
IRIS - LILLIAD - Université Lille



BUT 
DK L4 

cMë• en 1188 

SIÈGth 8, rue Jactaentont, 8, PAN& 

L. LAMY 1 Di reet eu r 
AalelJI' da Manuel Pratique du Tran1port8 - Directeur du Bulletin 

dt• Tl'CJMporll 

La Ligo.e de défense contre les chemins de fer est placée sous le haut patro­
nage d'un Comité de 80 députés et sénateurs de toutes nuances politi­
ques; eUe a pour but : 

1° De pou1'811Ïft'e l'amélioration des tarifs et des couditions de transport 
par tous les moyens dont elle dispose : Relations avec les membres du 
Parlement et du Comité consultatif des chemins de fer, critiques dans sa 
revue mensuelle le &lletin du Tran1port1, p6titionnements, requêtes, 
rapports, etc ; 

2° De soutenir les intérêts généraux des exp6diteura et des voyageurs en 
publiant leurs desiderata dans sa Revue mensuelle ; 

3° De poursuivre, si elle le juge utile, à ses frais, risques et périls, devant 
toutes juridictions, tous les procès de principe auxquels son Comité de con· 
tentieux aura reconnu le caractère d'intérêt général ; 

4° De conseiller ses ltlembres dans toutes leurs contestations avec les 
administrations de chemins de fer afin d'en obtenir le règlement amiable 
ou d'éviter des procédures irrégulières ou mal fondées ; 

5° De les tenir au courant de leurs droits et de leurs devoirs en publiant 
chaque mois, dans sa Revue, tous les jugements et arrêts iut6ressants,ren· 
dus en matière de transports. 

La Ligue ne poursuivant aucun but llltéreué fait ristourne à ses Mem­
bres de leur cotisation annuelle en leur fournissant gratuitement - con­
formément à son Règlement publié aux troisième et quatrième pages de la 
couverture de ce volume -un certain nombre de consultations juridiques 
ou techniques el en leur accordant des condition• 1ph:ialu pour le rigle­
-ment de leurs litiges, la vérification de leurs lettres de voitures, etc. La 
seule rémunération qu'elle demande n'est que la juste rétribution des ser­
vices rendus. 

Les résultats qu'elle a obtenus dana le passé sont un st\r garant de ceux 
qu'elle pourra obtenir dans l'avenir. 

Ces résultats doivent décider les hésitants e~ les timides à venir à 
elle, afin de lui donner, par la force du Nombre, les moyens de vivre et de 
propager son œuvre en lui assurant auprès des Pouvoirs publies one 
force morale d'autant plus grande que ce nombre sera plus élevé. 
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AVERTISSEMENT 

De même que les décisions et arrêtés ministériels, les taTifs 
régulièrement homologués et publiés out force de loi pour ou 
conll·e le public et les administrations de chemins de fer. 

Comme la loi, ils sont présumés connus des expediteurs 
qui peuvent toujours les consulter. (ArrCils de la Cout· de cas­
sation des 1 G mars 18Gg ; 1 3, 20 février, 1 1 mars 1 878 ; 24 mai 
1882 ; 9 avril, 2 juillet 1883 ; 3o decembre t884 ; 25 mars, 
4 août t883 ; ·25 aot1t r88G; 6 mai, 5 novembre 18go; 26 jan­
vier 18g8; û mai Jgo3). 

Ils doivent être appliques ù. la lettre, sans qu'il soit permis 
au juge d'en étendre ou d'en restreindre les conditions en 
dehors des cas qui y sont prévus, soit pat· voie d'interpréta­
tion, soit par voie d'aoalo!),'ie, ou sous prétexte d'usage, de to­
lérance, ou d'équité.(Arrêts des 27 juillet 186g; 13 mai 1874; 
I5 novembre 1876; 12 février, 29 mai, 4 juin 1877; t4 mai 
1878; 25 mars, 6 août 1879; 16 mars 188r ; 2 mai 1882 ; r6 
janvier, 9 mai d~83 ; r3 aotît 1884; 28 janvier 1885; 6 jau­
vier, 27 décembre 1886; 26 d6cembre 1888; 6 mars, ri dé­
cembre rSSu; 8 décembre 189 r ; 4 juillet x8g4 ; 4 mai, 15 
iuillel r8g7; 26 janvier t8g8 ; 16 janvier, 21 mars, 15 avril, 
25 juin 18\)!); 5 février, 22 mai 1900.) 

11 en résulte yue des renseignements erronés fournis par des 
employés ùe chemins de fer, soit Sllr les prix de transport, 
soit sur les délais, ne peuvent prévaloir conll·e les dispositions 
des tarifs el touttl fausse application qai en est faite, soit à l'a­
vautagtl, soit au detriment des compagnies ou du public, doit 
être redressée.(Arréls des 22 décembre 1868; 16 mars 186g ; 
26 juillet 1871 ; 31 décembre 1873 ; 21 décembre 1874 ; t5 
juin 1875; J5 novembre 1876; 13, 20 février, 1 r mal' ·, 14, 
27 mai 1878 ; 24 mai 1882 ; 9 avril, 2 juillet 1883 ; 25 mars, 
4 B<?Ûl t885; 26 octobre 1886 ; t3 août r888 ; 13 février 18gS; 
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26 janvier 18g8; /~décembre I()OO ; 12 mars I!JOI ; 6 maa 
1()03). 

Pour permettre aux intéresses de consulter les textes prin­
cipaux concernant l'exploitation commerciale des chemins de 
fer, nous avons groupé, dans ce petit volume, avec quelques 
annotations : 

1u Le texte complet des condtlions d'applicntwn : 

J. - Des tarifs !Jénéraux de grande vitesse pour le lran~-
port des VOJageurs et des marchanJises. 

II. - Des tarifs !Jénéraux Je petite vitesse. 
Ill. - Des tarifs speciaux de grande vitesse. 
IV. - Des tarifs speciaux de petite vitesse . 

.a 0 Le texte complet : 

V.- Des décrets concernant les colis postaux. 
VI. - De la convention de Berne pour les transports 

internationaux. 

Jo Des extraits intéressant le public: 

VII . - De la loi du 15 juillet J845. 
VIII. -De l'ordonnance du I5 novembre 1846. 

lX. - Du cahiea· des charges. 
X. - Des Codes civil et de commerce. 

Une table alphabétique, placee à la lin du volume, facilite 
la recherche des dispositions il etudier. 

·ous nous tenons d'ai lleurs à la ùisposition des ~lembres de 
la Li!fue de défense contre le.ç chemins de fer pour leur 
fournir - aux conditions de son Règlement publié sur la cou­
verture - tous les ronsei ~nements dont ils pourraient avoir 
besoin. 

Le Dirccfellr tle ln Ligue, 

L. LAZIIY 
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TARIFS GÉNÉRAUX 
POCI\ I.ES 

TRANSPORTS A GRANDE VITESSE 
APPLICABLES SUR LES SEPT Gl\A.NDS RÉSEAUX El' 

LES CEINTURES 

Voyageurs 

AnT. 1'".- Les prix il percevoir pour le transport des voyageurs 
sont fixés d'après les bases suivantes ( 1 ), par t>O!Jilf)Ctlr et pur 
kilomètre, imprJi compris : 

,.,. classe. - Voitures couvertes, garnies et 
fermées à glaces..... . . . . . o Ir. 112 

2' c/a.çse. - Voitures cou verres. fermées à 
~laces et à banquclles rem-
bourrees ... , . . . . . . . . • . . . . o otil:i 

3• classe. - Voitures couvertes eL fermées 
à vitres.... . . . . . . . . . . . . . . o 04928 

AnT. 2. -Pour les militaires uu marins voyageant rn corps,aussi 
hien que pour les militaires ou marins voyag-e11Dl isolrmeot pour 
cause de service, envoyes en con~e limité ou en permission, ou ren­
tr:mt dans !cnrs foyers après libération, les prix à percevoir ~ont 
fixés d'après les bases SUI\'anles ( 1 ), représentant le quart du Tarif 
du Cahier des charges, par voyageur et oar kilomètre. lmpril 
compris: 

1 r• cla.•.~e . .......•........... · · ... · ...... . o fr. 028 
2'' classe ......... ....................... . 0 021 

:!• classe..... . . . . . . . . .................. . o 0154 

AnT. 3. - Au-dessous de trois ans, les enfants ne paient rien, à 
la condition d'ètre portés sur lM genoux des personnes qui les 
ncrompagnenl. 

De trois à sept ans, les enfants paient demi-place et ont droit ù 
une place distincte; toutefois, duns un rn ème compntimenl, deux 
enfants ne pourront oceuprr que la plner d'un voyageur. 

Au-dessus de sept an~, les enfants paient place entière. 

(1 1 Les prix sont moins tllcvc~ sur le ré sean ùc l'Etal cl sur certaine~ 
lî~nes lie banlieue. 
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AnT. 4.- Le tr;Jnsport dl's voyn!l"eur'l est ellecLm' mnyrnnaut lt' 
p:~it•mrnl préulHhlc du prix de la place. Ce paiement est const111l1 par 
ln délinance d'un billet volable seulement pour ln d:l!e •JUi y C>l 
portée et pour la clas~e de voiture qu'il indiqur. 

Le voyageur qui \'Cul J1rcodrc place, sur toul ou partie du par­
cours, clans une voilure 'une classe ~uptlrirurc :'• rrlle indil]uée par 
sou hillct est tenu, avnnt de changer de classP, d'en faire la dêclnJ':l· 
tion au roncluctcur d11 tr:~in et de payrr, pour le parconrs elit~ctur. l'Il 

déclassement, un supplément égal à la di!férencl', rl'aprè~ le tarif 
ordinaire des billets simples, enlt·e le prix de la place par lui oc cu­
pée et le prix de ln place :i laquelle son billet lui donnait droit. 

Anr. 5. -La distribution des hillets commence, au plus tard, 
dans les grandes gares, 3o minutes, ct, dans les autres gares, 
1:i minutes avant l'heure réglement:1ire du départ du train. 

Elle cesse, au plus tôt, dans les ~··ande.:; gares, pour les voyageurs 
avec ba!;'ages, 1!1 minute,-, ct, pour les vovngeurs sans bagages, 
!l minutes an1ot J'heure ré~lementaire du dép:ù·t du train. 

Dans les autres !:;'ares, la distribution cesse, soit pom· les vova· 
geurs aver bagages, soit pour les voyageurs sans haqages, 5 Îni­
nutes avant l'heure ré!l"lcmcntair·c. Toutefois, lor~que le train ser:1 rn 
retard, il de,•ra :lutant que possible être délivré des JlÏIIets :wx 
voyageurs, avec ou S:lO$ haqages, qui se préscolcrnot, claos les 
limites fixées plus hauL, avant l'heure annoncée pour le passage du 
train en retard. 

AnT . û. -Les voyageurs doivent présenter leurs l.Jillets ;'t toute 
réquillition des Agents de ln Compagoic. (l-oir art. 7G de l'On!. de 
1846.' 

Tout voya~eur qui ne peut rendr·e son billet à l'arrivée doit sol­
der, avant de sortir de la gare, le prix de la plat•e qu'il a oecupéc; 
le prix à payer est celui de la cla~se du compnrtimeut dans lrqucllc 
Yoyageur était placé, et du plus lon~ parcours du trnin drpuis la 
dernière gare où un contrôle tréné•·al u été opértl, à moins que le 
vovngcur ne puisse justifier de sou point de départ, nuquel cas il ne 
pale qu'<'• partir de ce point. 

Anr. 7·- Toutes les ::rares et statioos d'un même réseau corres­
pondent tlireeternenl les unl'S avec les autres pour la tlélivt·mlcc de~ 
billets nnx voyageurs. Ccli billets oc sont, en principe, valables que 
pm· l'itinéraire le plus cout·t ( 1 ). 

Bagages. 

Anr. 8.- Tout voya::rcur doot le ha;a~e ne pèse pas plus de 
3o kilo::rrammes n'a à payer, pour le lraosport de cc ba;a~e, aucun 
supplément du prix de sa place. 

Celle franchise ne s'appliiJUC pas nux rnfants transportés gratuite­
ment, ct elle est réduite à 20 kilo!{r'ammes pour les enfants trans• 
portés ;\ moitié pl'ix. 

(r) Les voyattcurs peuvent <·trc fxceptionnellement aulorisê~ à suivre, nu 
prix dt• l'itinerair·p court, certain~ itirwraires nllongt:H. Les trains it utiliser 
elles conditions de let:r usa~e sont port,ts pnr le~ ufliches du Service à Jo 
ronn:.lissnncc du pnhlic h •·h:lfJnC rhant;"rmenL rl'hnraire. 
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AnT. 1).- (:irtirle 1rr, ~ 6, de l'ArrNé mini.~fériel du 24 mnrs 

t8!)8.) ...:... Les exct'drnts tle Laga!{eS !<Ont tnxés ainsi rJuÏI st:it, im­
•Jti/ compris : 

De o à /jo kilo!.\' ra mmes inclush·ement, par tonne 
rt pnr kilomètre. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . o fr. 5o 
san~ que, duns nurun en~, la taxe puisse rtre 
supérieure à celle d'un excédent de plus de /jo 
kilo!!,'ramme~. 

Au-de~sus de /jo kilogrnmmes, par tonne cl par 
kilomètre................................. o fr. ~o 

Ce dernier prix si'rn nppliqné aux excédents de ba!.l'~ges IJili pèse­
raient ensemble on isolt:menl plus de lto kilogrammes. 

Al\r. 10. -- Les excédents ete ba~a~es des militaires ou marins, 
voyagt'ant au rrnartdu tarif du cahit'r des charges, ne sont assujettis 
qu'nu quart de la taxe 1·églée par l'artide 0· 

Quelle que soit la distanre parcourue, le minimum de perception 
est fixé à 10 centimes par expedition, f1·ais de chargement et de di·­
char!fement compris. 

Anr. 11. -Le transport de!! excédents de baga~es a lieu moyen­
nant le paiement préalable de ln taxe due pour ces P-xcédcnt~. 

A nT. 12. - L'enregi~trrmcnt des bagag-es est effectué sur fu pré­
sentation du Lill et de pince du voya!;cur; il est constaté par la déli­
vrance d'un hulletio. 

Cet enrcqistrement est nccepté pour ln gare inscrite sur le billrt 
délivré nu voyngcur , mais dans le ens où la 'l'are de départ ne 
distribuerait pas de billets pour la gare définitive inctiquee pnr le 
voya!Ocur, l'enregistrement des b:1ga~cs n'en serait pas moins effec­
tué pour celte dernière gare, cl, par consequent. les l.~a~aqcs, quelle 
que soit leur destination, ne seront soumis qu'à un seul droit d'enre­
g-istrrrnent ct ù un seul droit de char:.;·emenl et de déchargement, 
lorsqu'il y a lieu toutefois de percevoir ce dei'Dier droit. 

ART. 13 -L'acceptation des ba!.:::age'~ pour l'enre!.:::istremenl cesse, 
dans toutes les :;ares, 2 minul!•s, nu plus ttît, aprùs l'heure fixée par 
l'article 5 pour la cessation de la délivrance des billets aux voyageurs 
ayant des bat.;"U~f'IS. 

Les bag-ages présentl•s trop tard à l'enregistrement sont expediés, 
au choix elu voya::;-cur, en grande ou co petite vite~~!', et sont taxé~ 
pour leur poids inft![{l'td, soit d'nprès le Tarif génrral des articles 
de "('ssaqerie ct l\brchandises à f.('randc vitesse (t•où·/e.~ articles 1/1 
et 4::i ci-f1près), soit d'après le Tarif g-énéral des marchandises à 
petite \'iles~e. première série. 

Dans ce dernier cas, le voyageur nu rn à payer, rn outre du trans­
port de ses baga~es par le chrmin de fer, le prix du camionnage de 
la gare des voyageurs à la g-are des marchandise~. lorsque le service 
de la grande vitesse el celui de la petite vitesse ne se tro11veront pas 
réunis dons la mllrue gare. 

Articles de Messagerie et Marchandises. 

ART. 1/j. - Les articles de messagerie et marchandises à grande 
vitesse sont taxés sans di~tinction de nature, en tant qu'ils ne con-
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8 TARJFS GÉNÉRAUX G. ''· 

tiennent pas de finances, valeurs ou objets d'art, pour lesquels il 
existe un tarif ad t•alorem, d'après les bases suivantes : 

1• Expéditions d'un poids ne dépassant pas /1o kilogrammes. 

Par tonne et par kilomètre ( r) : 

JUSIJU'à 200 kilomètres ............................ . 
p 1 ( 200 jusqu'à 3oo kilomètres ........ . 
o~r c1aque \ Soo t,oo ......... . 
kilom~tre ( 400 Boo ........ . 

en excedent Boo 1000 au delà de · · · · · · ,. · · 
1000 .................•............. 

o fr. 35 
0 :h 
0 31 
0 3o 
0 :tB 
0 ;.o.5 

go aucun cas, la taxe ne pourra être supérieure à eelle d'une 
l"xpédition pesant plus de t,o kilogJ·ammes. 

2° Expéditions d'un poids supérieur à 4o kilogrammes 

Par tonne et par kilomètre ( 1} : 

Jusqu'à 100 kilomètres ......................•...... 0 

1 
1 oo jusqu'à 3oo kilomètres ............. 0 

3oo 5oo ~ .. ...... .. . 0 

Pour chaque 5oo !ion ............ 0 

kilomètre 6oo 700 ...... ...... 0 

en excèdent 

1 

700 8oo ..... ...... 0 

au delà de !:loo ()00 ......... .. .. 0 
()00 1000 ••••••••••• 0 0 

1000 1100 ..... . ...... 0 

1100 ................................. () 

Denrées. 

fr. 3:~. 

3o 
2B 
26 
:tf, 
22 
20 
IX 
di 
•4 

ART. 15.- Les dcnrèes ci-après désignées, lran portées à grande 
vitesse, sont tnxécs ainsi qu'il suit: (1) 

Animan.r où•anls. en cagr.ç na en wmier.ç, dont z, designa/inn 
.~11it : Agneaux, Cnilles, Chevreaux, Cobayes (cochons d'Inde , 
Cochon de lait (petits porcs dont le poids, par tète, ne Mpnsse pas 
:~o kilo!;rammcs, ernballa~e compris), Lnpios, Pigeons, Volailles. 

Ber/l'l'e. - Boisson.~ dont la tlé.l-iqrmlion suit : Bière, Cidre, 
Vinaigres, Vins.- Chrrmpignmz.ç. - Chr1rculerie. - Consl'rt•r.~ 
al iml'.nlaires . - Coq 11 il lage.~ .frrr is. - Cor·n!'cho"s. - Crus/(Jc~s 
(Crabes, Crevettes, Ecrevisses, Homards, L:ongousle~). - E.<ear­
.'JO/s. - Fromaqes. - Fruit.~ (Cill•on~. Fr11i~es, Olives, Oran:;cs, 
Rai~ius, etc.). - Gil;ier abul/11. - Glnce à rn.fraichir. - Grai.~­
ses (JIIargarine, Saindoux, Suif f1·ais). - 1/arenqs. - /lui/res. -
Lrzil. - Lê(flll/lPS. - Lcrmre.<.- !llelons. - o;;uf~. - Pain. -
Prlti.1·serie. -Poisson.,. - T{}/·fues niuanfp,ç. - l'endanye.~. en 
cuveaux ou en fl'lts. - Vùuules. - l'olailles morle.ç. 

(1) Pour les expeditions empruntant plusieurs fiscaux, voir plus loin 
le Tarif général commun G. V. 
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1o Expeditions d'110 poidll ne dépassant pns (jo kilogrammes : 

Prix fixé~ par l'article •4 pour les articles de messagerie et mnr­
chnndises d'un poids êquivalt!nt, snns que la ll!xe puisse ètr~ supé­
rieure à celle d'une expedition do plus do 4o kilogrammes. En con­
séquence l'expéditeur ne payera, en aucun cas. un pl'ix supérieur à 
celui qui resulterait de l'application à un colis de 4• à 5o kilogram. 
du tarif concernant les denrées par expédition de plus de 4o kilogr. 

2o Expéditions d\m poids supérieu•· à 4o kilogrammes. 

Par tonne et par kilom11tre ( 1 ). 

Jusqu'à roo kilomètres ........................... o fr. 24 
100 jusqu'à 3oo kilomctrt~s.. . ..... o 225 

Pour chaque 
kilomètre 
en excédent 
nu delà de 

3oo 5oo .. , . . . . o 
5oo üoo . . . . . . . o 
6oo 700 . . . . . . . . o 
700 ~00 . • • • • . • 0 
8oo goo . . . . . . . . o 
goo 1000 ....... . 

1000 1100 •..•...• 

1100 •.•••....•...•••••• 

0 

0 

0 

21 

lg5 
rS 
r63 

12 

Ar\T. 15 bis.- Les prix résultant de l'application des ban1mes 
prévus aux art. 14 el 15 ci-dessus pour les expeditions d'un poids 
supérieur à 4o kilo~rammes seront nppliqué~ à lous paquets ou 
colis, quoiq11e ernhnlles à pnrt, s'il~ foot partie d'envoi~ pesant eo­
st!mble plu~ de Lin kilo!!,'rammes d'objets envoyés pnr une même pt'r­
~unne à une mème personne. Il en sera de mème des prix des Tarifs 
speciaux dont l'application Aura cit.i revendiquée par l'expéditeur sur 
la declaration d'expédition; mnis dans le ens où le tarif applique à 
l'un des colis ainsi groupés comporte des délais supplémentaires, ces 
dêlais régiront l'envoi tout entier. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans l'alinéa précédent ne 
peut être in,•oqué par les entrepreneurs de messa!jerie et de roula!!,'e 
Pl autres inlermédi;~ires de transports, A moins <JUC le~ articles par 
eux cn\'oyês ne soient reunis en mt seul coli~. 

Finances, Valeurs, Objets d'Art. 

AI\T. 1li.- (.11'/icle r•·r, ~4, rie l'Arr<'lt! minislét·iel du 24 mnrs 
tRn8.) - Le prix i1 percevoir pour le transport de l'or el de l'ar!!,'ent, 
ROi! en linl{nts. soit monoa.vé~ ou lravaillùs, du pln'lné d'or ou rl':•r­
!!,'Cnt. du mercure ou du platine. &insi que des l.Jijnux, hroderirs, 
rlentPilcs, pierres préciens('s, ohjets d'art (.,·trtlue.•, /ublerw:-c, I.Jro11:es 
d'art) et autres ,·nleur·s, est fix•' r11l 11nlrwe111 el :\ rai~on de : 

Fr.0,00252 par fraction indi"isil.Jle de 1 ,ooo f1· .. <'t P'lr kilomètre, 
impùl compris. 

(_lncllc que soit la dist;Inco parcourue, le minimum de pcut'ption 
par· r,ooo fr. est fixé à o f•· . .2!i c., saos que la taxe par expédition 
puisse être inférieure à o fr. qo. 

(1) \'oir )p rem·oi de la pac;~ pr<1cedcnte. 
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La lnxe des rli,·ers nrticle~ compris dnns l'énumération qui llré­
crde ne Fera, dnns nucuo cas, infêrieure 1.1 la plus forte drs 1 eu" 
lnxcs qui pourrait ètrc appiÎIJUéc, soit d'après la YHieur dé,·l .. rêc l'l 
en conformité du Tarif ci-dessus, soit d'après le poids const;llti rt en 
conformité du Tarif général des articles de i\lessageric ct 1\larch:m­
dises il grande vitesse. 

Les monnaies de billon sont considérées comme marchandises et 
taxées d'11p1·ès leur poids. 

ART. 17. - La Compagnie n'est pas tenue d'ncccplcr les finances 
ct vt~lcurs li découvert. 

Les expediteurs devront se conformer, pour le conditionnement 
des finances et valeurs, au règlement approuvé par l'Admioistrntion 
supérieure. 

En cas de perte, la Compagnie n'est pas tenue de rembourser nu 
de là de la soulme dêcla rée. 

Chiens. 

AnT. 18.- Le prix à percevoir pour le transport des chiens d:ms 
les trains de \'oya~eurs est fixé il : 

o fr. odi8 par tric et par kilomètre, irnpOt compris. 
Sans que la perception puisse être inférieure à o fr. So. 

A nT. 19. - 'Art ide lb (rmcien 67) de l'Ordonnnnce réglementaire 
du ,:; noiJembre 11:!1,6, modtjié par le Decret du 1'" mars 1901.)­
Aucun animal ne sera admis dans les voitures sen·nnt au transport 
des voya~eurs; toutefois la Compagnir pourra place'' dans des corn­
parlimenls spl;ciaux les voyageurs qui ne voud1·aicnt pas se separer 
de leurs chiens, pourvu que ces animaux soieul muselés, en quelque 
saison que ce soit. 

A nT. 20. - Lorsque les chiens voyageront sans être accompa~;nés, 
Je char~emcot ct le déchar~ernenl de ces animaux seront opères par 
les soins l't aux risques ct périls de l'expéditeur et du dcstioulaire. 

Si le destinatai1·e ne se trouve pns présent à l'arrivée du train, la 
Comp:t:;nie sera exonérée de toute re~ponsabilité pour le,; accidents 
qui pou1'raienl arri\·er aux chiens pendant le dêclwrgcment, et ces ani­
maux seront mi~ en fourrière, conlnrmémenl à l'artirle 27 ci-après. 

La Compag-nie sera ég-alement exonérée de tou le responsabilite, t'D 

l'absence du ·destinataire, pour la perte de!! chiens qui s'enfuiraient 
penrlnnt le déchargement. 

ART. 21.- Las expéditeurs de chiens, accompaA"nés ou non accom­
pag-nés, peuvent d'ailleurs, s'ils le rlêsi1·enL, les faire tran~portcr aux 
prix ct conditions du Tarif des animaux en cages, fixé par l'ar­
ticle 3(i ci-après. 

Marchandises ne pesant pas 200 kilog. sous le 
volume d'un mètre cube. 

ART. 22.- (A l'licle 1••, ~ 1 "',de l'Arrêté minislél'lel du 2l, mars 
18o8.) - Comme cl l'art. 10 dc.ç tartj:ç genérau.e P. 1·., sanf le.~ 
dP.11.-c derniers alinéas, qui sont ainsi rédigés : 
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Ln surlnxt' n'esl d ailleurs pas applic~hlr aux colis de o ti /jo kilo­
~rnmmcs, qui soul taxés au\: pi'Îx lixés ia l':u·ticlc 1/j, 

Lrs m:u·ch~ndiscs su~cept•lalcs d'èlrr la~érs moitie en ~us fig'nrrnt 
nn~c un :a,térisque duos la classificnlion g•'néralc tics mnrchaotlisc!l 
dr Pclitc \'itessc. 

Masses indivisibles et Objets de dimensions 
exceptionnelles. 

A nT. 23. - Les pa·ix du Tarif sont nugmentés de moi lié pour les 
masses indi,·i~iblr~ pc~ a nt de 3.ooo à 5,ooo kilo~rammes ct portés au 
cloublc pour les masses indivisibles pesnot plus de 5,ooo kilogram­
mrs, mrai~ ne dôpassant pas 8,ooo kilogrammes. 

La Compa~nie n'accepte pas le transport des ruasses indivisibles 
prsaot plus tic 8,ooo kilo~rnrnmes ni des objets dont les dimensions 
t'xcèdeut ccllrs du rnntêricl ( r ). 

Si, nonobstant la di~position qui précède, la Compagnie transporte 
des masses indil'isibles pesant plus de 8,ooo kilo!\'r:unm'ls on des 
objets dont les dimensions e:-::cèdeot celles du mahh·iel, elle de\T:l, 
pendant 3 mois au moins, accorder )P.s rnèmcs facilités à tous ceux 
qui en feraient la demande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l'Administra­
tion supèrieure sur la proposition de la Compa~nie. 

Dans toutes les qares d'expédition ou de destination où il n'exi~tc 
pas de ~rues ou de tr<'uils ne force suffisante pou•· le chur~ernl"nl ou 
le dtlcbar~ement des masses indÏ\•jsibles pesant plus de fl,ooo kilo­
qrnmmes, le chan;enwnl ct le décharqement en seront fails par les 
soin~ ct aux frnis, risques ct périls tic l'expéditeur Pt du dcslinatai•·e. 

AnT. 2q.- Enregistrement. - Comme à l'art. 1S des lal'ljs 
[JI!IIéNw.r P. V. 

AllT. 25. - Manutention. -(Article 3 dP. l'.ln·Né ministeriel 
du 27 octol!l'e rgoo.) - Il est perçu pour· la manutention (chnrqc · 
ment ct déchnrqcmrnt) des bagages, articles de messuqcric, mar­
chandises, dem·ées cl lait : 

Un droit de 1 fr. 5o par tonne; ln pel'Ccption n lieu par fractioo 
indi,.isihle de 1 n kilo:;rammes. 

Sont exempts de tout droit de manutention : 1 n les expéditions 
olont le poiùs ne dépas~e pas 4o kilogrammes; 2• les articles lnxés 
ù Jo valeur; 3o les chiens. · 

A nT. 2Û. - Pesage. -Gomme les 1er, 20, !')•· el fi• alinéus de 
l'art. 15 des T(lr1jç yénérau;c P. V. 

AnT. 27.- Magasinage.- (Article G de l'Arr•llé ministériel 
du 27 ociulJre l!)Oo.)- Lor·sque les articles de rne~sa!;'e1·ic, mar­
chandise~, denrees et lait :•dressés en l;Rre ne sont paR enlevés,pour 
t\uclquc cause que cc soit, dans les dél;tis dêtcrrninés ia l'article 55, 
i rsl prr~u pour le magasinR!fC: 

l.Jo droit fixé, par ft·actioo indivisible de 100 kilogrammes, à : 

(,) Ln lone;ueur normale tin materiel affecté au transport des mal'Chandi; 
ses est ùe (iD•5o. 
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o fr. o!i centimes pour la première période de ,·ingt·qualre 
heures ; 

o fr. o:i cenlirnes pour la deuxième période de vingt-quatre 
heures; 

o fr·. o::i centimes pour la troisièmo période de vingt-quatre 
heures ; 

o fr. 10 centimes pour chaque période de ving-t-quatre heures 
co sus. 

Le même droit de ma;asiooge est perçu, par fraction indivisible 
de 1 ,ooo fr·. et par 2/; heures, pour les articles à la valeur placés 
dans les mêmes conditions. 

Dans les deux cas ci-dessus, le minimum de la perception est 
fixé à fr. 1 o. 

Les droits ei-de sus fixés sont également applicables aux articles 
de messagerie, marchandises, denrées, lait et articles à la valeur 
adressés il domicile eL dont le destinataire serait absent ou inconnu, 
ou refuserait de prendre livraison. à la condition qu'avis cie ces rir­
coostances sera udrc~sé immédiatement par· la Compagnie à l'expé­
dileur ou nu cedant. 

Dans cc cas, les frais de retour des colis à la gare sont it la charge 
de la nwl·ch:mdi~e. 

Les l'hicns dont il n'est pas pris livr·aison à l'arrivée sont mis en 
fourrière aux frais, risques el périls de qui de droit. 

Les fr·ai~ de fourrière snnl acqnittb1 sur jusrifiralion d" déprnscs. 
Awr. ~li.- Avis de souffrance a adresoer à l'tlxpéditeur. -

(.-lrticle 34 (rmcien 35) de l'ArrtJlé ministériel du 27 octobre I(}OO, 

modl}ié par· !'Jlrrèté ministériel du 28 .féurier 1!)03.) - La Com­
pag~ie ne peul percevoir· les lllajorations de taxes pour mag-asinal:\"C 
prolootl'._: qu':\ chari{C, par la gare destioatairr, d'aviser dir·ectrmcot 
l'expéditeur le jour nù commence la majoration. 

A défaut d'f'm·oi de cel 11vis, la taxe de 5 centimPs par 100 kilo!:'r. 
cl par jour resle ~eu le applical.>le. L'envoi de la lellre d'avis a l'ex­
péditeur donne lieu à la perceprion d'une taxe de t ;, cent. 

A .. -r. 2!). - Dépôt des bagages.- 1.·1 rtù·/P 7 de l'Arrt'lé mini.~­
lériel du 27 octobre rgoo, modl}ié prtr l'Arro'tt1 mi11islériel du 
28 féurier 1 go3.) - Il e:sl pcr~u, pour ln l;'anlc des bal;'aqcs déposés 
dans les ~ar·es, sous la rcspon~abilité de la Comp:•gnie, soit avaol le 
dép;~rt, soit après l'arrivée des trains : 

L"n droit fixé par article li : 

o fr. o5 centimes pour la prcmierc période de vingt-quatre 
heures; 

o fr. o5 centimes pour ln deuxième période de viogt-q:mlre 
heures; 

o fr. o!'i centimes pour la troisième periode de vingt-qnntre 
heures ; 

o fr. 10 centimes pour la quatrième période de \'ingt-quatre 
heurrs; 

o fr. 1 [i centimtls pour la cinquième periode de vingt-quatre 
heures; 

o fr. 20 cenlimes pour chaque période de vingl-quntrc heures 
en sus des précrldent.cs. 
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En ce qui concerne les objets enumérés ci-après: glaces el pianos; 
petites vottures, telles que voitures d'enfants et de malades, voitut·es 
de marchands ambulants, brouettes, petits chariots el fauteuils rou· 
Janis: bicycleues, tandems, tricycles, voitures automobiles; machi­
nes cl mécaniques telles que machines u coudre, meules ti <~iguiser, 
appareils de c.haull'a~e, appareils distilln toires, tours et <Jutres ma­
cbwes-out ils; emballages vide!! non démontés; échelles et pièces de 
bois ou de fer de plus de 2 mètres de longueur; denrées non embal­
lées ; pots de fleurs, arbres et arLnstes, les taxes inscrites ;w tableau 
sont doublées lorsque ces objets restent à. la consigne après avoir 
été transpot·tés comme ha~.;·agcs, ou lorsqu'i ls y ont été déposés par 
une personne qui,au momt~nt du retrait, présentera un billet de place 
ou une carte équivalente.Elles sont quadruplées lorsque le déposant 
oc présente pas cette pic.,ce justificative. 

Dans tous les ens, le minimum de la perception est fixé à o fr· . 1 o 
centimes. 

La Compag-nie peut refuser le dépôt des objets dont la longueur 
dépasse les dimensions du matériel. 

Le dépùt, avant le départ, est constaté par la delivrance d'un bul­
letiD; le dêpùl, après J'arrivée, est constaté, soit par la délivrance 
d'un bulletin, soit par la conservation, caire les mains du voyageur, 
du bulletin délivré au départ. Dans cc dernier cas,l'heure d'entrée des 
bagages au dépùl est constatée par les registres de la Compagnie. 

La Compat;"nie peut être autorisée, sur sa demande, à étendre la 
taxe et les dispositions ci -dessus à ses bureaux d'omnibus placés 
dans l'intérieur des villes. Les autortsat ions précédemment accor­
dées sont tuainlcoues. 

Sont e.:-.:empts de droit de garde ou de dépùl les bagages des voya­
geurs forcës de s'arrèter dans les gares de hil'urcntioo pour attendre 
le départ du premier train qui doit les conduire à destination. 

Lorsque l'encombrcmeot des magasins affectés au dépôt des baga­
ges dans une gare a été constate par Je Commissai1·e de surveillance 
administrative,ln Compagnie est autorisee à faire camionner d'office 
tout bagage qui ne serait pas retiré dans le délai déterminé ci­
après: 

Trois jours pour les gnrcs de Paris, cinq jours J?Our les gares 
désignées par ill ministre des TravaiL..:: publics, huit JOurs pour les 
autres gares. 

Ce délai commence à courir : 
Pour les baga,-es, accompagnés ou non, qui n'ont pns été retirés 

à l'arrivée du tram, à dater du lendemain de celle arri,•ée. 
Pour les colis mis à la coosigne au départ, à dater du jour du 

dépôt. 
Le camionna!;'e est fait au domicile indiqué sur les ba~nges ct 

colis, si ceux-ci portent l'indication d'une adresse privee dans la 
localité, et dans un magasin public, dans le ens conlt•aire. 

Les frais de camioonRge sont calculés d'après les tarifs fixés par 
le 1\!inistre. (Décret du 1 1 aol)t 1 !JO:!. 
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Voitures. 

AnT, 3o. -Les prix à percevoir, pom· le transport des voitures à 
la vilcssc des trains de voya~eur~, sont ainsi fixes, par uoilurc et 
par kilomètre : 

Voilures à deux ou à quatre r·oues, à un fond cl à une 
~cule baur1ueue dans l'interieur ........ , . . . . . . . . . . . . . o fr. 4o 

Voitures à quatre roues, à deux fonds ct à deux ban-
•]uelles dans l'interieur (omnibus, diligences, etc.)..... o 5o 

:\lotocyclcs, Tracteurs aulo- Prix du barème des articles de mcssa-
rnobiles, Tr·icyclcs auto- g-e rie, sans que la laxc par véhicule 
mobiles Voitures auto- puisse èlre inférieure à celle pré-
rnobilcs,Voitures autumo- vue ci-dessus pour• les voilures 
triees. à un ou à deu,rfond.~. 

Deux personnes pcuveut, sans supplément de prix, voyr~~er dans 
les voitures il une lJanquettc, ct trois daus les voitures à deux ban­
quettes (Oiuuilms, diligences, etc.); les ' 'oyageurs cxct\dant cc nom­
hre paient le prix des places de :~• classe. 

Exccptioonellcment.sout taxés aux prix fixés p<ll' l'article •ft lii' Cc 
la rnnjoralion prévue;\ l'at·ticle 22, s'il y ;t lieu : 

10 Les \'oiturcs dout le poids, emballage compris, n'excede pas 
.200 kilo~,rr. par voiture; 

2" Les Motocycles, Tracleurs automobiles, Tricycle!~ nulomoiJilcs, 
Yoilurcs automobiles, Voitures automotrices, en ccli.\'Ses, dont le 
poids, emballage compris, n'excède pas 3uo kilogr. par véhicule. 

AnT. 3t.- Le transport des voitures dool les dimensions dépas­
sent le gabarit n'est pas accepté. 

Pompes funèbres. 

AnT. 32. -Les voitures des pompes funèbres renfermant un ou 
plusieurs cercueils sont Lraosportées aux mèmes prix ct conditioos 
que les voitures à quatre roues, à deux fonds ct à deux banquellcs, 
expédiées à la vite.~se des trains de voyageurs. 

Chaque cercueil con lié à la Compagnie pour être expédié par train 
omnibus ou mixte est transportti dans un compartiment isolé au 
prix de: o fr. 3o par kilomètre. 

Chaque cercueil confié à la Cornpagnie,pour èlre expédié par troin 
cxpresM, e~t transporté dans uuc voiture spéciale nu prix de : t fr. 
par kilomètre. 

Les personnes qui Hccornpagnent un cercueil isolé montent ùaos 
les voitures de la Compagnie cl paient les places qu'elles occupent, 

Animaux. 

Aar. 33. - Les prix à percevoir, pour Jo transpol'L des animaux 
à la vitesse des trains de voyageurs, sont ain~i fixes, par Ulc el 
pnr kilomètre: 
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Bœufs, Vaches, Taureaux, Chevaux, :\lulclJS, 
.\nes, Poulains, Bètcs de trait, llichcs, Cerfs 
cl Dairns ......................•......... 

Y eaux, Po1·cs et Chevreuils .................. . 
:\[ou tons, Brebis, Agneaux el Chèvres ........ . 

o fr. rli 
ol o6 
o o3 

Les personnes qui accompagnent des animaux manient Jnus les 
\'OÎiurcs de la Compa!!,'niP., el pniunl les places qu'ellus occupcut. 

Toutefois, les amrnaux dénommés ci-dossus,plarês clans des C«is­
ses fournies par les t•xpéditeurs el dont le poid~, emlmllag-e compris, 
ne dépasse pa•· 6o kilogr. par caisse, sont taxés au poids, confor­
mément aux prix et condilious du Tal'if général des articles de mes­
sagerie el marchandises à ;;r·ande vitesse. 

La perception Je la taxe a lieu !lur le douMe Ju poids des ani­
maux et Je caisses qui les renferment. 

ART. U.. - Les chevaux des militaires el marins voyaq-eant au 
quart du tarif du cahier des char·ges sont taxés à raison de o fr. o5 
par tête ct par kilomètre. 

AnT, 3:i. - (AI'Iicle r''", § 3, de l'Arrèlé minis/érie! ela :l4 mat•s 
1898.) - Les uuiruaux dont lu valeur déclaree excéderait :i.ooo ft·. 
~ont taxes moitié en sus du prix fixé par le tarif g~ncral, pou•· les 
••uiruaux de lu mème espèce. 

En cas d'accident survenu;', des nnimnux eu cours de tran!>port, 
la r·espon~abilîté de la Compaliuic reste limitc'e à 5,ooo fr. par tête, 
bi la note de remise ne menti .. nne pns uoe valeur suphieure. 

AnT. 3G.- Les animaux de petite laille, tels que : chien~:~, chats, 
singes, écureuils, oiseaux, placés dans des cages, caisses ou panier!! 
fournis p:n• les expéditeurs, sont taxés au poul.~, conformément aux 
prix ct conditions du Tarif ~;"énéral des articles dr. messagerie ct mar­
chandises i• g-rno!)e vitesse. La porreption de la taxe n lieu sur le 
double du poids des animaux et des cages, c~isses ou paniers qui 
les rcnfermeut, sans CJUC 1 pou1· les chiens, la taxe par tète puisse ètrl! 
l;Uperieure â. celle fixée par l'article 18 ci-dessus. 

ART. 37. - Le transport des voitures, clre\"aux et bestiaux n'est 
accepte qu'aux ;ures et pou•· les gares pourvues Je quais d'ernLar· -
IJUemeul. · 

Ces "ares sont indiquées par des renvois à la uomenclalure des 
gares p<~r ordre alphahëlillliC . 

.AJ,T. 38. - Enregistrement.- (A.rlicle 8 de l'Arrete miniMé­
riel du 27 ocloure r ooo ) - JI est perçu, pour l'enregistrement des 
voitures, de~ cm·cueils cl des animaux, uu dr·oit fixe de o fr. 10 par 
expédition. 

Pour les voitures, cercueils et animaux crnp•·uotanl plusieurs 
lignes concédées à des Compagnies di~fèrenles, ce droit est perçu 
seulement à la g-are expéditrice. 

ART. :!~1· - Manutention. - (At·licle 9 de l'Arrèlé mini.~lériel 
rl11 27 rJclubrc 1\JOO.) - Il t'sl pcrr;u, pour· la manutention (ch~r;c­
wcnt el dr'chm·!.;"cmcut, des vorlurcs, des cercueils el des animaux, 
I<'S droits ci-nprès : • 

Voitures (pcw piece)............. . ...... .., fr. oo 
Cercueils ( - ) ... , . . . . . . . . . . . . . . . . 2 oo 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



tG TARIFS GÉ::-IÉHAUX G. V. 

Bœufs, Yaches, Taure:mx, Chevaux, llfulets, 
Ancs, Poulains, Bêtes de trait, Biches, Cerfs cl 
Daims (par tète) . ........................ . 

Veaux, Porcs el Chevreuils (por tète) . ....... . 
llloulons, BrehiR, Agn<Jaux et Chêvres (pat· lrlte) 

1 fr·. oo 
o 4o 
0 20 

ART. l,o.- Magasinage.- (Artiele rode l'Arrètè mtnislériel 
du 27 oclobt·e 1 (JOO.) -Lorsque les voitu•·cs oc sont pas enlevées, 
pour quelque cause que ce soli, dn.ns les déltlis déterminés à J'aJ'li­
cle 55, il P-sl perçu pour le staLionnemenl: 

Un droit tixe de 1 franc par voilure Cl par vingt-quatre heures. 
En cas de non-enlèvement des cercueils, il sera perçu, à partir cie 

l'arrivée : 
Un droit de 5 francs pnr cercueil et par vingt-quatre heures. 

Les ;1nimaux dont il n'est pas pris ltvraison à l'arrivée sont mis 
en fourrière aux frais, risques ct périLs de qui de droit. 

Les frais de (ourrière sout acquattés SUI' justification des dépenses. 
ART. 41. - (Article 11 de l'A.rrèté ministériel du 27 octobre 

I!JOO.) - Les nnimaux en caisses, en cages ou eu paniers, tran~~­
portés el taxes au poids conformément aux dispositions des tarifs 
homologués (article 21, 33 el 36), sont soumis, en cc qui concerne 
les frais accessoires, aux mèmes prix et conditions que les articles 
de messagerie el marcl.aandises à grande vitesse. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ART. 42.- Distances.- Comme ri l'ar·t. 3!) des tarifs ueni­
rauJ' P. V. 

Al\T. 43. -Fractions de poids pour le calcul des taxes.- Le 
poids de la tonne est de 1 ,ooo kilogrammes. 

Les fractions de poids pour le transport des barrages, articles de 
messagerie, marchandises, denrées et lait sont étab~ies de la manière 
suivaule : 

De o il 5 kilogrammes inclusivement, pa1· fraction indivisible de 
5 kilogrammes ; 

Au-dessus de 5 jus<ju'il 10 kilogrammes inclusivement, par frac­
Lion indivisible de 1 o kilogramme!; ; 

Au-dessus de 10 kilogrammes, par fraction indivibible de 10 kilo­
grammes. 

ARr. 44. - Calcul des taxes. -Les prix des barèmes sont éta­
blis en arrondissant le:, chiffres aux 5 centimes supérieurs, lorsque 
la fraction atteint 2 centimes 5 millime.o:., et aux 5 centimes infé­
rieurs lorsqu'elle n'atteint pas l! centimes 5 millimes. 

Il en est de mèrne pour la taxation totale d'une expédition de 
mème catégorie. 

Si l'expedition comprrnd des marchandises de catégories diffé­
rentes, taxées à des barèmes differents, l'arrundisscmcnl est fait 
séparément pour les taxes résultant de chaque barème. 

AnT. 45. - Minimum de perception par expédition. - Quelle 
que oiL la distance parcourue, le manimum de la perception est lixé 
à o fr. 4o par expedition, frais de ,phargement et de dechargement 
comp•·is, sauf les exceptions prévues pua· l'urliclc 10, pour les baga-
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~es des militairl's et marins, et par l'art. 18 pour le transport des 
cbiens. 

A11T. 4ü. - Matières inflammables ou explosibles classées par 
l'arrêté ministériel du 12 novembre 1807 (1; relatif au transport des 
matières dangereuses, dans la 1" catégorie au titre : Explosifs. -
Animau.r dangereux pour lesquels des rè~lements de polil:e pres­
criraient des précautions spéciales. -Ces matières et animaux etant 
exclus des trains portant des voyageurs, le tarif de la grande vitesse 
ne leur est pas applicable. 

,1/afulres ll!flammaMes ou e.rplosible.Y classées par le susdit 
arrêté : 10 dans la 1re catégorie nu tit1·c : Autres matières; 2• dans 
la 2• catégorie; 3o dans la 3" catc~;orie au titre: Explosifs de sùreté t>l 
matières assimilées. Jlfallères infecte,,· classees dans la Go catégorie 
par le susdit arrêté. - Ces matières sont exclues des trains portant 
des voyageurs sur les sections où circulent des trains ré~uliers de 
marcband•ses. Sur les sections où ne circulent pas des trains ré;u­
liers de marchandises, elles peuvent être transportées sous certaiues 
conditions par trains mixtes. Le tarif de la grande vitesse ne leur est 
pas applicable (2). 

Afatière.~ injlammaûle.~ ott explosibles classées par ledit arrèté : 
•• dans la Je catégorie au titre : Autres ,)[ati~res ; 2• dans la 4• ca­
tégorie : .J[alières vénénwses classées dans la 5e catégorie par le 
susdit al'rèté. - Ces matières sont admises dans les trmos de voya­
geurs el peuvent être taxées en grande vitesse. Les matières com­
prises duos la 3• caté;oric au titre : Aut•·es matières, sont taxées OLt 

prix du Tarif général G. V. Les matil:res des "cel 5r catégories 
sonL taxées aux prix du Tarif général G. V. ou des Tarifs spéciaux 
G. V. dans lesquelles ces matières sont dénommées. 

Dans aucun cas, les matières cla~>sées dans les t'", 2~, :i' ct6e ca­
tégories des matières dangereuses ou infectes ne sout acceptées 
comme bagages et ne peuvent être déposées dans les salles de con­
signe. 

AaT. 47. -Conditionnement des marchandises. -La Compa­
gnie n'est pas tenue d'accepter non emballées les marchandises que 
re commerce est dans l'usuge d'emballer (3). 

Elle n'est pas tenue non plus d'accepter les marchandises dam:1 uu 
déballage défectueux, ni celles qui préseotent une trace évideole d<l 
détérioration. 

Elle n'accepte pas le transport des objets dont les dimensions 
excèdent celles du materiel. 

Elle n'est pas tenue non plus d'accepter les colis qui oe portent 

(•) Cet urrèté n'a pu lrmn·er plat·e dans celte brochure, en raison de son 
J,~,.eloppement ; les interesses pen•·cnt se le procurer au bu1·eau des Tarifs 
des administrations de chemins de t'er. 

(")Par exception, les tnbcs d'oxygènecomprimé,nyanlun diamHrc exté­
rieur au plus égal à 10 ··entimèlres ctunç longu~ur totale de tlu cculinw­
trl's au ma:o.:tmum, pcuYent t'Ire transportés sur toutes les lignes par le~ 
trains de yo,ragt•urs. Le nomurt• des tubes lransporLt:s par un trnin ne peut 
fJ.~s dépasser dix. lis sont Laxi:s aux prix du Tarif gênerai G. V. majorés 
de 5o o,o. 

(31 Pour lt•s marchandises qu'il n't'sl pas d'usa~c d'emballer, les Com\"'­
gnics ne pem·enl cxigl·r de g-nrantiu pour d~faut d'emballa"t'. Voir " liu le­
tins de g:u'antic" ct art. 1o:i C. comm. 
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pa'l une mlre;s~ claire el lisible ou, au moinq, des marqrœ., ct 
llltmériJ~ et, dan'> tous les eus, le nom de La yure de.•tinttlaire écrit 
très lisiblement. Les indications nu crayon ne sont pa~ admises. 

Aon. 48. - Daclarations. - Toute expédition, sauf pour les 
ha1\'a~es, doit être acco •npagnée d'une déclar.otioo, datée ct signée, 
indiquant : 

1° Le nom et l'adresse de l'expéditeur ; 
2' Le nom et l'adresse du destinataire ; 
3• Le nombre, le poids el la nature des clllis à expédier, leurs 

numéros, marques ou adresses; 
4• La mention ri dom ir ile ou en ,qare, selon que la marchandise 

de\'Ta, ou non, ètre camionuée (en l'absence de celle mention, la 
marchandise sera adressée a domicile dans le~ localités où il existe 
un service de fuet:Jge) ; 

5° La mention co port rlrl ou en pori prrye ; 
ü• La somme (en toutes leltrcs) à faire suivre soit comme dc­

hoursé, soit comme remboursement, et le tarif il appliquer au retour 
des fonds ; 

7• La mention que les frais de retour des remboursements sont à 
la charge soit de l'expéditeur, soit du destinataire ; 

8• La demande de compta!:\'e, si l'e.xtléditcur dé ire que le nombre 
de.- pièces soil inscrit sur le récépisse coofnrmément à l'a•·ticle 53 
des conditions d'11pplication et moyennant. s'il y a lieu, le paiemenl 
de la taxe fixée par l'ar1iclc 5 de J'::orrèté ministér·iel du 27 octobre 
•goo, modifié par J'arrêté miuosléricl dn 28 février Jgo3. 

S'il s'ar;;-it de colis soumis au)( rootributions indirectes ou it la 
douane, l'expéditeur fournira à la Compagnie tels pièces eL rensei­
g-nements que de besoin, afin que le transport et la lransmission de 
ce colts ne puissent subir aucun retard ou empècbement. 

AnT. 4g. -Fausses déclarations. -(Comme cl l'arl. 4::; des 
tarif~ gtint!rau."C P. V. 

ART. 5o. - Paiements. - Comme ti l'art , l,ü . 
Ao\T. Sr. -Déboursés. - /17. 
A111. S2. -Remboursements.- - /18. 
ART. 53. -Lettre de voiture et récépissé. 7 (A rticle 1S de l'A,·­

rèté ministériel dn 12./uin J8ÜÜ.I- Toute expédition sera constatee, si 
l'expéditcm·le dem:mtlc. par une lettre de 1·oiture au timbre de 0,70, 
doDt Ull exemplaire re<lera aux mains de la CnmpagDie et l'autre 
aux mains de l'expéditeur. 

Dans le cas où l'expéditeur ne demautleraiL pas de lellre de voi­
lure, la Compa::;tuie sera tenue de lui délivrer no récépissé au limbre 
de o,35 c: .. , qui énoncera la nature et, s'il y a lieu, le poids de l'expé­
rlilion, le prix totnl du transport .ct le .délai dans lequel cc trans­
port tlcv•·o être elfectué. 

Comptage. - En outre, lorsque l'expéditeur c1 dem(ltldé le comp­
tage, le récépissé doit mentionner le nombre des pièces composant 
une expédition. 

Toutefois, l'indication du nombre de pieces composant une expé­
dition n'est pas oblill'nloi1·e : 

1 o Lorsque l'expédition se compose d'objtts en vrac, tels que plan­
cite~. douelles, hriques, tuiles, etc. ; 

20 LorS'J.UC le chargemenl a été effectué par l'e)(péditeur eL que le 
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comptage ne peut se faire Je l'extérieur du waqon sans toucher au 
chargement. 

La taxe à percevoir, s'i l y a lieu, pour le comptage, est fixée par 
l'article 5 rle l'arrêté ministériel du 27 octobre 1900 modifié pat• l'ar­
l'èté ministériel du 28 fi:,Ticr tgo3. 

{Article 5 ùe l'Ari'IJ{é minislth·iel du 27 octobre Ig•lO, modifié pat• 
I'Arrèté ministériel du 28 fé/Jrier roo3.) 

Lorsque, sur la demande de l'e:xpêrlilear, il est procédé au comp­
tage des pièces composant une expédition qui comporte plus rie 5o 
pièces 1•la tonne et que le nombre des pièce . .; expédiées csL supérieur 
à 1 o, il est perc;u uuc taxe fixe de 0 r.·. 15 pour chaque groupe ou 
fraction de groupe de 20 pièces, avec minimum de 1 franc et maxi­
mum de 3 f1·anes par wagon, quand il s'agi~ d'une cxpéd1tion par 
wagon complet. En aucun cas, il ne peul êt.re réclnmé de taxe de 
compt11qe lorsque les colis portent chacun une rnnrque el uu numéro 
distinct mentionné sur la déclaration d'expédition. 

Am. 51,. - Délais de transport et de livraison. -Les ani­
maux, denrées (t), marchaodises et ohjets quelconques !à ~rande 
vitesse sont expédiés, transportés {:~)et livrés de gare en ~are, dar.s 
les délais fixés par les arrêtés ministériels ct qui résulteront des dé­
cisions ministérielles Approbatives du se,·vice des trains. 

(Arrètê ministériel dtl 12 Juin r8û6.) 

« Al'l. :2 (3,. - Les aoimaux, denrées, marchandises et objets 
" quelconques à grande vitesse sei'Onl expéuiês par le premier trairt 
'' de ''nyagcurs compr·pnant des voilures de toutes cbsses et COI'res­
" pondont at•ec leur destination, pourvu ·~u'il~ aient été prcseotés il 
" l'enre~istrement ll'ois heu,.es au moins avant l'heure ré~lemen­
« taire du départ de ce train; faute de quoi ils seront remis au dé­
« pu.rt suivant (ft) · 

cc Toutefois, cette presc1·iption n'est p11s obli.:;-atoire pour les trains 
<< cxp•·ess ct les trains poste dans lesquels les Compa~nies admetteot 
« exc·eptionnellemeot des voitures de 2A et de 3" classe ct qui auront 
u été nommément désignés, lnnl sur les livrets sollmis lors des chan­
« gemeots dt~ sen·ice à l':tpprobation ministérielle que sur les nfli • 
u rhes portant la marche des Lrainq à ln connaissance du public (5). 

cc Les Curnpng-nics pourront, comme pf•r le pa ·sé, t1trc autorisées, 
«sur leur demande, à admettre les petits<'olisdnus les trAins expl'es.~ 

(1) Voir plu~ loin, an.· r:ondilions prtrliclt/i;,.l'~ des Tllrif~ sp•'cinux li. V. 
1 "1 Les expedition~ 1t"cmpruntaol q11'un seul rcsc;JII sn nt lransporlc'es par 

les trains ,.,,.,.e.•pmulrull ,,.,.,. {pur drstiuu/irm, alors mc1m~ 'l"c ces train' 
ne suivraient pns ln voir la pltts f'llll!'le. Lf'S rxpedilions empruntant plu­
sieurs reseaux doivent ou c·ontmirc c'Lrc diri~èes par la voie la pl ILs courlt•, 
si dies sont taxees nux pm< du Tarit' ~enéral commnu, J'"blié plus loin. 

t 31 Modifi~ ct complete pnr l'art. 1 '''de l'arrêté ministt·riel du 6 decembre 
1878 • 

. 4) Ponr les colis chnr~és dans un lt·ain parti main.~ dr:J h•'ll!'l'.'< nprès leur 
remise, les t:omp;~LI'niPsontle droit dt' calculer les delais rom me s'ils avaient 
c!tt\ chargés dans le train sn•vnnl parl11nt .1/œul'e.~ aumoi11s upr••s ln dite 
r.emise. 

(5) \'oir art. '1:! de I'Ord. de 18t.ü. 
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" ou poste, proprement dits, saur il nppliquer le même lrnite.rnenl à 
" tous les Cl•péditeurs placés dans les mèmes conditions. Les auto­
" risotions precédemrnenl accordées sont mainLeoucs. 

'' Art. !1 ( 1 ). -Pour les animaux, denrées, marchandises et oh­
« jets quelconques passant d 'un réseau sur un autre par une gare 
" commune, le délai de transmission sera de trois hel/l'c.~, à comp­
" ter de l'arrivée du train qui les aura apportés au point de jonction, 
.. el l'e~péd.ition, à partir de Qe point, aura lieu par le premier train 
,, de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes, dont Je 
" dtipart suivra J'expiration de ce délai. 

" Le dollai de transmission entre les réseaux aboutissant à une 
" mème locnlité dans deux ~ares distinctes en communication par 
« rails sera de six heures, non compris le temps pendant lequel les 
" ~ares sont fermées, conformement aux 2 ° et 3• paragraphes de 
" l'article 5 ci-dessous, ct il sera de la même durée cotre les di\•er­
.. ses ~ares de Paris formant têtes de ligues, jusqu'à ce que le ser­
" vice de la grande vitesse, entre les dites gares, ait été organisé sur 
,. le chemin de fer de ceinture, le surplus des conditions énoncées 
" au paragraphe t•r du présent article restant applicable dans ces 
" deux derniers cas. Un délai plus lon~ pourra èt1·e accordé par le 
" ministre des Travaux publics pcltlr les diverses gares de chaque 
" réseau, sur la prop[)3Îtion des inspecteur~ généraux du controle, 
" les Compagnies entendues,sans toutefois pou,·oir dépasser le maxi­
'' mum de huit heures. 

" Art. 4. - Les expéditions seront mises a la disposition des 
" destinatnires, à la gare, deu.r heures après l'arrivée du train men­
'' tionoé aux articles 2 eL 3. 

« Art. 5. - Les expéditions arrivant de nuit ne seront mises à la 
" disposition des rlestioataires q"e deu.1· heures après l'ouverture de 
" la gare. 

" 011var ture et fermeture des gares.- Du ter avril au 3o sep­
,, tembre, les g~rcs seront ouvertes, pour la réception cL la livraison 
" des marchandises it graode vitesse, à six heures du matin, tlU plus 
" lard, el fern'iées, au plus tùt, à huit heures du soir. 

" Du 1•• octobre au 31 mars, elles seront ouvcrtcsàscptbcurcsdu 
,. matin, au plus tard, et fermées, au plus tùt, à huit heures du soir. 

" Les dispositions des trois para~raphes qui précèdeut ne sont pas 
11 applicables au lait, aux fruits, à la volaille, ù la maree el autre 
" denrées destinées à l'approvisionnement des marches des villes de 
·· Paris ct de Bordeaux, de celles de Lyon, Saint-Etienne, 1\f:<rseille, 
" de Versailles ct des autres villes <Jui seraient ulterieurement d~si­
•< gn~es par l'Administr•ation supér1eure, les Compagnies entendues. 

" Crs marchandises seront mises à la di~position des destinataires 
" de nuit comme de jour, dans le délai fixé à l'article!,. 

" Art. J1. - Aux délais lixois ci-dessus seront ajoutés les delais 
" nécessaires pour l'accomplissement des formalités de douane. " 

Nous publions, à titre d'exemple sur la manière de calculer 
les delais de grande vitesse, l'extrait ci-après d'un jugement 

(!) i\loditié par l'url. l " ùe l'Arrête mioistêricl du 3 non-mb•·c 18itl· 
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rendu le 2 r scplembJ·e 18g9 pn1• Jo Tribunal de commerce de 
Nérac: 

"Ea droit, alleadu que, ù'apr·ès les arrèt.és ministériels en vigucut·, 
les expéditions de grande vitesse doil·cnt èlre expédiées par le p!'C­
mier train parlant 3 heures apn'~s leur remise en gare et comporlnnt 
des voitures de toutes classes, à l'exception des trains express el des 
trains poste, avec délai de tr·ansmission de 3 lleures par gare com­
mune il deux rése .. ux et de G heures par g"ilre distincte; !lu'elles 
doivent, sauf indication colllraire de l'c.rpédiletu·, ètre dtrigécs 
par la voie la plus courte. et que les délais :1insi que les prix doivent 
ètrr• calculés par celle voie, cnuformément aux conditions du tarif 
générnl commun, et:\ l'arrèL de la Cour de cassation du 2Û juin rSgg; 

"Allcodu que, de Châteaurenard à Casteljaloux, l'itioérairc le pl~s 
court est: Chàtcnurenard, Barbentane, Tarascon, Montpellier, Bêdo­
rieux, Montnuban, Marmanflc ct Casteljaloux et qu'il dounc Jt·oit aux 
délais suivants. 

Remise en .!fare .••...... .... 
Délai d'expédition, 3 h .. 
Départ de Cb;ilenur'I'Dard. . . . 
Arrivée tl llarbcntnne .... . 
Délai de transmission, fi h ... . 
Départ de 11arhcotanc ....... . 
Arrivée à Tarascon •.•... .... 
Départ de Tarascon. . . . . . . .. 
Arrh·ée à 1\lnntpellier.... . .. 
Délai Je transmissioo. :-1 h ... . 
Départ de Mnotpellier ....... . 
Arrivée ;'t Bedarieux. . . . . .. . 
Départ de Aédaricux. . . . . . . . 
Arrivée à i\foulauban .. .... .. . 
Dép.ar.t ~c Mootaubao ........ . 
Arrn•eeaAgen ......... . ... . 
Uépart d'A~en ............. . 
Arri,•ée ;i. Marmaode ....... . 
Déport de .Marmande ........ . 
Arrivée à Casteljaloux ...... . 
l\lise à disposiLiou cu gare, z b. 

n h. - matin 12 juillet. 
l::l )) 

1 27 soir· " 
4o " >> 

7 ~0 )l )) 

10 58 n n 
li 21 )) l) 

4 ftli matin 13 '' 
7 3o " >> 

10 3o >> " 
Il 8 » » 

2 " soir >> 
)) )) 

8 4fi )) " 
fi » matin r/1 >> 

7 4r » " 
1 ~ 42 soir " 

2 fi )) ~ 
4 45 )) )) 
5 35 )) " 
7 Jj )) » 

cc Aueodu 11u'il résulte de l'expo~é qui précède t[Ue la Compagnie du 
i\lidi, dernic•· transporteur, avait, comme delai extrême pour opérer 
la livraison, jusqu'au 14 juillet 7 h. 35 du soir; 

cc Attendu qu'en oflrantlell coli11 it J ... dans la matinée du 111 elle 
était dans le limites du délai qui lui était imparti pour le transport 
de ces colis, el que J ... a eu tort de oe pas en prendre livraisun,qu'il 
y a lieu, par suite, de le declarer mal fonde dans sa demande ct de 
l'en débouter avec dépens. » 

Bureaux de ville. - (A rl. tor de l'Arrèlé ministériel du '?. mai 
II!83.J - Les marchandi~es reçues dans les bureaux de ville des 
Compagnies de cuemius de fer·, pesées, enregi~>trées et taxées dans 
ces bureaux, jusqu'à dcstioalioo, auront accès dans les .g-are de 
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Mpnrl Jeux heures encore après leur fermeture ré!;'lementaire (r). ,, 
Anr. 55. -Delais d enlèvement des marchandises. - Com­

me les deu • .r denuers alinéa.~ de l'art. riz des Tartfs génét•atu: 
P. 1·. 

Anr. fiü. - Envoi des avis d'arrivee des marchandises. -
Comme 1i l'm•f. ;,3 des 1'ar(f.1· gertérau.t· P. V. 

Aru. fi7.- Avis concernant les manutentions à faire par les 
particuliers. - Comme à l'ar/. 5{1 de,, Tartfs rtùtéraa.T P. V. 

Anr. fi8. - Camionnage d'office. - Comme à l'urt. 56 des 
Tartfs yénérau.r P. 1'. 

AuT. iitJ. - Desinfection des wagons. - Cflmme rl l'art. 58 
des Tal'lfs yénérau.t· P.~· . .mufle 4" alwéu, relal1)' ti la clésin.fec· 
lion des WO[JUIIS ayant seroi au lranspurl des malu'res lllj'ecles, 
f[lti e.~t suppruntl. 

AnT. üo. - Demandes de matériel pour le transport des voi­
tures et des animaux. - Les e.\péditeurs de voi1ur·e11 eL d'animaux 
sont tenus de prevenir 1~ chef de la gare de dêpart vingt-quaire 
lwure:; WJ mains à l'avance, en lui faisant counaltre le utm•hrc ct lu 
nuture des voitures ou des animaux quïls ont à faire trau~purter. 

Celle disposition ne s'applique pas aux chiens oi aux animau" e11 
ca!(es dénommés !'l l'Mt id" ;lü. 

,\nT. ü r . - Avis de livraison ou de souffrance. - Comme ti 
l'u1·l. 5g des Tul'ljs gènérauJJ J->. V. 

--~lii ... •><O>Mt liil---

TARIF GÉNÉRAL COMMUN G. V. 

Entre les réseaux de l'Est, de l'Etat (.y compris la ligne 
départementale de Ligré-Riviére à Richelieu), du Midi, du 
Nord, d'Orléans, de l'Ouest, de Paris-Lyon-Méditerra­
née (y compris la ligne d'Arles à Saint-Louis du Rhone), et 
les chemins de fer de Petite et de Grande Ceinture. 

POUR LES ARTICLES DE MESSAGERIES, 
MARCHANDISES ET DENRÉES 

PRIX DE TRA..'ISPOaT 

D'une ~are quelcoor1ue des réseaux désignés ci-dessus à une gare 
quelconque des mêmes réseaux. 

Ir) A Pnris, le< Compal.\"nies ont droit à un dél11i de 24 heures pour le fnc­
tage des bureaux de ville aux gares. 
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~ fer, - Articles de messagerie et marchandises 
' à grande vitesse. 

J" E.J.:péditions d'un poids lU! dépassm1l pa.~ 1n kilogrrunmes. 

Jusqu't\200 kilome.'Lre~........... . . . . . o fr. 33) Par tonne eL par 

) 

200 iu''la'l! 3no kil. o 32 kil., y rompri~ 
Pour chaque kilo- 3oo - ltoo- o 31 le~ frais cie 

mètre en excé- /joo - Soo - o 3o charqemeol et 
dent au delà de : Snn - 1 uoo- n z8 de décharge-

' ooo. . . . . . . • . . . . o 25 meut. 

En aucun Cil~. la I<Jxe ne pourra être supérieure à celle d'une 
expédition pe5nnl pins de 4o kilogr~<mmcs. 

:.~o E.1·péclitions tl'nn poids supérieur tl /jo kilogrammes. 

Jusqu'à!oukilomèlres ................ of•·. :h \ 

\ 

100 JDHID'à !loo kil. o 3o 

1 Pou~ chaque kil~­
n!l'lrf' en l'XCI'- ' 

dent au delit de: 

3oo 5oo -. o 28 
fion üoo -. o 2fl 
üoo zoo -. 0 24 
700 !loo -. o z·1 
!loo !JOO -. o 20 

1 
!JOO - 1000 -. 11 di 

101)0 - 1100-. 0 !li 

1100 ............ 0 •4 

§ 2. - Denrées (1) 

P11r tonne el par 
kilomètre, plu,. 
1 l'r. 5o par 
tonne pour rra ir. 
de rhar!:"ellli'IIL 
cL de dèchnrgt­
ment. 

,. E.rpédilions d'un poir!s ne dépassant pas 4o l•ilogrammes. 

Prix fixés au ~ I". pou•· les articles de messttg-erie eL marchandi­
ses d'un poids ~quivalent, sans que la taxe puisse être supérieure à 
ce Ile d'une expédition de plus de 4o kilogrammes . 

.:~o Expédition.ç rie plus cie 4o kilogrammes. 

Jusqu'à 100 ki lomètres, • • . . . ........• o fr. :>.!1 
1 1 oo i"'lu'à .~on k1l . 0 225 Par lon ne el par .. 5oo- n 

" ( 
.lOO - kilomètrP, plus .'ioo ÛC>O- 0 1!)5 

Pour chaque kilo- 6oo 700- 0 ~~~ 
1 fr. 5o pnr 

mètre en excé- 700 8oo- 0 lti5 tonne pour frai!! 

dent au dela de: 8oo !)00- 0 15 
rie rllnf'!{emeut 

!)00 1000- 0 135 
el de déchan;e-
ment. 1000 1100- 0 12 

I 100 ..•.. ,,,, .. 0 105 1 

CONlJI'I'IONS 

Groupage. - Le~ prix résultant de l':tpplication drs barènws pre­
vus aux deux paragrnphes ci-dessus pour les expêditions d'un poids 

(Il Voir û l'art. I5 G. V. la nomcnclnlure des denrées. 
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Pupérieur à 4o kilon-rammes seront appliqués à tous paquets ou 
colis, quoique emball~s à pari. s'ils font partie d'envois pesant ensem­
ble plus de lro kilo;rammes d'objets expédiés par une même personne 
à une même personne. 

Le bénéfice de celle disposition ne peul être invoqué par les entre­
preneurs de messagerie et de roulage ou autres intermediaires de 
transport à moins que les articles par eu:-: envoyés ne soient réunis 
co un seul colis. 

Enregistrement. - Il est pcr~u à la gare expéditrice un droit 
d'enregistrement de o fr. 10 par expédition. 

Lettre de voiture et récépissé. - Toute expédition sera consta­
tée, si l'expéditeur le demande, par une lettre de YOiture :~u timbre 
de o fr. 70, dont un exemplaire restera aux mains de la Compagnie 
et l'autre aux mains de l'expéditeur. 

Dans Je cas ou l'expéditeur ne demanderait pas de lettre de voi­
ture, la Compagnie sera tenue de lui délivrer un réeepissé au timbre 
de o fr. 35 qui énoncera la nature, et, s'il y a lieu, le poids de 
l'expédition, le prix tot:ll du transport elle délai dans lequel le trans­
port devra être effectué. 

Fixation des prix. -Les prix sont établis par l'itinéraire le plus 
conrt, elles délais calculés par cet itinéraire ( 1). 

Pour les relations entre les Eept grands réseaux, viel Paris, les 
distances se calculent par l'itineraire le plus court empruntant soit 
la Grande Ceinture, so1t la Petite Ceinture. 

Délais de transport. - Les animaux, denrées el marchandises 
désiœoés sont expediés, transportés ct livrés de gare en &{arc, dans 
les d'élais fixés par les arrêtés ministériels des 12 JUin 1866,6 décem­
bre J8j8, 3 n')VCIDbre 1879 et tfJ fevrier 1881, el qui I'BsUJteronl des 
décisions ministtrielles approbative;; du service des trains. 

L'application du présent tarif commun reste soumise aux condi­
tions des tarifs génëraux des sept grands réseaux en tout ce qui n'est 
pas contraire aux dispositions qui précèdent. 

Îl) Voir nrL. 51, G. V. 
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TARIFS GÉNÉRAUX 
l'OUI\ I.ES 

TRANSPORTS A PETITE ·viTESSE 
APPLICABLES SUR LES SEPT GRANDS RÉSE.\UX 

ET f,ES CEI:'i'TUl\ES 

Marchandises. 

ARTICLE 1er. - Les marchandises sont, soit par leur propre 
nature et spécification, soit par assimilation, rangées dans les quatre 
classes du cahier des charges, conformément aux indications de la 
première colonne de la classification des marchandises par ordre 
alphabétique ( r ). 

Anr. 2. - Les marchandises désignées au cahier des charges ou 
assimilées sont rangées en six séries correspondant aux quatre clas­
ses dont il est fail mPntion dans l'article précédent eL soumises aux 
prix du Tarif fixé à l'article 3 ci-après { 1). 

ARr. 3. - Le prix à percevoir par toooe, pour le transport des 
marchandises à petite vitesse, est la somme des taxes des parcours 
partiels formant sans interruption le trajet total, calculées confor­
mément au tarif pour chaque parcours partiel (2) . 

(Les taxes sont calculees soit sur les distances réelles, soit sor les 
distances à compter fixées pour certaines relations dans le tableau 
général des distances.) (Voir art. 9 des Tarifs spéciau:t. P. Y.l 

. .\nT. 1,. - Les prix fi."':és à l'article précédent ne sont applicables 
qu'aux paquets ou colis pesant isolement plus de (jo kilogrammes. 

ART. 5. - (.-lrticles ,er, : 5, de l'Arrêté ministériel da 2/j marw 
18!)8. ) - Les paquets ou colis pesant isolément 4o kilogrammes et 
au-dessous sont taxés à o fr. 25 c. par tonne et par kilomètre, 
quelle que soit la série à laquelle ils appartiennent, sans que la taxe 
puis;;e, en aucun cas, ètre supérieure à celle d'une expédition de 
même nature pesant plus de 4o kilogrammes. 

Toutefois, les prix des tarifs ordinaires (généraux ou spéciaux) 
sont applicahlcs à tous paquets ou colis, quoique emhallés à part, 
s'ils foot partie d'envois pesant ensemble plus de 4o kilogramme:.; 
d'objets envoyés,prtr une mème personne à une même pcrsoooe;daos 
le cas ol1 le tarif appliqué à l'un des colis ainsi groupés comporte des 
délais supplémentaires, ces délais ré!.)'iront l'envoi tout entier. 

( •) Les art. 1 el 2 ne s'appliquent pas au chemin de (er de Ceinture. 
(2) Ce tarif,va.riant •uivantles Compagnies, n'a pu tvouvcr pince ici. 
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Le bénéfice de la disposition énoncée à l'alinéa précédent ne peut 
être invoqué pnr les entrepreneurs de messagerie el de roulaqe, cl 
a ut res ioter111cltliaires de tr•ansport, :i moins que les articles par eux 
envoyés ne soient reunis en un ROui colis. 

Ar\T. 6. -Tout pnquet ou colis pesant plu'l de lto kilol{rarnm~s et 
contenant des marchandises de séries différentes est taxé d'aprés le 
prix de la série la plus élevée, à moins quo l'expéditeur ne JUSLitie 
de la nature el du poids des objets transportes, auquel cas ces mur­
cbandises sont ta.xé~s s~parémcot suivnut la sêrie :\ laquelle elles 
appartiennent. 

Arn. 7. - La perception des prix fixes aux articles 3 et 5 est 
effectuée JWI' fraction iudivisible de 1 o kilol.\rammcs. 

Quelle que soit la distance purcourue, le minimum de perception 
est fixé à u fr. qo c. par expédition, frais do chargement, t..le 
déchargement et de gare compris. 

Plaqué d'or ou d'argent, mercure, broderies, dentelles, 
objets d'art (statues, tableaux, bronzes d'art). 

A nT. 8. - (Article rPr,~ q, de I'Arrèté ministérif•l rlu 24 mnrs 
18!18.)- Le plaqué d'or ou d'ar·grnt, le mercure, les broderie~, les 
dentelles et les objets d'3rt (slalues. tableau:r, bronres d'art) sont 
taxes moitié en sus du prix fixé par le Tarif applicable aux marchan­
dises de la première série ( r ). 

Monnaies de billon. 

ART. g. - Les mooonies de billon sont considérées comme mar­
chandises et taxees au poids. 

Marchandises ne pesant pas 200 kilogrammes sous le 
volume d'un métre cube. 

ART. ro. -(Article 1", §1er, de l'Arrêté ministériel du 2lj mars 
18!)8.} -Les denrées el objets qui ne sont pas nommément énon­
cés dans le Tarif du cahier des cbr.rrges, et qui ne pé eraient p~s 
:>no kilol{rammrs sons le volume d'un mètre cube, sont taxés moi­
tié en sus des prix lh~s par le Tarif générAl, selon la serie dudit 
Tarif à laquelle ces objets appartiennent, sans que, dans aucun cas, 
la taxe il percevoir pui~se tltre supérieure il celle qui résulterait de 
l'application du Tarrf simple au poids fictif, calculé à raison de 
200 kilo,.rarnmes par mètre cube. 

Dans Îe cas où ces denrées et objets sont dt'nommés dans un 
Tarif spécial, les prix de ce Tarif sont applicables sans surtaxe, à 
moins d'indication contraire expressément formulee. 

La surtaxe n'est d'ailleurs pas applicable aux colis de o à qo kilo-

(r) L'or et l'ar~ent, soit en lior;ols. soit monnayés ou lravaillés.le platinr, 
les bijoux, les pierres precieuses el. autres vnleurs ne sont transporl,:s qn'il 
E(rnnde vi lesse; en constqucncc, le tarif "" la pelile vilcbse ne lenr r>l pa• 
applir,ablc. Le mercure, liien que compns dans le tarif cxrrplionnel prevu 
par l'art. 47 dn cahier des !'harg•s, c:.t tax~, en petite vite:;se, d'oprès lt• 
p•·ix ordinaire de la ,,. serie. 
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grammes, qui sool taxés au prix du Tarif exceptionnel indiqué à 
l'article 5 ct-dessus. 

Les marchandises susceptibles rl'ètre taxêcs moitié en sus 6~urcn l 
avec un astérisque Jans la classification générale. (Vair al'/. 11 des 
1'artjç .~péciwt:c P. 1·. 

Matières inflammables ou explosibles et Matièl'es dange­
reuses, vénéneuses ou infectes. 

Atn. 11.- !Arlicle ••', ~ 2, de l'Arrèlli ministériel rlu2411wrs 
t8n8.)- Les m~tières inllarnmables ou explosibles classees par 
l'arrètê ministériel du 12 novembre t8!J7 ( 1) rel Hl if au transpOJ·t 
des matières dangereuses sont taxées de la manière suivante : 

1'° Catégorie........ 5o o, o en plus du Tat·if ~énéral. 

En ce qui concerne la dynamite, celle taxe est uP.plictnêe avec un 
minimum de 2 fr. 5o pnr e:-péditiou ct p:u k1lomètre sur les 
lignes où il n'existe pas de trains régulicr·s de marchnnrlises et dans 
le cas seulement oil les Administrations de chrmins de l'er sont obli­
gees de rnellre en nH•rche des trains spéciaux ou des traius facul­
tatifs exclushemcnt affectés à des tr;111sports de dynumite. - Il est 
perçu, en ou1rr, une taxe de o fr. 3o par kiltuuêtlo pour· chaque 
wagon ioolateur vide fou roi à la dem~ode de l'expéditeur. 

2• Catégorie......... . . . 25 o. o en plus du Tarif général. 
3• Catégorie............ 10 o/ o en plus du Tarif général. 
4• Catégorie .......... ~ 
5• C~té.gorie : ~latières Prix du Tarif général 

veneneuses. . . . . . . . ou des Tarifs spf.ciau.x dans lesquels 
6" Catégorie : Matières ces matières sont dénommées. 

infectes, ..••....... 

Les matières inflammables ou explosibles et les matières dange­
reuses susceptibles d'être taxêes avec la majoration prévue par le 
présent article figurent avec deux astérisques dans la classification 
générale. 

Masses indivisibles et Objets de dimensions exception­
nelles. 

ART. 12. - Les pri.ot du Tarif soul augmentés de moitié pour les 
masses indivisibles pc ant 3,ooo à 5,ooo kilogrnmmcs. et portés 11u 
double pour les m:H;~es indivisibles pesant plus de 5,ooo kilogrammes, 
mais ne dépassant pas :w,ooo kilo~rammes, sans toutefois que, pour 
les masses indivisibles de plus de IO,ooo kilo'l"rarnme~ jusqu'à 
20,000 kilogrammes, le prix puis~e ètre inférieur à o fr. 25 par 
tonne et par kilomètre. ( Vol1• Tarif .çpécird P. 1'. no 2!).) 

La Compa~nie n'accepte pas lo transport des masse~ indivi ibles 
pesant plus de 2o,ooo kilogrammes, ni des objet· dont les dimen­
sions excèdent celles du matériel (2). (Voir Tartf spéctal P. V. 
no 29.) 

(1) Voir Je ren•·oi (t ) de l'art. 46 G. V. 
fol Les dimcn~ions normales du mathiel affect~ au tranMport des mar­

chnudiscs bOUt de Omflo de longueur et de ~o•So de lurgeur. 
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Si, nonobstant la disposition qui précède, la Compagnie tran!l­
porte des masses indivis1bles pesant plus de ~o,ooo kilo!l"rammcs ou 
des objets dont les dimensions excèdent celles du matéricl,elle dewa, 
pendant trois mois au moins, accorder les mèmcs facilités à lous 
ceux qni en feraient la demande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l'Administration 
sur la proposition de la Compa~nie. 

Dans toutcR les gares d'expédition ou de destination ot't il n'existe 
pas de ~rue~ ou de treuils de force suffisnntc pour le charqement ou 
le déchargement des masses indivisibles pesant plus de 5,ooo kilo­
grammes, le chargement el le déchar~ement en seront fnils par les 
soins et aux frais, risques et périls de l'expéditeur ou du destinatnirc. 

Les fr:1is exceptionnels d'll!l"encemenL, sur les wa~ons, des mas~es 
indivisihlcs pes:ml plus rie S,ooo kiloll'rammes el des objets dont les 
dimensions excèdent celles du matériel, sont ti ln charge des expédi­
teurs, à moins qu'une disposition, laissant ces frais à la charge de 
la Compagnie, ne résulte explicitement des tarifs auxquels ces mas­
ses ou ces objets peuvent être soumis. 

En outre, pour les masses indivisibles pesant plus de IO,ooo kilo· 
t;Tammes, ain'li que pour les objets de l()rn5o à 26 mètres de lon­
~ueur, l'expéditeur est tenu de faire connaître, an moins dix jour:'! à 
l'avance, à la f\'arc expéditrice, la nature, le poids eL les dimensions 
des marchandise ainsi que leur destim•tion. 

AnT. 13.- Enregistrement.- (Article 12 de l'Arr1Jfe ministé­
riel du 27 octobre 1ooo.) - Il est per~u pour l'enregistrement des 
marchandises : 

Un droit fixe de o fr. 1 o par expédition. 
Pour les marchandises empruntant plusieurs li!:\'nes cnncildées à 

des Compagnies difl'érentcs, ce droit sera perçu seulement à la gare 
expéditrice. 

Art. 1!~. -Manutention. - (AI'licle 13 de Llrri!tê ministériel 
du 27 octobre I!JOO. ) - Il est perçu, pour la manutention desm<~r· 
ehandiscs de toute nature, les droits sui\'ants (1) : 

1 fr. 5o par tonne pour les marchandises transportées sans condi­
tion de tonnage ; 

1 franc par tonne pour les marchandises !ransportées par expédi­
tion de /j,uoo kilog-rammes el au-dessus ou par wa~on complet quel 
que soit le tarif appliqué, sauf stipulation contraire dans les Tarifs 
spéciaux, dt) ment homologués. 

La perception a lieu par fraction indivisible de 10 kilogrammes. 
Ces droits se décomposent ainsi : 
Pour les marchandises transportées sans condition de lonnllqe, 

pri.r pt1r tonne, applicable.~ pur froction imlioisible de 10 kilo· 
grammes : 

JO Frais de char~ement au depa1·L. ...... . 
2° F1·ais de d échar~cmenl à l'arrivée ..... . 
3• Frais de gare au départ .............. . 
4o Frais de gare à l'su• rivée .............. . 

o fr. 4o 
o 4o 
0 35 
0 35 

Pour les marchandises transportées par expédition de /j,ooo kilo-

(1) Voir art. !i CL 6 des Tarifs spéciLUD< P. V. 
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gramme~ cl au-dessus, ou par wal:l'on complet, pr•i.1· por to!lnl', 
applicaUles par Jrnclwn indiui.~iblr• cie 1 o kiloqrammes : 

JO Frais de chargement nu départ......... o fr. 3o c. 
2" Frais de déchargement à l'arrivee . . . . . o 3o 
3" Frais de gare au départ. . . . . . . . . . . . . . . o 20 
4" Frais de gare it l'nrrh•éc. . . . . . . . . . . . . . . o ::tn 

Les th·oits de manutention ci-dessus fixés sont nppliqués; quel que 
soit le mode employé pour le chargement ct le déchargement main 
d'homme, .grue, couloir, plateau, bascules, etc.). 

l'our les marclumdiscs transportées par expridition de 1,. ooo kilo· 
grammes et au-dessus, ou pnr ~wn!fon complet ct lorsque le char!{l'­
ment ct le déchargement de ces ma1·chandises sont laissés par les 
tarifs aux soins des expéditeurs el des destinataires, il est déduit ùes 
frais de manutention : 

o fr. 3o par tonne pour chaque opération de chargelllcnt ou de 
déchargement. 

Les droits de gare sont dus dans tous les cas. Ces droits sont 
perçus pour le~ marcbanùises en flrovenance ou iJ deslination des 
embranchements particuliers, savon· : 

o fr. 20 à la première gare de départ située { 
sur la ligne principale. . . . . . . . . . . . . . . . 1. ou vice ueN'a 

o fr. 20 à Ja gare destinataire ............ J 

Sont exemples de tout droit de chargement, de déchargement et de 
gare, les expéditions dont le poids ue dépasse pas 4o kilo;rammes. 

Transmission et Transbordement. - (Article 15 de /Arrèté 
ministériel du 27 octobre IQOO, modifié par l'Arl't'/é mirtistdriel du 
28 février tgo3.) -Il est perçu, aux gares de jonction tl'un chemin 
de fer avec un autre chemin de fer concédé à une Compagnie diffé­
rente el avec lequel l'échange du matériel est possible, un droit de 
o fr. l,o par tonne, applicable par fraction ind1visible de 10 kilo­
grammes et à partager par moitié eotr·e les deux Compagnies, pour 
les llll)rchandises transitant d'une ligne sur une autre. 

Ce droit n'est pas dù aux points de jonction des embranchements 
articuliers. 

Lorsque la transmission se fait enLI·e deux lignes entre lesquelles 
l'échange du malériel est impossible, il est perçu, au lieu du droit de 
o fr. 4o indique, un droit de o fr. 70 par tonne, applicable, par 
fraction indivisible de 10 kilogrammes, à partager comme suit: 

o fr. /jo de frai!! de gare à partager entre les Jeux Compagnies; 
o fr. 3o pour la Compagnie qui elfectue les opérations du trans· 

borde ment. 
A moins de di11positions contraires dans les actes de concession, il 

n'est perr;u aucun droit de transbordement aux points de jonction de 
lignes entre lesquelles l'échange du matériel est impossible lorsque 
ces lignes sont exploitées par une même Compagnie ou un même 
concessionnaire. 

Sont exemples de tous frais de IJ'ansmission ou de transbordement 
ICfl expéditions dont le poids ne depasse pas 4o kilogrammes. 

Au.x droits de transmission et de transbordement ainsi fixés, il 
n'est rieu ajoute pour les fraiH de manutenlion prévus à l'<ll'ticle •4, 
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f(Ui ne peuvent Pntrer en compte 11u'une seule fois, sav'lir: les frais 
de char:;cment Cl de gare pour les opérations effectuées i•l'expérlition 
primitive, les frais de déchartl"ellleot el de gare pour les opérations 
effectuées il l'arrivée définitive. 

Location au Public des Grues et Appareils de levaye.-( Article 
1q ~~~ l'Arl'llfé mi11islériel d11 27 ru:tolJI'e 1900, modifié par l'Arrèlé 
ministériel dr~ •.û3.(Jvrier lgo3.) - Lorsf(ue le char~emeol uu le 
rléchar;erneot d'une marchandise est effectué par l'expéditeur ou le 
destinataire, la Compa!;'nie doit, dans les q-ares où il existe d!'s appa­
reils de ltwa~e dune forro suffisante et lorsqu'ils ne sont pas occu· 
pé~ par sou propr·e service ou co réparation, les mcllre à la disposi­
tion de'i intéres~és, sur leur de mmdc, moyennant le'i tnxes ci-après: 

ro Appareils manœuvrés à bras, sans le concours des n~eots de 
la Compn!{nie : 

o fr. 15 centimes par tonne cl par opération de char;emeol ou cie 
déchargement, avec minimum de perception de o fr. 2:Ï centimes par 
demi-heure indivisible: 

2o Appareils il moteur mécnnif( ue : 
o fr. 3o centimes par tonne el par opération; avec minimum ue 

perception de 1 fr. par ciemi-heure indivisible. Ces prix comprennent 
le saluire du mécamcieo el la fourniture de la force motrice néces­
saire au fonctionnement de la grue. 

Le temps consacré à la manœuvre des wa~ons n'est pas compté 
dans la supputation du délai servant au calcul du minimum de per­
ception. 

Les appareils ne ~ont mis à la disposition des expéditeur!< ct des 
destinataires que sous la condition formelle que la manutention aura 
lieu par leurs soins el il leur11 frar~, risrrues el pér·ils, dans les con­
ditions du droit commun. 

Art.l5.- Pesage.-(Arlicle 1Ü de LA'rrt1lé ministériel du 27 octo­
bre rgoo.)- fi est perçu, pour· toute nutrchaodise !(Ui, sur la demande 
de l'expéditeur ou du destinotaire, serait soumise à uo pesall"e en 
dehors dt} celui 11ue la Compagnie doit faire à ses frais, au de­
part ( 1). pour établir la taxe : 

Un dr·oil de o fr. 1 o par fraction indivi~ible de 100 kilogrammes 
et par chaque pc~nqe supplémentair·c. 

Lorsf(ue le pesagP a lieu par camion ou voitur·e ou par w:r!:l'on 
complet passé à la bascule, ce droit C!<l de : 

n fr. 3o par tonne indivisible, avec un minimum de o fr. 75 et un 
maximum de 2 fr. par \"oiture ou camion, u11 minimum de 1 fr. par 
wagou cl un maximum de 2 1'1•, par w:tll"on de 10 tonnes ct :lu-dcs­
'<Ou~, de 3 fr. par wa!l;'on de plus de 1 o tonnes. 

Dans ce cas, la Cnmpagoie doit, sur ln demande des intér!'s~és, 
rléliv1·cr gratuitement un bulletin constatant le poids de!! marl'h,on­
dises pesées. 

La taxe du pesage supplémentaire u'esl pa'! cxi!l"iiJie si cc pesage 
coostate une erreur commise au préjudice de l'expéditeur ou du des­
tinataire, 

Par pesage .wpplémenlnire, il faut entendre un pesage ùu 

(o) Voir url. 8 dt•s Tarifs spé~raux P. \'. 
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vérification. Le poids annoncé ne vons paraft pas exact; vous 
demandez qu'il soit conll·ùlé en votre pré euce; c'est une obli­
gation que le chemin de fer· est tenu de remplir sur votre ré­
qui~ition et pour laquelle lui est due la taxe prévue ci-dessus, 
si ce contrôle ne révèle pas d'erreur à votre prejudice. 

Les Compagnies doivent efTecl\leJ· yratuitemenl, au départ, 
un pesage pour etahlir la taxe. La lettre ci-dessous, adressée 
par M. Yves Guyot, alors ministre de.~ Travaux Publics, aux 
administrateurs de la Compagnie du Nord, ne lais. e aucun 
doute à ce sujet : 

~llliiSTÜU: 
dco Tra"aux l'ublico 

Dllli..CtiO~ 

des 
f.bemiut rlo ft:r 

u )\[ESSIBUII'I, 

REPUBLIQUE FRAN~:AISE 

« J'ai pri~ connuiss:wce de votre répon~e :mx réclamations pr·é· 
« senléi'S par ln chambre de commerce d'Abbeville au sujet de la 
" ta~e r1ue perçoivent certaines gares pour le pesage des betteraves. 

« Vou~ alléguez que certains expéditeurs, n ayant pas les moyeus 
" d'établir eux-mêmes la consistance des marchandises qu'ils vo11s 
« remetleot, vous dr:manrlent rle procéder au pesa~e de leu.rs char· 
,, gements et Cjue, dès lors, il vous parait naturel dl' percevoir la 
" taxe de 1 fr. 5o par wa~on i)UC prévoit l'nrticle r5 des conditions 
,, d'application de vos T:~rifs généraux. -Vous reconnaissez, toute-

foi~, que celle taxe est peut-ètre trop élevée, dans l'espèce, et vous 
annoncez l'intention de me soumettre une proposition ny:~nt pour 

u objet de la réduire. 
" Je ne pense pas, .Me~sieurs, que votre Comp~oie ait le droit de 

" percevoir une taxe quelcompre pour une opération etfectuPe dans 
son intérêt autant que daus l'irJtén1t de l'expéditeur. Le pesa!.te dont 

" il est ici question a pour· but, CD etTet, de perrnellre d'établir la taxe 
" du lranspnrl. Or, l'article J5 des conditions d'application vous 
" obli~e ù le faire graluilemeut, puisqu'il ne vous alloue une rému­
" ncrution qne pour· le pcsa!:\'e exlrrwrdinaire qui aurait lieu en 
" dehor·s d~~ celui que vous deve/. faire ù vos frais, uu départ, pour 
« établir 111 taxe. 

" Cette dispoRition est trop nette pour prêter à contro,·erse. Elle 
,, cqt d'ailleurs conforme à la nature des choses, car il va de soi que 
" la prise err char!l'e ries marchandises confiées au transporteur soit 
cr précédée d'un pesa!:\'e contradictoire, à moins que l'une des parties 
« s'en remette ti la bonne foi de l'ant•·e. \'otre Compagnie ne pour­
" rait donc refuser Je pesat;'e qn'u 111 condilton d'accepter comme 
« définitives les décl3rations de l'expéditeur. 

" ans doule, cclui·ci doit, aux termes de l'article 4• des coudi­
,, lions d'application, ,:nom•er. sur s1• note de remist', Je poids de la 
« marchand•se qu'il vou• doorJo à u·ausporter. Mais rieu ne J'oblige 

ù vous remettre la dite note d'expédition auant le pesage. Il tombe 
« liU Contraire SOUS Je Sens que le pesage COnstitue CSStlOtieiJernenl 
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« une npèration préliminail'e, puisqu'il permet seul d'arrêter con­
Il trndictoircmenl les enonciations de la note d'expedition el du rée(:. 
« pissé. 

<< En résumé, le~; expéditeurs sont en droit d'exiger : soit que 
" votre Compagnie s'en remette à leur déclarntioo, soit qu'elle pro­
" cède au pc ·nge nécessaire pour établir la consistance de l't>xpé­
<< dition cl la taxe du trnospo1·t, et comme cc pe. a~e doit avoir lieu 
" gratuitmumf, je ne puis que vou!! prier de faire cesser immédia­
<< temcnt les perceptions qui ont moti\·é les reclamations de la cham. 
<< brP de commerce d'Abbeville. 

<< Je vous serai obli;é de vouloir bien aussi m'accuser réception 
<< de la présente dépèchr. 

" Rcce,·ez, etc ... " 
Signé: YvES GuYOT. 

Elles uesont tenues d'effectue1· « que les operations nécessaires 
cr à l'élablisse111ent de ln ta.xe du transport, c'est-à-dire le pe­
e< sage quand la marchandise est taxée au poid.s; le calcul de 
ct la superficie de la plale:forme quand la marchandise est 
<< taxée à l'unite de surface; le comptage quand il s'agit de 
« marchandises ou d'animaux taxés à la pièce ou il la lt!le. 
« Elles n'ont à rechercher par dies-mêmes que les él~ments 

<< de la lettre de voiture dont la détermination leur incomhe 
<< pour la conclusion r~guliilre du contrat de transport >>.(Let­
tre ministérielle du 5 mai 1899· ) 

Elles sont responsables du préjudice qui peut être causé aux 
expéditeurs ou aux destinataires par la défectuosité de leurs 
instruments de pesage : 

a Attendu, a jug-é la Cour de cassation, que des constatations du 
<< jugement dénoncé il résulle que, par suite du ma..m·ais état des 
" mstruments de pesage employés par ln Cie de l'Ouest, une mnjo­
" ration notable s'est produite sut· le poids de charbons en prove­
" nance d'An!;\ let erre, expédiés par J .... nu mois de juillet 1 ooo, de 
'' Cherbour,ll' a Montebourl{; que, malgré ses réclamaùons, J ... s'est 
u trouvé, par le fait de la 'Cil• ou de ses agents, dans l'impo8sihilité 
(( d'obtenir la vérification qu'il jugeait il boo dl·oit necessaire; qu'cu­
(( fin l'erreur imputable il la C1o a obligé J ... à paye1· sur un touoage 
" sopérirm· au poids réelle emit de la marchaodise il son veodeur, 
<< Je prix du tr:1osport par ruet· et celui du trnnsport par voie iiwree ; 

" Attendu qu'en se foodnnt sur sa conslatalion le tribunal de 
<c cornme•·ec de Che1·bourg, dont la décision est motivée, a pu con­
" damner la Cie de l'Ouest au remboursement d'un excédent de taxe 
,, et à des dommages-intérêts, sans violer aucun des texte~ visés au 
<< pour,·oi. » (AtTèt de la Chambre civile du '7 fé\Tier Igo3.­
JJulletin des J'ramporf.~ dtz 1••· aurilioo3.) 

Si aucun pesag·e l'églemenlaire n'a été effectué, ni au oléparl, 
ni en cours de route, le destinataire a le droit d'en exiger un, 
sans aucuns frais. (Cass., 28 mars 1882.) 
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Nous ujoull'J'uns que l'inexactitude d'une déclaration, quant 
au poids, n'est pas fo•·cément une contravention. La preuve c'est 
qu 'elle est prévue et •rue la ~auction qui s'y aune he, quand la 
vérification est faite par un pesngc exlrnordinaire, sc traduit 
par la charge des frais de ce pesage pour celle des parties con­
tre laquelle la v1;ri li cation se retourne. 

C'est d'ailleurs ce qu'a jugi~ la cour d'appel de Douai, le 
.2 mars d:!g8 : (( Attendu - est-il dit dans son arrêt -qu'il 
résulte des termes de l'a•·ticle J5 que le pesage au départ est 
non seulement prcsc•·it aux Compagnies, mais r1u'il est néces­
saire, puisqu'il sertit etablit• la taxe et que c'est le poids, ainsi 
constaté au tll·part, que la Compagnie pt·enrl en charge et qu'elle 
est tenue, à peine de dommaores-intérêts, de rcmettt·e au dt•s­
tinntaire; qu'on voit ég·alemcut que ce même article, en ren­
dant obliqaloire pollr les CompU[Jilies ce premier pesaqe 
au cleparl, ne prevoit ct ne pouvait prh·oir que des erreurs 
commises pat· elles !'leu les et qu'il sc ho l'De à mettre ù leur 
charge le pesage suppll·meotairc requis par l'expéditeur quand 
il aboutit à la constatation d'une erreur; qu'il apparaît donc 
avec évidence que la Compagnie ne peut, par suite d'uue 
tléclaration inexacte du poids faite par J'expéditeur, éprouver 
legitimement un p•·êjudice puisqu'elle n'a pas le droit de.~'en 
tenir à celle décluralion, et que l'existence de ce préjudice 
impliquerait qu'ellen 'a pas procédé au pesage rérJlemenlaire, 
de telle sorte qu'elle serait elle-mème non seulement victime de 
sa oéghgence, mais en contrm•ention. ll 

A nT. di.- Ma!Jasinage.- (Article 18 de l'Arrt!U minislêt•ù-1 du 
27 t;c/obre 1900.) - Lorsque les marchandises adressées en gare ne 
soul pas eole1•écs, pour quelque cause IJILC cr soil, dans les délais 
détermines à l'arliclc :i2, il est pl"l'ÇU pour le magasion!\'e un droit 
fixé,par fraction indivisible de 100 kilo~rammcs, :i : 

u fr. o5 centimes pour la première période de •dt heures; 
o fr. o:i centimes pour· la deuxième période de 2/j heure~; 
o fr. o5 centimes pour la troisième période Je 21j heures; 
o fr. 1 o centimes pour la quatr·ième période de 2!, heure:~ ( r) ; 
o fr. I5 centimes pour la cin•Juième periode de 24 heures; 
o fr. 20 centimes pour chaque période de 24 heures en sus dr:~ 

précéden Les. 
Dans lous les cas, le minimum de perception est fixé il o fr. 1 o. 
Les droits ci-dessus fixés Aonl éqalemenl applicables aux mar­

chandises udrcssées :'t domicile el dont le destinataire serait absent, 
ou inconnu, ou refuserait de prendre livraison, il Ill cnoJition qu'n"is 
de ce~ circuostaoccs sera adressé irnrnéJiatemeoL par la Compagnie 
ll l'expéditeur ou au cedant. 

\1) Voir art. ~:i. 
3 
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Jlaus ce cas, les ft·nis Je retour des colis ;\ la gare sont à ln clwrqo 
de la marchandise. 

Les mêmes droits de magasina~e seront perçus au départ ct dès 
l'expiration des 24 heures qui suivront la remise en gare, pour· les 
rnar·chandiscs que la Compugnic consentirait, sur la demande de 
l'expéditeur·, à conscr'"er sur ses 'luai11 ou dans ses magasins au ùel:i 
de cc délai, la Compagnie n'étant tenue, d'ailleurs, d'accepter que 
les marchandises prêtes à ètre exp~diécs. 

Voitures. 

AnT. r7. -Les prix maxima it percevoir pour 
voitures a petite vitesse sont ainsi fixés 
Voitures à deux ou à quatre 

roues, à uo fond ct à une 
seule banquette dans l'inté-

le transport des 

rieur ............... , . . . o' 
\'oitures à quatre roues, ù deux 

J 
25 1 p . k'l . arvo&turcetpar 1 ometre. 

fonds el à deux banquclles 
dans l'intérieur, Ou1nihus, 
Diligences, etc.. . . . . . . . . . o 32 

1 

i\rolocycles, Tracteurs automobiles, \ 
Tricycles autornolliles, Voiture:~ au­
tomobiles, Voitures automot&·iccs. ( 

11'" série du Tarif général 
sans que la taxe p:tr 
véhicule puisse ètre in­
férieure à celle prê,·uc 
ci-dessus pour les voi­
tures à uu ou à deux 
fonds. 

Excepliooncllcmeot, sont taxés aux prix de la 1re série du Tarif 
général avec la majoration prévue :\ l'ar·ticle 10, s'il y a lieu: 

1° Les Voitures dont le poids, emballage compris, n'excède pas 
;wo kilogr. par voiture; 

,,. Les .\lotocycles, Tracteurs automobiles, Tricycles automobiles, 
\'oitures automobiles, Voitures automotrices, en caisses, dont le 
poids, emballage compris, n'excède pas 3oo kilogr. par vêbicule. 

Ain. &8. -Les VOilures de déméoagcment, à deux ou a quatre 
roues, à vide, sont taxées au prix maximum de : 

o fr. 20 c. par pièce ct par kilomètre. 
Les voitures de dêrnéuagcmeot, lorsqu'elles sont chargées, paient, 

en plus du prix ci-dessus, une taxe maximum Je : 
o fr. 14 c. par tonne de chargement cL par kilomètre. 
Arn. '!l· - Il n'est pas admis de voyageurs dans les voitures 

expédiées par les trains de pet ile vitesse. 
AnT. 20. - Le transport des voitures dont les dimensions dépas­

sent le gabarit n'est pas accepté. 

Animaux . 
.\.1\T. 21.- Les prix ma:Umn :'1 percevoir pour· le tr:msporl des 

animaux à petite vitesse soul aiuoi fixés, par tête el par· kilometre : 
Bœufs, \'aches, Taur·coux, Cl..rcvaux, :\Iulets, Aucs, 

Poulaius, Bètes de trait, 13icltes, Cct·fs et Daims.. . . . . . o ft·. 10 
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Veaux, Porcs el Chevr·cuils........ . . . . . . . . . . . . . . . o fr. o4 
llloutons, 13rcLis, .\gneaux, Chèvres............... o fr. o:~ 

Les perllounes qui accompagnent des animaux montent dans les 
wn~ons de la Compagnie, eu se conformant anx règlements en 
vigueur, et paient le prix des places de 3° classe. 

Toutefois, les animaux dénommés ci-dessus, placés danA des cais­
ses fournies par les expéditeurs, et dont le poids, cmualla?e compris, 
ne dépasse pas I5o kilogr. par· caisse, sont taxés au pords, confor­
mément !lUX r··ix et condillons du Tnrif général des marchnndises 
de la rr•· série. -La perception de la taxe a lieu sur le double du 
poids des animaux et des cai!lses qui les renferment. 

A n.T. 22, -(Article 1er,§ 3, rle l't-trrète ministériel du 24 mars 
r8()8.)- Les animaux dont ln valeur déclnrée excédcrait5,ooo francs 
sont taxés moitié en sus du prix fixé par le Tarif applicable :lUx ani­
maux de la même espèce. 

En cas d'acei~lent survenu à des animaux. en cours de tran~port, 
la responsabilité de la Compagnie reste limitée ;, 5,ooo francs par 
tète. si la déclaration d'expédition ne mentionne pns une valeur 
supérieure. 

Arn. 23.- (Article r••r, ~ 2, de l'Arrèté miniMérield11 24 mars 
r8n8.) - Les animaux dangereux pour lesquels des rèl;'lements de 
police prescriraient des pt·écautiuns spéciales sont taxes ù raison de : 

o fr. 25 c. par wagon spécial contenant un animal, el par kilo­
mètre. 

Néanmoins, les expéditeurs pourront, à leurs risques el périls, 
placer plu1lieurs animaux eu ca~es solides et séparées, dans uu 
même wagon, en payant, pour ch1•que animal, une taxe moitie en 
sus de celle qui est t1xée au Tarif général pour les animaux de haute 
laille. 

A aT. :>.4. - Les animaux ùe petite raille, tels que : 
Ch:tts, Cochons d'lude, Ecureuils, Oiseaux, Singes, plac{,s dans 

des cages ou paniers fout•uis par· les expéditeurs, sont taxés tlll 

poids, conformément aux prix el conditions du Tarif général des 
marchandises de la prcrniér·e série. 

La perception de la taxe a lieu sur le double du poids des ani­
maux et des cag-es ou paniers qui les renferment. 

Les Chiens, lors mèrne qu'ils sont expédiés en cage<~, ne peuvent 
être transportés qu'en grande vitesse. t \' oir le Tarif général de la 
grande ,-itesse.) 

.\nr. 2S. - Le tr:tnsporl des voitures, chevaux cl bestiaux n'est 
accepté qu'aux gt1rcs et pour les gares pourvues de quais d'embar­
quement. 

Ces gares seront indiquées, soit par des affiches spéciales, soit 
par les affiches destinées à faire eonuaitr·c au publie l'ordre ùe ser­
vice des trains . Celles qui sout dès ti présent ouvertes au transport 
des voilures, cbevaux 1 bestiaux, lant au départ ttu'à l'arrivée, sont 
imlitluées, en outre, à la nomenclature des gares par ordre alpbabé­
lÏ<Jne. 

L'Administration supérieure sc réserve de déterminer les !{arcs 
où denon! ètr·c établis des quais Li'embai'I]UCUienl pour Je~ voitur·es, 
chevaux ct bestiaux. 

AnT. :..6. -Enregistrement. -(Article •o de l'Arrèlè mi11is-
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/érie/ du 27 octobre I!JOO. \ - Il est pcr~u, pour l'enregistrement 
des voitures ct des animaux : 

Un droit fixe de o fr. 10 par expédition. 
Potu• les voitures et les animaux empruntnnl plusieurs ligues eon­

cédées ;'l des Compagnies ditl"érenlcs, ce droit ~cra seulement per~u 
à la gare expéditrice. 

AI\r. 27. -Manutention. -(A rticle 20 de l'Arrèté mini.~b;riel 
du 27 oclobr·e I!JOO.) - Il est perçu, pour la manutention Jes voi­
tures et animaux, les droits ci-après : 

Voitures (par pièce).......... . . . . . . . . . .. . . . . 2fr.oo 
Bœufs, Vaches, Taureaux, Cucvaux, llful<'l:,;, 

Ancs, Poulains, Bètes de trait, Biches, Cerfs 
ct Daims ........................ (par tète). 1 oo 

Veaux, Porcs el Chevreuils.......... - o 4o 
Moutons,Brebis, Agneaux et Chevres.. o !!O 

Ces droits se décomposent ainsi : 

Voitures....... (par pièce).··············· 1 fr. " 

1 
Frais de cbargemeut au ùépai·L 

Frai.s Je déeh;~~·~cmcnt à l'un·i-
vee (pa r· pu,ce). . . . . . • . . . . . >• 

Bœufs, \"aches, (pm• tete)..... . . . . . . . . . . . o 5o 

1 
Frais de ~liargcm. ent au départ 

etc. . . . . . . . . . Frais de décbar!l,'ement à l'arri · 
vée (par lèle):............ o 5o 

Veaux , Porcs, (pm lèle) . .......... - .. .. o 20 

1 
Ft·ais ~e chargement au départ 

Chevreuils . . . Frais de décbarge1nent à l'ar-
rivée (par tète)...... . . .. . o 20 

Moulons, Brebis, (par l~/e). . . . . . . . . . . . . . . . o 1 o l 
Frais de chargement au départ 

etc. . . . . . ... . . Frais de déchargement à l'arri-
vée (par tète). . . . . . . . . . . . . o 1 o 

Le chargement et le déchnr~crucnt des animaux d:lllqereux pour 
lesquels des règlements de pohce prescriraient des précautions spé­
ciales sout effectués par les soins el aux frais des expéditrurs ou 
des destinataires. 11 n'est rien perçu pour celte double opération. 

Les Voitures el les Animaux ne sont soumis tl aucun droit de 
gare . 

.Anr. 28.- Transmission.- (Article 21 clc l'Arrèlé ministé­
riel du 27 octobre 1900.) -Il est perçu aux gares de jonction d'un 
chemin de fer a\·ec un autre chemin de fer concédé à uuc adminis­
lraliou dill'érente ct avec lequel l'échange du matériel est possible, 
les droits ci-après, à partager par moitié entre les deux administra­
tions : 

Yoilures .......................... (par· pièce) 
Bœufs, Vaches, Cbcval.tx, etc ......... (par lèle) 
V caux, Porcs, Chevreuils ...•.......• 
Moulons, Brebis, Agneaux cl Chèvres. 

1 fr. » 

0 /10 
0 20 

0 10 

Aux droits de transmission ainsi fixés, il n'est rieu ajouté pour 
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les frais de manutention (chargement el déchar~e~1eot) dans les 
gare;; de jonction. 

Toutefois, lorsque la tr·ansmissioa se fait cotre deux lignes entre 
lesqurllc~ l'échanqc du nwtériel est impossible, il est perçu, pour le 
tran~hordcmcnt, les frais de chargement et de déchargement fixés à 
l'article précédent, sans r1u'aucun droit de transmission y soit 
ajouté. Le transbordement des auimaux dangereux es\ effectué par 
les soin~; et aux frais des intéressés el il n'est rien perçu pour cette 
opération, l\lais, en cas de transmission sans transbordcmeat d'un 
réseau à un autre, il est perçu o fr. ~o par tète d'animal pour frais 
de transmission. 

Anr. 29. -Magasinage. -(Article 22 de l'Arrêté ministériel 
du 27 oclo/)f·e r goo.) - li est perçu, pour le stationnement des voi­
tures qui ne sont pas enlevées, pour r1uelque cause que cc soit, dans 
les délais déterminés à l'article 5:.!. 

Un droit de 1 franc par voiture ct par 2~ heures. 
Les animaux dont il n'est pas pris livraison à l'arrivée sont mis 

en fourrière aux frab , risques eL périls de qui de droit. 
Les frais de fourrières ont acquittes sur justification des dépenses. 
ART. 3o. - (Article 2::! rie l'Arrèlé mi11islériel du 27 octobre 

r!JnO.)- Les unimaux en caisses, C<Iges on paniers, tr·ansportés et 
taxes au poids conformément aux dispositions des tarifs homolo!.l'ués, 
sont !<Ournis, en cc qui concerne les frais accessoires, aux mèrnes 
pri.x et conditions que les marchnndises à petite vitesse. 

Matériel roulant. 

A11r. :~ r. -Les prix maxima :i percevoir pour le trnnsporL du 
matériel roulant en petite vitesse sont ~ixé,; comme suit, par pièce 
et par kilomètre: 

1° Excavateurs roulant sur rails, pesant 18 ton-
nes au plus... . . . . . . . . . . ...... , . . . . . . . . :~ fr·. oo 

Excavateurs roulant sur rails, pesant plus de 
18 tonnes... ............. .............. 3 75 

Grues roulant sur rails............. . . . . . . . 5o 
Locomotives pesant de 12 i\18 tonnel! (ne traî-

nant pas de convoi\.......... . . . . . . . . . . . 3 oo 
Locomotives pesant plus de Il) lonnes (ne Irai-

nant pas de con vou. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 75 
Tenders pesant de 7 à r o tonnes. . . . . . . . . . . . . 5o 
Tenders pesant plus de 10 tonaes........... 2 2!> 

\Vagons ou chariots pouvanL porter de 3 :1 G 
tonnes ................................. o 15 

\Vagons ou chariots pouvant parler plus de 
6 tonues............................... o 20 

2• \'oit ures à voyageurs ou fourgons 1'1 bas-ages 
à deux ou plusieurs essieux, pat· essteu et 
par kilomètre :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . o 10 

Anr. :h - Enregistrement.- (Ârliele 2/1 rf,. I' .. Lrr11lé ministé­
ril'i lin z7 nctobre 1 noo.) - 11 csl perr;u, pour J'enrc?istrcrnent du 
m:~tér-icii'Oulant, uu dr·oit ti xe de o f•·· • o pur cxpcditroo. 
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Pour Ir mathiel roulant empruntant plusieurs lignes concédéeR 
ii des Compagnies dill'ércntes, ce d1·oit sera per~u seulement à la 
g-are CA"'Jléditrice. 

AI\T, 33. - Manutention. - (A rti~le .2:i de l'Ar•rèlé ministériel 
du .27 octobre I!JOO.) -Au départ,le matéril'll·oulanl est déchar~é 
des chariol!! qui l'ont apporté aux gorl's de chemins de ftr ct placé 
sur les rails; à l'arrivre, il est chargé sur les chariots qui doh·cot 
l'emporter, le tout par les soins, 11ux frais, ri <]UCS Pt périls des 
expéditeurs et de11 destinatairrs, rt il n'est rien per':u pour celle 
double opération, ni pour les opérations de gare. 

A1tT. 31,. -Pesage. - (Article :.~û de l'Arrr!lé miniMériel d11 
27 octobre 1 !JO O. ~ -Il est perçu, pour le matériel roulant qui, sur 
la demande de l'expéditeur ou du clestioataire, serait soun1is à un 
pesage co dehors de celui que la Compagnie doit faire à SI'S frais, 
an départ, pour établir la taxe, les droits ci-après, par véhicule et 
par chaque pesage supplémeotairc: 

Pont• les wagons et chariot.s................... 1 fr. 5o 
Pour les locomotives et tenders. . . . . . . . . . . . . . . . 3 oo 

Dans ce cos, la Compagnie <!oit, sur la clrm:~nde des intéressns, 
délivrer E;'ratuitement un bulletin cooslatant le poids du matériel 
pesé. 

La taxe du pcsa~c supplémentaire n'est pas exigible si ce pesage 
constate u.oc erreur commise au préjudice de l'expéditeur ou du des­
tinataire. 

AnT. 35.- Magasinage.-(Article 27 del'Arr•'léministériel da 
27 octobre 1goo.)- Il ebt pcrt;u pour le stationn~ment des wagons, 
chariots, locomolin•s et tenders, qui ne sont enlevé~, pour quelque 
cause que ce ~oit, dans les délais déterminés à l'article S2, un droit 
de 5 franc~ par véhicule et par 24 heures. 

Chargement, déchargement et stationnement 
des wagons dont la manutention est faite 

par les particuliers. 

AIIT. :JG. - Chargement des wagons.- (Arlir/1' :.!8 (rmcien 20) 
de I'Arrèle ministeriel du 27 ot·iobl't~ 1 \JDO, morl!Jie par l'A rrèlé 
ministériel du 28 .février Tflo:{.)- Le rharqcrncnt drs w:~~ons duit 
être complètement effectue dans le cour:lDl de la journee où ils ont 
élll mis à la di~position dr. l'expéditeur ( t) pourvu fJill\ l'avis ait été 
adressé:\ l'intrr·rsst: dt:' fa1:nrr ;'t lui t11rc pnnenu )a \•eiJie ll\'ant Rix 
heures du soir Cl ((lie Jes Wll(\'011S aient rf!> miR :'t S:l. disposition dès 
l'heure ré~lcmentnirc de l'ouv!'t'lnre de la !.\·arP. Qnnnd l'une ou 
l'autre de ces conditions n'a pas été remplie, le Mlai aq~i~ni• à l'ex­
péditeur pour Ir rhar~emeol rst augmenté de 2/1 hcnrcs (:t). 

Passé les délais ci- dessus, il est pen;n nn tiro il de stati'lnnemeot 

(1) Yoir nrt. 6 des Tarif,; spéC'innx P. Y. 
(~) Il en est tl•• m•'rne si l'n\'is lm pnr\'i~nt. un dimnnchP l'Il un Jour f{ri,l. 

v,;,. rwl. ôlj Pl lrllrc de )[. le minislrP des Travaux publics, du t, nl'l'il 
I(JO:I. (Bulif·lin dt•.< Trnn.,por/s du 1"' juin J!)0.1.] 
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par wagon, entamé ou non entamé, quelle qu'en soit la contenance, 
et par jour de retard, fixé à : 

10 frnncs par wRgon pour chacune des trois premières périodes 
de :~/1 heures ; 

12 francs par wagon pour chnque période de 24 heures en sus des 
trois premières. 

Toutefois, si le nombre des wa~ons remis un mèmc jour à l'expé­
dit cur depasse le chiffre maximum fi(\"ul'nnt dans les demandes for­
mulées pour une des cinq journch•s précédtntes, le délai de chnr.;c>­
mcnt ne peul commencer· ir courir, chaque jour, que pour un nom­
bre de wagons é!;al il ce maximum, cl le droit de stationnernCJ;ll 
n'est perçu qn<> Rur la dill"êrcnc~ entre cc nombre cl celui des wnA"ons 
chnr!\"éR. L'excédent est supposé remis le lendemain pour le calcul des 
délais de clum;-emcnl et des lnxes de slntionnement, sauf nouvrau 
report si le mrrximum afférent Ru lendemain sc trouvait ainsi dé­
passé. 

AnT. 37.- Déchargement des wagons. - (Article 2!) (nncirn 
3n) de l'A rrt'lé minislértel du 27 orto!Jt·e 1 ooo, mntlljlé par l'A rrt!tt! 
mini.,ft!riel dll 28 .fét,.ier roo3.)- La Coll1p3gnie est troue de met· 
tre les ,,·a!:\"ons :\ la dispositron ries deslin11lnires IHI plus tard le len­
dcmnin de renvoi de ln lettre d'avis, ,, l'heure réglementaire d'ou~ 
nrture de ln g-.nrc. 

Les wn«ons doivent être complètement déchnr~ës rians le courant 
de ln journre ( r) où ils ont cl lé rn is à la disposition du destinataire, 
pourvu que ravis ait été adr·cssé il l'intêres é de fn~·on à lui parve­
nir la ' 'eillc nvnnt six heures dn soir. Dans le cas contraire, le délni 
assigné au destinataire pour le décbargemrut est nugmenté de .2[J 
heures (2). 

Lor~'<fJUe le nombre des wagons annoncés par des avis du même 
jour esl de plus de di.r, le dc-~tinat~ir·c n'est tenu d'opérer, dnus la 
mème journée, que le déchargement de dix wn~ons: il a un j our de 
plus pour le dèchargPmenl du surplus des W!l""Ons, f)uel qu 'rn :mit 
le nomhrr, il moms que l'rxpc.ldit•nn complète n'ait été fnile simulta­
nément à la dcm(lndc de l'expéditeur ou du drstinnlaire. Passt> les 
délais ci-dc~sus, la Comp:~~oie peut ou faire le déchargement el per­
ce,•oir, pour crlte opér~tion, o fr·. 3o par tonne, l'lins préjudice des 
Jroils onlinaius dr ma~asinll(\"C pour les mnr·clwndises dccbar~éc~, 
ou laisser les marchandises sur le$ wa(\"ons, en percevant, :\ l'n:pi­
ratioo des délais, un droit de l'llationocmcnt p:~r w;pron, quelle qu'en 
~oit la contenance, ct pnr jour de retard, 6xe :i : 

ro francs par wagon pour chacune des trois premieres périodes 
de 24 heures ; 

12 fraocs pnr wogon pour clmquc période de 21 heures eo sus des 
trois premières. 

AJIT. 38. - Wagons appartenant à des particuliers. - (A,.ti· 
cle 3o (ancien 3r) de l' .t\rrèté ministériel du ~1 octobre rgoo, 

(1) Cerlnins larifs spéciaux nrrnrdrnt une diminution dn prix rie trnm:pnrt 
lorsqne lt· tlrC'hurl.(rmrut P8l ell'ccltu1 duns le dclni !le () h1"11rt·s ; ù 'nnlrcs 
nbli!!;rnt le de~linarnirc à f"nire le do'rhDI'gt·mrnt dnns n· dèlai. 11 rw· le 
T111·i{ rlrs r'llll!l'nm·ht•mt'lll.< pnrlir·ulirrs.) 

(2) \' oir note :1 de la !page precl-denlc. 
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morb:fié par l'Arrtlf,l mini.~lérie/ tlu 28 {t.l1•rier 1!)03.)- Le11 mêmes 
rê~lcs sont npplicnbles 11u ch:H'!{emeot ct 11u déchar·gcrnent des wa­
gons appar·lt•n:rnt it des p:~rtinrlicrs. 

Toutefois les dr·uits de st;~tiouucrncnl sont réduits ir : 
:; francs par wagon pour chacune des trois premières périodes de 

24 heures; 
G francs par wagon pour chaque période de 24 heures en eus des 

trois premières. 

Dispositions générales. 

ART. 3g.- Distances.- TouL kilomètre entamé esL payé comme 
s'il avait été parcouru en l'oLier·. 

Pour toute distauce inféril'urc à tl kilomètres, la perrcption est 
faite comme pour û kilo met r·es entiers. 

AI\T. 1\o. - Fractions de poids. - Le poids de la to1me est de 
1,oon kilog-rammes. 

Les fractioos de poi!l, ne sont comptées que par centième de tonne 
ou 10 kilo~rammes ; ainsi touL poids compris cotre o ct 10 kilo· 
grammes paie corn roe 1 o kilo!l'rummes, entre 1 o et 20 kilo!;'rammes 
comme 20 kilog-rammes, etc. -

ART."'·- Calcul des taxes.- Les prix des barèmes sont ela­
blis co arrondissaoL les chill"res aux 5 centimes supérieurs lorsque 
la fraction alleint 2 centimes 5 millimes cl aux :ï centimes inférieurs 
lorsqu'elle n'atteint pas 2 centimes 5 millimcs. 

Il en est de rnème pour la taxation totale d'une e-xpédition ne com­
prenant qne rlcs marchandises taxées au même prix unitaire. 

Si l'expédition comprend des marchandises taxées à des prix uni­
taires diffêrems, l'urroodissement est ffi il séparément pour chacune 
des taxe~ résuhant cie l'applicntioo de ch:rcu11 de ces prix unitaires. 

AnT. lj2. - Matières inflammables ou explosibles, animaux et 
objets dangereux. - La Compagnie n'accepte le transport des 
matières inflammables ou explosibles, telles que : 

Poudres à .feu, .frliminalcs, capsules. art tjices, allume/les 
chimiques, phosphore, éther, l'le. 

et des animaux et objeL~ dangereux pour· lesquels des rè~lemeots de 
police prcsCI'iraienL des précautions spéciales, CJU'avec les mesures 
de prècaution prescrites ou il prescrire par l'aulorilè compétent~. 

AaT. 1\3. - Conditionnement des marchandises.- La Compa· 
g-nie n'est pas tenue d':<ccepler non cmballélls le~ marchandises lfUC 
le commerce esl rla,lsl'u.wge d'rmballcr (1). 

Elll' n'est pas tenue non plus d'accepter l••s marchandises dans u'o 
emballage délectueux, ni celles qui présentent une trace évidente de 
détérioration ( 1 ). 

Les marchandises susceptibles de se confondre avec d'autres mar-

(Jj Pour les rnarchandrscs <JII'il n'est pas d'usa'\'e d'emballer, l~s Compa· 
l!,'nies ne peuvent exic:er de c:aranties pour dHaul d'emballage. (l'uir JJulfl'· 
tin rit• grwrmli••.)- En nutre lu responsabilit.1 du voilurier cesse lorsqu'il 
prou1·e <Jlle l'nvarir exi.,tail antt!ricur~ment iJ sa prise eu char~e cl il n'est 
nullement déchu du droit de faire celle preuve lorsqu'il a rco;u, 1wn., ol•ser­
ua/iun.• ni rhn·urs.lcs colis à trun~porler. (Vuir uf'/. 1uJ C. cu/fl/11 . ) 
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cbanrlises de même nature ou clont li' contact pourrait ètre uui iltle, 
telles que les pommes de terre, la houille, le Mmf're, etc., oe sont 
acceplél.'s en vrac que pnr '.Vn!(·on complet d'au moins 4,ooo kilo­
grarnrnc!l, it moins <fUt', Ja rhar·go C(Uilt insnffismiiC, l'expéditCUI' /le 
coo.,·e11/e à payer la wxe d'un wa!('on complet. 

At\T. 4/J. - Declarations. - Toute expédition doit ètre accom-
pagnée d'une déclaration, datee ct signée, indiquant : 

ro Le nom et l'adresse de J'expéditeur; 
2• Le nom el l'adresse du destinataire; 
3" Le nombre, le poids et la nnLure des coli~; il expédier, leurs 

numeros, marques ou 11drcsses; 
4" La mention à domir·ile ou en garP, selon que h1 marchandise 

devra ou non être camionnée (en l'absence de celle mention, la 
marchandise sera adressee en gare) ; 

5• Ln menti no en port drÎ ou en port pa,IJé; 
Ü" Ln somme (en toutes Jeures) à fain• sui,•re, soit comme dé­

boursé, soit comme remboursement et le Tu rif à appliquer au retout· 
des fonds; 

7' Lll mention que les frais de retour des remboursements sonl à 
ln cb,ugc, soit de l'expéditeur, smt du dc,;tiuawirc. 

8• La demande de comptu_qe. si l'expéditeur désire que le nombre 
des pièces so1/ insl'rit snJ• le l'écépissé, ccuformement :\ l'article !::o 
des conditions d'application el moyennant. s'il y a lieu, le paiement 
ne la taxe tixèe par l'ilrticle '7 de l'arr·ètë ministériel du 27 octobre 
1!100, modilié par l'arr•èté mioi>~tériel du 28 février rgo3. (Voir 
al'l. 5o.) 

S'il s'afliL de colis ~<oumis aux contributions indirectes ou a ia 
douane, 1 expéditeur fournira ,·. la Compa!{nie telles pièces el tels 
rrnscir:-ormenl!< 11ue de besoin, rrfin que le transport cl la transmis­
sion de ces colis ne puissent subir aucun retard ou cmpèchcmcnt. 

'foute expédition qui ne serail pas complëtée duos les 2'1 heures 
peul ètre refusee, et la marchaudise renvoyée au domicile de l'expé­
diteur ou dans un rnag~sin public, ir ses frais. 

AnT. lj5 - Fausses déclarations. - La Comp:~~nie peut, soit 
au départ. soit à l'arrivée, exig-er l'ou\'erlure des colis, pour verifier 
l'exactitude des déclarations, en ce qui concerne la natur·e de lu mar­
chnndi ·e. 

Procè~-,·erbal e~L dressé de cette opération ( 1 • 

AnT. qU. -Paiements. - Les expéditions :sunl cfl'cctuëes, il la 
volonté de l'expéditeur, en port ùt'l ou en port payé; néanmoins. les 
articles sujets Il détcrioration ou sans valeur ne sont admis qu'en 
port payé à l'ayancc. · 

AnT. 47·- Déboursés. -'L'avance, au départ, des fruis ou 
débourses dout une ll.xpédition peut êtrr g-rc"ëe n'c~l ohligatoire que 
de Compagnie ;\ Compagnie et au transit d'une ligne do chemin de 
fer sur une autre. 

AI\T. 48.- Remboursements. - Les snmmes qui suiveot les 
expéditions, à titre de remboursement. sont ~oumises, au retour, il 
la lnxe portée au Tarif ;énéral ou aux Tnrifs spëci:•ux de la grande 
,·itcsse pour le tr·unsport des finances (2). 

(ri Voir nrl. 71i tic l'ord. de rS/rfi N ~~de ln loi <lu rf> juillet r8/j:-•. 
(~ Leur tranbporL doit èlre effectué duns les tléluis tic G. V. 
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AnT. 49· -Lettre de voiture. - La Compagnie n'accepte IJUC 

pour Je coût du timbre (o fr. 70 c.) le débours des lettres de voi­
ture fournies pnr les expediteurs. 

Ellen 'pst pus tenue d'accepter les lettres de voilurE' P"Jablcs :m 
retour. 

AI\T. !'io. - Récepissë.- Pour Ioule expédition de marchandises 
remise sans être nccompagnée d'une lettre de voiture, ln f:omp11gnie 
doit étnhlir un récépiilsé soumis nu timhrr dont la première partie 
acrnmpagne l'expédition rt doit être remise nn destinat.airl', cl dont 
la dl'nxième partie l'SI délivrée à l'expéditeur. Ce rt'cépissé doit énon­
cer la nature, le poids el la désil:l'n3lion d!'s colis, les nom Pt :~dresse 
du destjnntuirc, le prix tol:~l Liu transpm·t et le délai dans lequel ec 
tr11nsport doit Nre rfl'cctué. 

Comptage. - En outre, lorsque l'cxptidilcnr a rlemnnrlé {p r·om{J­
Io!JC (voiJ· m•/. 44), le récépissé doit mentionner le uomhre de 
pièces composant une expédition. Toulc>fois, l'indication du nornhrl' 
de pit\Ce!'l composant une expédition n'rst pas obligllloirl'; 

1° Lorsque 1 expédition se eompoM d'objets en vrac, tels que plan­
chrs, douelles, briques, tuiles, rte.; 

2° Lorsque le cb:n·g-rment a tltP. r!l'ectue par l'expédilf'ur eL que le 
comptage ne pf'ut se l'aire de l'extérieur du wagon ~ans toucher nu 
cbarl:\'entenl, 

La · taxe à percevoir, s'il y a liru, pour le comptage e.•t flxée p~r 
l'art. 17 de l'arrêté ministé1·iel on 27 octobre 1 ooo, modifié par l'ar­
rêté ministériel du 28 fevrier •go3 : 

ArliciP '7 de l'Arrr'lé mini.~lériel du 28 férwirr 1!)03.- Lors­
qor, .~m· la rlnnrmdP rie l'e:l.'pùlilf'tll', il est procédé rm rompla{Jl' 
drs pièces rompo~not une expédition IJUÎ comporte plus 1le 20 pièces 
it la tonne rt que le nombre des pirces expëdiees e,l superieur à 10, 

il est perçu une taxe Jixe rie o fr. 1:Ï pour chiH]Ue (\'rOnpe ou fraction 
de !.\'roupe de 20 piéccs, avec minimum de 1 fr. et m;~ximum de 3 fr. 
par wag-on fJnancl il .-·ugit d'une rxp1\dition pnr W3A"OD complet. 

En :mcun ras, il ne peul ètrP r1\clamé de taxe rie comptagP, lorsque 
les cnliil portent chacun unemai'IJIW el un rwmérotlisllllcls mention­
nef~ sur la Mcl:~rlltion d'expt:ditiun. 

A nT, :; 1. - Dèlais de transport. - Leq animaux, denrées, mnr­
chnmli~es el ol>jels qurlconquh à pelilr I"ÎI!'~sc sout ~xpédiés, trans­
pnrlt'~ ct li v1·és, rie !:fil re rn ~;·arc, dnns les dt;lais fixés par les nrri'lés 
ministériels dont rxtrnit ci-ap1·ês : 

(. 1 rrt11é mùti.•lér(el tln 12 j11in J8üû.) 

<CAr/. fl.- Les :mimnnx, drnrées (t), m:ll'chantliscs et o!Jj~l" 
quelronquP>~, :\ prtitt• 'itel<sr, seront rxpédiés dans le jour qui 

" suinn ct•lui rie ln rr•misr. 
« . ll•f. 7. - Ln durée dn trnjPL, pP ur les Lr:Jn~porls :\ petite 

" vitcssl', srra r:~lruléc à raiMn de 2/1 heures par frnrtion indivisi­
<C hlP tfp 12!l kilomi·trps. 

a: i'ie Sl'rnnt pas COltlpléS les P'\T~.JcniS de !listnnce ,ÎURl(IICR {'( r 
" rnmpri~ ··~• liilomrtrrs. Ainsi 1 fw kilomètres complt·ronl comme 
CC 12:Ï, 27~' I'Oilllll~ :<f>O, PIC. 

{1) Y!Jir plus loin nnx r:rmdilions prtl'!il'llfitlrr~ des Torifs speciaux P. V. 
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"Art. 8 (•). - Sur les li~nc~ ou st'ctions de réseaux, dési~nél's 

« à la su ile Ju présent paragraphe, el dans les deux sens, lnnt pour 
'' les parrours par1icl~ que pour le parcours lolal. la durée du trajet 
« spra rl·duilc i1 24 heures par frnclion indivisible de 200 kilom. 
" pour les animaux ainsi rrue pour les mnrcboncliRes rnxéc!l oux prix 
"des t", 2', 3• et4' séries des Ta-rifR g-énéraux de chaqur Compn­
" q-nie, cnnfnrm1:ment à !11. clns~ilicntion génrrale rn Yigueur np­
'' pro11vi•c pnr décisions mini~rrrielles et, en .,.énéral, pour loures les 
« mnrchundiscR, rll•nrées er ohjels ~uelconquPs qui, ranA"rs dans les 
cc séries inférieures, seraient lllXCS liU prix de ln 4" série sur Ja 
« demande des expéditeurs. 

Réseau du Nord. 

t.IGNE:S DE : 

Paris à Boulogne. 
Pnris 1\ r.a lais. 
Pnris à Dunkerque. 
Paris à Lille l't Tourcoing. 
Paris :\ Lille ct Baisieux. 
Paris h Valenciennes ct Dlanc­

J\Iisseron. 
Pnris à Jeumont. 

LIG'IES DE : 

Paris :\ Cambrai et à Somain. 
Paris à Arras, à Béthune et à 

Hazebrouck. 
Pa ris ;\ Anor. 
Rnncn ù Lillr. 
Amiens h Ormoy, pnr Estrées• 

Saint.Denis. 
,\miens il Laon. 

Réseau de l'Est. 
LIGNES DE : 

Paris àl~ey-Avricnurl (viâ Chil.­
lons-Aur-Marne). 

Pnris h Pagny·sur-J\Ioselle (vh\ 
CMJnns-sur: !arne, Frouard). 

Pnt·is :\ Bel fort. 

LIGSE~ l'lE : 

Paris à Givet. 
Laon:\ Gray. 
Givet à Nan cv. 
Ln on il Is-sm~-Tille. 

Réseau de l'Ouest. 

l.IG'fl!S T>E: 

Paris au liane. 
Paris à Cherbourg. 
Pnris à Brest. 
Pnris à Gr;uwillc. 

t.tos~:s nr. : 
Paris :\ Dieppe pnr Ponroisl'. 
Scr(ruigoy à Houen. 
Mans ;1 !llézidoo. 
Mans :1 An,..rr~. 

Réseau d'Orléans. 

l.lfi!'IES DE : 

Paris il Bordcnux d3Miidc, Saint-
Jean ou Lrnnsil). 

Paris à Ag-!'n. 
Paris à Saineaizr. 
Paris it Nan le et lt Saint-Naznire 
Paris :1 Toulouse. 
Paris lt i'\lontluçnn. 
Mans h Bordenu". 

I.IONES OF.: 

J\lnns :\ Saincaize. 
Mans à Gannal. 

11nlc8 à Saincaize. 
Nanlcs :'1 Gannat. 
Dord!'aux à Gannat. 
Bordenux à Toulouse pnr T'éri­
~ueux. 

i'\lontlu~on :i 1\foulins. 

(1) Modifié cl compl~lè (>ar l'art. t'"" tiP l'nrrt1Lé minisl.~ricl 1lu 29 rlt'rem­
hr~ 1886. 
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Réseau de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

J.IGN"I-:S IfE: 

Paris il .Murscillt• ct li Nice. 
Paris ;, Nîmes, par Cler·mont. 
Saint-Gcrmain-dc:;-Fussés à Lyon 

p:n·Tarnr·e et pnr Saint- Etienne. 
Paris à Genevc. 
Paris à ~Ioda ne. 
Paris à Bel fort. 

L!IONI'/i OE : 
Tar·a:;t·on â Celle. 
Pt•ri>< à Grenoblr. 
Dijou à Pontarlier. 
Vesoul it Lyon par Besançon. 
Lyon :'1 :'\imes, p11r la ri,·e rlroite 

du Rhône. 

Réseau du Midi. 

LIGNES DE : 

Bordl'aux (Hast ide ou Saint-Jean) 
à Jruu. 

LIGNE Dr·:: 

Bordeaux (Bastide ou Saint-Jenn) 
à CeLte (par Toulouse). 

Narbonne à Port-Bou. 

Réseau de l'État. 

Ll(lNES DE : 

Tours aux Sables-d'Olonne. 
Nantes it Coutras, par Clisson. 
Paris il Bordeaux, par Chfttcau-

LIGNES DE : 

du-Loir ct Saumur. 
Poit•cr·s ;, Ln 1:\ocbelle et :i Ro­

chcrort. 

uLes onimaux ct les mar·chandiscs,taxès comme il est dit ci-dessus, 
" passant directement sur un même réseau d'une des li!('ncs précitées 
<< sur une autre de ces mêmes lignes, seront é~alement transportes 
" dans le délai de 24 ltcur·es par fr·action indivisible cie 200 kilom., 
" comme si le transport avait lieu sur une seule cl mèmc ligne. 

« Pour les animaux et les marchandises qui emprunteraient suc­
,, cessivement des lignes sur lesquelles ils auraient droit :i l'accéle· 
" ration de vitesse, et d'autres sur lesqucllell ils n'y auraient pas 
,, droit, le délai total du transport sera calculé en 11dditioonant les 
" delais partiels afférents à chacune des lignes de ré~ime différent, 
" sans t\ue, toutefois, ce delai total puisse depasse!' le délai fixé par 
" l'artic e 7. 

« Ar/. 9 11). - Pour les animaux, denrées, marchandises ct 
« objet;; quelconques pas:;ant d'un réseau sur uo outre par une gare 
<< commune, le delni d'expedition fixe à l'article G ne sera compte 
« qu'il. la L(are ori!l'inaire et une seule fois; mais il est occor·de aux 
" Compagnies un jour de délai pour la transmission d'un réseau à 
« l'autre, la durée du trajet, pour chaque Compagui<', restant fixée 
« comme il e;;t dit aux articles 7 ct 8. 

<< Le délai de transmission entre les reseaux aboutissant à une 
'' même localité dans deux gares distinctes co communication par 
u rails sera de deux jours, le surplus de conditions êuoncées au 
<< para~raphe r" du présent article restant applicable d:•ns ce der­
'' ni!'r cas. 

<< Toutefois, li Paris, pour la transmission d'une gare:\ l'autre p<tr 

( • 1 ,lftul(fié ri r<>mplé/1: pur 1'01·/. 1•r rit• I'Arl't'IJ ministh·i1•l du .1 no­
uembl·e J87!J· 
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" le chemin de fer de Ceinture. le délni rle deux jours cornrn·l'udr·:~. 
« la durée du trajet sur ledit clJt•mio. 

o: Un delai t~lus lon~ pourTu èu·e nccor·dé pur· le miui~trc de" Tra­
" vaux publacs pour le!! di"er·se!l gares de chrHJUC réseau, sur la 
" prop\Jsition des Inspecteurs !.(énérllux du Contrùlc, les Compa!.(nies 
" entendues, sans pouvoir toutefois dépasser le maximum de !l'Dis 
<1 jour". 

« Art. 10. - Les expéditions seront mises !1 la disposition des 
« destinataire5 dans le jour qui suivra celui de leur arrivée cfl'ecti\'e 
(( en l'l'are. 

<r Art. 11. - Le délai total résultant des articles 6, 7, 8, !) et 10 

sera seul obligatoire pour les Compa!.(uies. 
(( .lrt. 12. - La fixation des délais ci-dessus déterminés pour les 

oc transports à petite vitesse effectués aux prix ct conditions des 
« tarifs ~éoêr·au.x ne l'ail point obstacle ~'t la fixation de déluis plu11 
« long<! daus les tarifs spéciaux ou communs Oll ils ont eté ou seraient 
'' ultériomrement introduits, avec l'approbation de l'Admini~trntion 
" superieure, comme compensation d'une reduction de pt·ix. (\"où· 
" ar/. /1 des Tarifs spécia11.r. ) 

(( Art. J,'J ( r ). - Ouverture et fermeture des gares. - Du 
'' r6 murs nu c5 oclobrr, lrs gares seront ouvertes, pour la récep­
•c Lion et la livraison des marclumdiscs à petite vitesse, à six heures 
" du matin, au plus tard, el fermées, au plus tùt, à six heures du 
(( soir. 

((Du rG octobre au 1fi mars, elles seront OU\'Crtcs i• ~epl heures du 
«. matin, au plus tard, et fermées, au plus tôt, à cinq heures du soir. 

<< Par exception, les dimanches et jours frriés, les ~arcs seront 
cc fermées à neuf heures du matin, tant 1i la réception ttu'à la livrai­
" son des marchandises de petite \'Îlesse, mème de celles, expediées 
ot par wagon complet, dont la manutention incombe au commerce. 

•c Toutefois. la réception et la Ji,•raison des animaux vivants, des 
•< volailles, du gibier, du poisson, des buitres et coquillages, tle la 
'' vi;wde abattue, de la bière, de la levure, du malt, du vin doux, 
" de la g-lace à rafral'lhir, des fruits et legumes frais, du luit, du 
" beurre, >du fromage et des œuls, auront heu jusqu'it dix heures. 

" Les li\'raisoos restant à faire avant la fin du dimanch!>, ou jour 
" férié seront remises au jour suivant, sans qu'il soit perçu de droit 
" de ffi3"'RSiDa!)C· 

" Les marchandises à destination des garrs pourvu~s d'un service 
« de camionnage et pour lestiuelles la remise à domicile aura été 

prescrite par l'expediteur ne ~cront pas prêscnlêes au destinataire, 
" le!! dimanches et jours tëriés, lorsque la demande eo aura été faite, 
" soit par l'expéditeur sur sa declaration d'expédition, soit par le 
u destinntairc. 

<( Le fait de la demande dans les conditions ci-de,;sus indiquées 
•< déga~e complc;tcment la Compagnie pour les conséquences de la 
oc nun-li\Taison des colis les dimanches ct jours lëriés. 

" Le r4 juillet, à l'occasion de la Fùtc Nationale, les ~arcs de 
<( petite \ itesse seront fermees tou le la journér cl le délai fixé pour 

(r) J!odijifi cl compltitt! par l'article J" des .Jrr~les mini•f,lri~ls des 
.? juin 1886, 9 mai el :J decembre 1891 el I" uolit 18[}8. 
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« la perception du droit de m!ll,l'liSioage sera augmenté d'un jour. '' 
cc Art. r1.- Aux délais fixés ci-dessus seront ajoutés les délais 

" nécessaires pour l'Hccomplissement des formalités de douane.» 

En t•ésumé, les délais doivent ôtre calcules de la manière sui­
vante, de gare en gare, par la voie la plus courte : 

Expédition d'Agen sur Pat·is-Ivry, au ta•·if g·enéral. d'une 
marchandise taxée au prix de l'une de~ quatre premières series 
de ce tarif: 

Délai d'expédition ....................... . 
.Agen à Paris, 65o kilom. (art. 8) .........• 

Total. ..•.. 

1 jour. 
4 
5 jours (t). 

Cette expédition n'emprunte qu'un seul reseau, celui d'Or­
léans; . i elle était expédiée de Lectoure, réseau du Miùi, il y 
aurait lieu de calculer ainsi les délais : 

Délai d'espl:dition. . ... , ............... . 
Lcctow·e à Agen, 36 kilom ............... . 
Transmission à l'Orléans . . .............. . 
Agen à Paris, ü5o kilo m. (art. tl). . . ...•.. 

Total. ..... 

1 jour. 
1 

1 

4 -
7 jours (•) 

Si, enfin, au lieu de s'arrêter à P;nis, elle allait jusqu'à 
Amieiis, les délais seraient les suivants : 

Délai d'expédition ..........••..•........ 
!--cctour~ ~ Ag.eo,. 3ti. kilom .............. . 
fransmtss•on a 1 Orlcan~ ............... . 

r jour. 

Agen à Paris-Ivry, 65o kilom. (arl. 8) ... . 
lvr·y à La Chapelle (Ceinture) ........... . 
Paris-La Chapelle à ,\.miens, 126 kilom. 

(comme r5o) ...............•.......... 

4 
2 

Total ..... . ro jours (r). 

Si les marchanJises sont transportées aux conditions des 
Tatifs spéciaux, les délais du Tarif général sont calculés sur 
les bases ùe l'ar·t. 7 (t25 kilom. par jour) et l'on doit ajouter, 
au total, les délais supplémentaires prévus par 1 'art. 4 des 
conditions des Tarifs spéciau.r. 

Bureaux de ville. - " (Article 1 er de l'Arrète ministe,·iel du 
12 mai r883.)- Les marchandi~cs reçues dans les bureau..'\: de ville 
rr des Compagnies de chemins de fer, pesées, enregistrées cl taxées 
" dnns ces h11rcaux jusqu'à destination, auront accès dans les gares 
'' de départ deux heures encore r~près la fermeture ré~lcrncnlaire. " 

AnT. 5z.- Délais de livraison et d'enlèvement des marchan-

(IJ Non compris Ir jour de la remise ni celui de la livraison l'Il qare. Eu 
cas de linaioon il domicile, il y 11 lieu d'ajouter, en outre, les dt'lais de 
camionnage : Ull ou deux jonrs. 
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dises. -(Article 31 (nncien 32) clel'Arrèlé ministériel du 27 orto­
ore 1 !)OO, modijié par le$ Arf'lltes ministériels des 21 décemlJre 1 !JUO 

el 28 fèurier I!J03.) - La Compagnie est tenue de mettre les mar­
cbandi~es, denrees, voitures, animaux, matériel roulaat, etc., adres­
sés en t;"are, à la disposition du destinataire au plus tard le lende­
maia de l'envoi de l'avis d'ar1·ivêe, à l'heure réglementaire d'ouver­
ture de la gare. 

Les marchandises doivent être enlevées dans le courant de la jour­
née où elles ont été mises;\ la disposition du destinataire, pourvu que 
l'avisait été adressé à l'intéressé de fa~: on à lui parvenir la veille uuwtt 
si.r hetu•es till soir pour les ti'ansports par wa!;>"'ns dont la manuten­
tion est faite par les particuliers, et aucmt midt pour les expéditions 
partielles eL les chargements complets manutentionnés par la Com­
pagnie. Dans le cas contraire, le délai assi~;"né au destinataire pour 
l'enlévement est augmenté de vin!;'L·quatre heures. (Voir arl. 57.) 

Les dispositions du présent article ne portent pas atteinte à l'obli­
,.ation qu1 incombe à la Compagnie de tenir les marchandises à la 
aispositton du destinataire à l'expiration du délai qlli lui est imparti 
pour le tl'ansport par le cahier des charges et par les actes intervenus 
pour son exécution. 

Am·. 53. -Envoi des avis d'arrivee des marchandises. -
(<lrticlc 32 (ancien 33) de r Arr~lé ministeriel du "-7 octobre 
19oo, modifie par l~ A rrètés min islériels des 21 décembre 1 ooo d 
:l!l février Igo3.) -L'avis adressé au destinataire (1) pour faire cou­
rir le délai d'enlèvement fixé par l'article pr·écéder1t peut être ùouné, 
au l·hoix de la Compagnie, soit par lu poste, soit par le télégraphe, 
soit par téléphone, soit par message téléphoné, soit par e:~.près, sans 
que les frais qui sout à la charge du destinataire dépassent en aucun 
c-as o fr. r5 centimes. Toutefois, si le destin:• taire a réclamé l'emploi 
d'un télégramme, d'un message téléphoné ou d'une lettre recom­
mandée en s'engageant à supporter le surcrolt de taxe correspon­
dant, ceL emploi est obü~;atoire pour la Compagnie. 

En cas d'a,•is téléphomque, les communications faites par la Com· 
pagnie sont constatées par l'inscription sur un registre spécial tenu 
par elle. Ce registre mentionne le nom de l'abonné interpellé et celui 
de la personne qui a répondu à l'appel, ainsi que le jour, l'heure et 
l'objet de la communication. 11 est coté et paraphé par le Commissaire 
de surveillance administrative des chemins de fer el soumis aux véri­
fications du contrOle. 

Conformément à l'article précédent, si l'avis n'est pas adressé à 
l'intéressé de faton à lui parvenir avant midi ou six heures, les délais 
sont prolongés de 2!1 heures (2). Le jour l'tl'heure où l'avis a dù 
parvenir son~ déterminés par l'heure de la remise à la poste pour les 
lettres, de la remise au télégr·aphe pour les télégrammes, de la com­
munication avec la cabine téléphonique pour les messages telépbo­
nés. En cas d'envoi par exprès, la rcUlise de l'avis est constatée par 
un émargement que le destinataire est tenu de donner. 

( 1) La Compagnie n'est pas tenue d'uviser le de,;tinatuirc de l'arrivée en 
gnre de ses marcb;todises ( J"oir l"flj]iclw de la Ligue de d•~fense); elle ne 
le fait que dans son iuler(lt, pour Fàire courir les frais de ma!,;'nsinage. 

(2) li en e•l de mème si J'avis lui panient un dimanche ou un jonr féri~. 
( Yoir art. 3ti et 5J.) \ 
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A nT. :-.r,. - Avis concernant les Manutentions à faire par les 
particuliers. - r Article :13 rrmcien 3" 1 de l', l rrèlé ministériel c/11 
27 octobre tgoo, nwrltjié par l'.Lrn!lé mini.\·fériel du 28 février 
19o:l.) - Lcl; rè:.('lcs éooncécs ù l'article précédent pour l'envoi des 
avis d'arrivée des rn:u·chantlises sont applicables aux avis ù donner 
par la Comp~;nie :\ l'expéditeur ou au destinataire, pour le charge­
meut et le déchar~cment des wagons. 

AnT. 55. -Avis de souffrance à adresser à l'expéditeur. -
(Arlicle 34 arwien :;5) de l'.tlrn'lt' minislériel du 2ï odobre 1900, 
morltjië par l'A.1•r!Hé mu!istériel du 28 jévriet• 1903.) -La Com­
pa:;oic ne peul percevoir les majoration<~ de !axes pour magasi­
nage ( 1 • ou stationnement ,2 i proloo.ré qu'it charge, par la ;are des­
tinataire, d'aviser directement l'expéditeur le jour où commence la 
majo~ation. (~·air urt. :iy.) 

A défaut d'em·oi de cet avis, ln laxe de o f1·. o5 centimes pa1· 100 
kilo;-r. ct par jour, ou celle de 10 fr. par wa;on et par jour, res­
lent seules ;~pplicabl!'s. L'cnYoi de la lettre d'avis à l'expéditeur 
douue lieu à la perception d'une taxo! de o fr. 1 fi œntimes. 

A1rr. 5G. -Camionnage d'office. - (Article 35 (am.-ien 36) de 
l'rlrrèlé minislériPl tlu 27 octobre I!)Oo, modtjie pru· l' Arl't!le mi­
nis/érie! du :18 (h,.ier rgo3.) - Lu Comp11~oie est autorisée â 
faire e<Lmionner d'office toute marchandise adressée en ~are qui ne 
serait pas enlevée dans un délai de quarante-huit heures à dater de 
l'expiration du delai imparti pour son enlèvement par les arrêtés 
ministériels en vigueur. 

Le camiunn;~ge est fait nu domicile du destinataire, s'il est connu, 
ct d;~ns uu ma!!,'llsin public claus le cas contraire. 

Les frai!! de camionnage sont calculés d'après les tarifs fixés par 
le ministre des Travaux ~ublics. (Décret du 11 aoùl 1902. ) 

AnT. S7. - Jours fériés. - (A1·tiele 36 (ancien 37) de l'.lrrèlë 
ministériel du 27 octobre 1gno, morlifié fJ<u· l'Arn!té minislériel 
rill 28 .février r !)03.) - Les dimanche"! et jours fériés ne sont pas 
comptés dans la supputation des délais iixés p011r la mise à la dis­
position des deslinataires eL pour l'enlè1•emeut des marchandises, 
animaux ct objets divers ou pour le charg!'lment et le dêcbar!jerneut 
des wa~ons. ( ~·oir w•t. 30, !17, ."J2 et 5.1.) 

AttT. 58.- Désinfection des wagons.- (Article 37 1ancien 3S3) 
de l'Arrlllé mi11islériel rlu 27 nctobre l'.)OO, morltjié par l'Arrt!té 
mini.~tériel du 28 fllvril'r 1!103. ) - JI est perçu, il titre de ft·ais de 
dèsinfection, lorsque ceLte desinfection est prescrite par les règle­
ments, le,:; taxes ci-après : 

o fr. /10 par Cheval, Poulain, Anc, J\lulet; 
o fr. 3o par Bœuf, Taureau, Vache, Biche, Cerf, Daim 
o fr. 15 par Veau, Porc ou Chevreuil; 
o f1·. o5 par Moulon, Agneau, Brebi~, Chtivre. 

Toutefois, pour lcll lmnsportR d'un même c.xpéditeur, la taxe ne 
peut dépa=-~cr: 2 fl'ilncs par wagon à un seul plancher et 3 francs 
par wag-uu à deux phwcher~. 

(1) llla~3siuage, art 1G. 
{2) Statiounemcnt, art. 3G et 37. 
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Lu tu~c de 2 francs par wagon à un seul plancher et de 3 fn10cs 

llar wn~on ù deux planchers est pcr~ue, lorsque, sur la demande do 
'expéditeur, un wagon e ·t spéciulcmeol nfl'ecté à ~es ;mi maux, quel 

11u'en soit le nombre. 
Une taxe de .2 francs par wagon est due pour la désinfection des 

wagonsnynnl servi au transport des mnlièrcs infectes duos les CilS 

où la dtlsinfrctioo est prescr•te par les •·èglemcnts. 
Quel que soit le nombre des Compagnies qui concourent ilU tr·uns­

po•·t, la taxe n'c ·t perc;ue qu'une cule fois, à moins qu'il n'y aiL 
transbordement: le transbordement ne peut illre imposé aux rxpé· 
diteurs qu'aux g-ares frontières et aux gares de jonction de deux 
lignes outre lesquelles l'échange du matérwl est impossible. 

Les taxes ci-dessus détermuJée sooL également ducs quand les 
animaux énumérés au present article sont transportes en caisses, en 
cages ou en paniers. 

A1n. 5!). -Avis de livraison ou de souffrance. - L'expediteur 
d'une marchandise à destina1ioo de l'un des sept f;"rantls Réseaux 
frDn~nis el des chemins Je fer de Ceinture de Par1s peuL ohlcnir, 
au lliOyen ù'une c11rtc postale, avis direct, pa•· l<• gare destinu!où·e, 
de h1 linnison ou de la soufl"rancc de cette rnarcbuodise, en payant 
à lu ~rare de dëp~rt une taxe spéciale de o fr. 25. 

La demande d'at•is de livraison orz de sot~f!rance ( 1) peul être 
faite ou moment de l'envoi sur la declaration cf expedition, ou posté­
rieurement à ceL envoi; dans ce dernier cas, la demande sera coas­
talée par un reçu spécial. 

Pour les marchantltses adressées en gare, l'avis de livraison ou 
de souffrance adressé à l'expéditeur sera mis à la poste dans les 
2/t heures qui suinoot la livraison de la marchandise ou la coosta· 
t;•tioo du fait matériel qui s'oppose à la li\Taison au destinataire. 

Pour les marc!tnn.dise.ç acb·essées à domicile, ce délui sera aug­
menté d'un délai égnl à celui de camionnage ou de réexpédition. 

Les délais ci-dessus seront augmentés des Dimanches el jours 
fériés. 

On entend par marchandises en souffrance: 
t° Celles qui ont été t•efusées par le destinataire; 
20 Celles dont le destinataire est inconnu ou n'ba)Jitc pas le domi­

cile iodique ; 
3o Celles qui n'ont pns été récl~rnées dans un délai de cinq jours à 

partir, soit de l'expiration des délais réglementaires, soit de l'avis 
donné au destinatni•·e; 

4o Les marchandise ft•appécs d'opposition, saisie ou revendic11tion. 
A partir du moment où un expéditeur aura, sur sa demande 

expresse, été nvisé clireclement de la soull"•·ancc d'une marchandise, 
celle-ci ne pourra plus être li\'Tée sans un ordre de l'expéditeur, 
même au destioatnirc primitif, à moins que ce destinalaire ne repré­
sente le récépissé délivré il l'expéditeur. 

Les ordres donnés par l'expéditeur devront toujours être transmis 
à la gnre deslinatairP. par l'intermédiaire de la gare expéditrice. 

( r) A dêfnul de celle riPuumde, ln Compngnie doit avisrr l'c.l:[lrditcur pa•· 
l'inlcrmèdiairc de 1:t t;are l"J:péditrire, mais aucun delai de rigueur ne lui 
est imposé; elle doit seulement donner cel avis dans un délni normal conci­
liable avec les exigeuces du senice eL les circonstances de fait. (Cru;s., 
11 décembre 1!)01. Bulletin cll's Tr·t~n.<porl.< du J" janvier 100:1.) 

4 
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AVIS IMPORTANT 

Les tarifs spéciaux se rlivisent en deux grandes classes : les 
tarifs spéciaux, particuliers à chaque Compagnie, et les tarifs 
spéciaux communs, ainsi nommés parce qu'ils sont propres 
à des relations qui commencent sur une Compagnie et se ter­
minent sur une autre, ou, en d'autres termes, qu'ils intc\res­
sent plusieurs Compagnies. 

Les tarifs spéciaux sont soumis, pour leur application, à 
un certain nombre de conditions communes qui les dominent 
lons. 

Cbaque tarif a lui-môme ses conditions particulières en 
dehors des conditions qui lui soot communes avec les autres 
tarifs. 

Les conditions communes sont les plus importantes parce 
qu'elles constituent, en quelque sorte, le droit spécial qui 
règle les transports effectués aux conditions des tarifs spéciaux; 
mais le conditions particulières ne sont elles-mêmes pa à 
négliger parce qu'elles modifient le plus sou\'enl cc droit en 
quelques parties et en sont comme le complément. Elles dé­
taillent, en les précisant, les obligations du transporteur. 

On doit donc toujours lire minutieusement un tarif . pécial 
avant de discuter avec le transporteur. Une petite clause, dissi­
mulée dans le milieu ou à la fin d'une phrase, quelquefois dans 
un simple renvoi, suffit à changer totalement le droit respectif 
des parties. 

Nous donnons ci-après le texte des Conditions d'application 
communes à tous les tarifs speciaux G. V. et P. V., ainsi que 
celui ùe quelques dispositions parliculieres de ces tarifs. 
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(SEPT GRANDS RÉSEAUX' F.T CEINTURES) 

1° - Conditions communes applicables à toutes les 
marchandises et à tous les tarifs spéciaux ( r ). 

En dehors des conditions parlicul ièrcs e:'l:plicitement stipulées dans 
les tarifs spéciaux cux-mèmcs, l'application desdits tarifs est subor­
donnée aux conditions ci-après : 

AnTJCJ:.E l"llllMJF,n. -Demande du Tarif. 

Les prix des tarifs spéciaux pour le transport des marchandises 
ne sont appliqués qu'autant qu'ils sont plus avantageux r1ue ceux 
des tarif.'! t:"énéraux ct que l'expéditeur en fait la demande sur sa 
déclaration d'expédition. Cette demande peul ètre faite par l'une de!i 
mentions : Tar1f specinl- Tar~f reduit - Tartf le plus réduit, 
considérées comme équivalentes el impliquant l'acceptation, par 
l'expéditeur, de toutes les cooditions que comporle le tarif à appli­
quer. A defaut de l'une de ces indications, l'expédition est soumise 
aux prix et conditions du tarif général. 

Anr1cLE :1. - »échets et avaries. 

Pour le traosporL des marcbnndiscs, la Compagnie ne répond pas 
des déchets et avaries de route. 

Aux termes de la juri~prudence, le rt•clamanl est tenu, en cas 
de manqllanfs ou d'auaries, ùc faire la preuve ùes faits pré­
cis et déief1n1Ïnés, de nature à engager la responsabilité de la 
Compagnie, qui les ont occasionnés. 

AnTJCLF. 3. - Stations intermédiaires. 

Les transports effectués au.x conditions d'un larif spécial, de ou 
pour une gnre non dénommée audit tarif spécial, mois intermédiaire 
entre deu.~ gares denommees, peuvent jouir du bénéfice de cc larif, 
en payant pour la distance entiére, depuis ln dernière gare dénom­
mée s•tuée avant le lieu de dépnrt, jusqu'it la première ga•·c déoom-

(1) Autres que ceux conceronulles voyageurs, les bagages et les cbiens. 
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mée située nprès le lieu de destination, si la taxe, ainsi calculé!', e:;t 
plus avanta~euse lJUC celle tlu t:~rif l-1"•1nt1rol. 

l'le sool considerees comme intermediaires cotre deux gares 
dénommées que les :;talions situées sur· J'itinérair·e le plus court 
entre les deux gares dénommées . 

.\ R1rc ~fc 4. - Application. - Conditions des Tarifs généraux. 

Les conditions du tarif ~;énéraiJ•estcn l applicables aux transports 
cll'ectués en vertu des tar·if~ spéciaux, cu tout cc qui n'est pas con­
tmire aux dispositions l.l'éni:r·alcs ci-dessus ct aux conditions parti­
culières de chacun de ces tar·ifs. 

2° -Conditions particulières à certaines marchandises. 
Trains utiles. - Délais. - Retards. 

Certains tarifs, notamment pout· le transport des denrées, 
contiennent des dispositions analogues à celles·ci : 

Le traosport des colis expédiés aux cooditions du présent tarif a 
lieu par des trains spécialement dùignés à cet efi'et. 

En cas de reitlrd dans l'arrivée des trains, ln Comp;tgnie n'est res­
ponsable du préjudice eprouve par les expéditeurs ou les rlestina­
taires que jusqu'à concu1·rence du (JI'Î.7: de lranspo1'l el dans {es 
proportion.~ suiuan!t•s : 

1• Pour un retard de trois à quatre heures, le tiers du prix de 
transport pourra ètre retenu; 

2" Pour un retard de plus ùe quatre heures, les deux tiers du 
prix de transport pourront être retenus; 

3• Pour uo retard de plus de six heures, la totalité du pri.--.: de 
transport pourra ètr·e retenue. 

Les retards inferieur~ à trois heures ue donnent lieu à aucune 
retenue. 

Toutefois,lcs d1·oits des expéditeurs ct. des destioutuircs sont réser­
vés claus le c;rs où le retard e.:c:céderru/ douze Leurcs. 
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TARIFS SPÉf:L\UX P. Y. 
(sEPT GRANDS 1\ÉSEo\UX ET CEINTURES) 

A. -Conditions applicables à. toutes les marchandises et 
à. tous les tarifs spéciaux ordinaires, d'exportation, de 
transit, communs ou non communs 'r ). 

AnTIGLE PnEmEI\. - Demande du Tarif. - Tout expéditeur qui 
veut profiter des l:rr·ifs spéciaux, intrr·ieurs ou commun<~, doit en 
faire ln demande sur sa dt:claration d'expédition, soit par l'indit•atinn 
explicite des tarifs r't applil)uer. !!OÏL par l'une des mentions : « Tr11'rf 
special, 'J'c1rrj rédllil, 7'm·U fe plus n}drrit ''• avec ou sans indien­
lion de l'itinérairl' (2 . 

L'une quelconque de ces mentions implique l'acceptation, par 
l'expéditeur, de toutes les conditions que comportent les tarifs :\ 
appliquer. 1::11c enll·alne, pour le ou les transporteurs, l'oblig-ation 
d'appliquer, sut· l'ensernhlc du parcours, la lltxe totale la plus réduite, 
en soudant, s'il y a lieu, en un ou plusieurs points, les prix des 
tarifs spéciaux (intérieurs on communs), soit entre eux, saiL Hwe 
ceux des tarifs généraux quand aucune clause no l'interdil, en ~e 
conformant, sur chaque réseau, nu tarif !!pécial ré~lant les concli­
lions de soudure, ainsi qu'aux dispositions ci-aprê~ : 

Si l'e:.:pédileur, après avoir inscrit l'une des mentions : « Tar~:/ 
spécinl, Tar1f rer/ail, J'arif le plus rétblit », iodique un itiné-

(r) Les transports rfl'eetu~s du territoire de l'nn d~~Et.•ts contraclnnts il la 
Com•cnlioo Internationale de Berne a drstinalion d'un autre Etal contrac­
tant, sont ~oumis aux stirnlations de celte Convention, cl, en toul cc ']IIi 
n'est pnsrontrnirrà ces slipulntions, nux présentes couditions. (Voir Trans­
pori< internnlionau.r.) 

(~) F.n règt!' gcnèrnle, l'expéditeur· a 1 .. droit de f:~il'c suivre à sn mar­
ch:lndi~c l'itim\raire tle son choix il la condition de pnycr la taxe <JUi s'y 
nppliqne. (f.eltrr• r/p .lf. Ir· minisln• de.< Tmuau:r: p!!Mirs du rB 6•'1'/em­
fwP IlJf)lJ.J 

!\[ni~ celle rl,l\'lc supporte des exceptions. notamment en vPrtu des Con­
ventions entre l'Etal et les Compagnies d'Orlr\nns ct de l'Ouest, npprouvècs 
par la loi du •o novembre t AS3. 

D'après ~es Conventions, les cxpt'ditions doivrnl èlre diri~ées por l'itint'­
rnire leyal, sons peine, si elles •·tnil'nl doltourn•'cs de cet itin•·r:rire SI/l' 

l'ordrr• de l'e.vprditew·, d'être tuxt1cs mr tnrif m:t:<imum du C"lllrier 1les 
charl\'CS dont les prix. on 1~ s;til. ~ont presque toujours sensiblenwut plus 
•'lc••f.s <iUC <'1'11'1': du tarif gùoéral. 

E:1.1nt donne qu'en nrln de l'ltrlicll' r" des ,·.onrlitinns d'npplicntinn drs 
tnrifs srfcinux les Coml'lll\'Hirs sont !I-nnes de rrdtrn•h,•r les itont!r~ires par 
oir s'ohtiennent lrs taxes fp,• plu.• r'conomiqllr'S, l'cxp•'ditcur peut sc dispen­
ser d!' choisrr un itineraire. Il laisse ninsi au clœmin dl' .fl'l' le soin cr ln 
responsabilite de ce choix. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



TAlliFS SPÉCIAUX J>, V. 

raire, la ~.l'lire expéditrice appliquera Je prix le plus réduit eorrespon­
d:mt à cet itinéraire. 

Si l'expéditeur n'iudiquc pas d'itinéraire, la gare expéditrice dnit 
choisir, mèrne erl dehors de son résenu, et, s'il y a lieu, par itin~­
r:•ir·c dciOurnt:, la voie la plus économique pour l'expéditeur. 

A défaut d'indication concernant ln demande du tar·if, l'expedition 
est faite aux prix ct conditions de tarifs généraux. 

,\,\r. 2. - Avaries. - Lr~ crm'ltN DE FER N',;sT 1'.\s nP.sr•o:-f­
S.IIlt.r. : 

t• De l'avarie SUI'\'ellue aux mucbandises qui,en uerltz des pres­
criptions (!es lm·tjs, son~ trao.~por·ti:es e11 w.tg.>~s decouverts, 1-:s 
TAN l'QUEL AVA!\lll SEl\\ 1\BSULrEE DU DANGFI\ ISUEI\l':NT A Cll ~IODE DE 

TllANSl'OltT (1) j 

.2° De l'avarie survenue aux marchandises qui,sui1·anl la déclnra­
tion de l'expédileut· dans la declaration d'expedition, stwont remises 
co vrac ou avec un cmLalla~e défcclueux,quoit]Uf',(lar leur nature et 
pour être à l'abri des pe•·tcs cl avaries, elles exh;cnt un cmballa!\'C, 
EN TA >T <JtlE 1.' \VAI\H: SEl\\ liKSULTi:~ DU ~1\NQUE OU DE L

0
É'I'.\T Oi:.-E<:­

TUI.:UX !JE L 0 F.~lliALl.AGI': (2) j 

3• De l'av;u•ic survenue aux marchandise~ qui, en t•el'ln des pres­
rl'iplions des /arif~ ou des couventioos speciales passees ~wec l'ex­
pediteur, ont été cha··~ces ou dechacgtic~ p11r celui-ci ou par le dcs­
tinatait·c. Il::\' TA:"!T \!Ut,; r.'AVAI\IF. SEl\.\ ru::SULTtll! DU IHM;Em INIIÉt\l:.'H 

A L'0P~1\ . .\.110l"i OU GflAI\GE~lENT J;;.r L>U Dl~f':JI.\1\ÜI:i.,l~t'I.T OU D'liN C11AIH .. it~­
Ml<S1 Dbn:CTUloUX (3); 

4o De l'avarie sut·l•euue aux marchandises qui, pour des e~mscs 
inherentes à leur nalut·c, soot exposées au Jauger particulier de se 
perdre en toul ou en pat•Lic ou d'être avariées. oolammcol :i ln sui le 
de bl'is, rouille,Jétérioratiou intérieure et spontanée, coulage exlraor-

{•) Pour IJUC èe paraf,jl'aphe soil :~pplic<tble il faut !JUC le transport ait eu 
lieu en wa.ru11s rlé~auuel'l<, oon •pas pour la corll'enance 011 la C'ommociité 
du rhemin rlr fer, mais en nrtu des " pre•a:riptions • du ltlrif applio1ué. 
Voir " Btichr1.re ". 

(3) Le chemin de fer ne peut se pré,·aloir du d·'faut d'cmballa~c 011 d'un 
cml>allac;c tlefccLllenx que : •• s'il a f:lil r.n11st.~t~r celle circoo~lam·r. pnr 
l'cxpéditciJr, rl:ms sa dcclnmtion; ~ " si, pal' {l·ur· nalul'r et pour être il 
J'ul.ori des perles el UI'Orics, les mnrchnndises expédi~es exi;ea•eut un em­
bnlla~c. 

(3) Les avnrirs vis~<'S sont principalement celles qui proviennent du 
rnau\•ais « arrima~c "des marchmuliscs su•· les WBl:(UUs. Exemple : si des 
caiosns d'œufs empilees le> unes stu· h!s nutres au:<: deux extremites du 
'vn~on tombent an n1ilicu en rour:-ï de rnuh.·, pa.r sui le des r'hocs normaux. 
J'al'al'lP l'Jill Cil rrsnlte provrcnL t<videmtnPill de la r/i:feduosi/t; r/u Ciiiii'!JI'­
IIIe/1/ dont l'<'XJ"'diLcur est responsable s'il n fuit ce chargement en \'Cttu 
de~ " prescriptlOIIs » des llu·ils sppliques 

Mais si. par suile de la ntlll·tllwwlu'il<:, tle la tnilurè d'uu wn~on. d•s 
farine< char~ces par l'expediteur .1rrivcnl rnrmi/lh·s, l'avarie ne r~sulranl 
dans ce cas, ni du dnn;cr inltà·t•lll à l'nperation du char:;emenl, m d'un 
char(\'Cllll'IIL dHeclucu:, le rhcmin de fer Ile r•·ul invoquer cc parnt:;rll]>h~ 
pour dt:diuer sa responsabilite. Il en t'si de mt'mc pour ln mm-rlun•~héiiP 
rit• hri•·/11·~ fournies (1111' lui, même gr:rlnitt•mcnt. D:rns cc• clc•ux cas, l'a••ari~ 
l'c•ulte tl< la tt.'fccluo>ité du multJr·iel pour hii'Jill'lir il n'existe, en f~t,·cur 
des transporteurs, aucuoc présomplieu al'irresponsabililè. l'oir" Btichrl:ft' "· 
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dina ire, dessiccation Ct deperdition, EN TANT QUEL' A VAillE EST 1\I~SIJLTÉP. 
DE CE D.\SGEI\ ( 1); 

fio De l'avarie sur,•eoue aux animaux vivants, J::N ·rA NT QI.:E L' AVA· 

RIE EST 1\ESULTÉE OU DANGII:I\ PAI\TII:ULUll\ QUE LE TR.\NSPORT DE CRS 

ANmAUX ENTIIAINE l'OUf\ EUX ; 

6° De l'avarie survenue aux marchandises et bedtiaux dont le 
transport, aux termes des tarifs ou des conventions passées nvec 
l'expediteur, ne s'effectue que sous escorte, EN TANT f.!UE L'AVARIE EST 

llt:'iULTEE DU D.lNGf:R QUE L'ESC:OI\TE A l'Dili\ llUT D
0
ÉC.\I\TEI\. 

~i, en égw·d wtx cirwnstar1ces rle fait, l'avarie a pu résulter de 
l'one des causes sus-mentionnées, il y aura présomptioo •1ue l'avarie 
résulte dt> l'une de ces causes, û moins q11e l'ayant droit n'etablisse 
le contraire (2) 

An1·. 3. - Déchets. - Eu ce r1ui concerne les marchandises 
qui, en raison de leur nature particulière, subissent, eo rè7lc ~éntl­
rale, par le fuit seul du tt·ansporr, un déchet de poids, le cllemin de 

I'J • Il y a lien de comprenrlrc, dit :Il. Er;'cr (n), parmi le. m~rch~n1lisPs 
vis.lrs par t'eL nlin~n. celles qui, en raison de leur nature parLirulièrc. se 
lruuvent lrès pnrticulièrcmcnL exposées ou rlau~er de se perdre ou de s'n,·n­
ricl' par suite d'intluences qui ne causera.ienl à d'autres aucun domma::-e nu 
touL au moins ne pourraient lt•ur C3User qu'un donunae;e san· importm1ce; 
re seront, par exemple, les marchandise~ pour lcs'luclles les cahots ordi­
naires du trnnsport, les heurts lé~crs lors du chargement, les influences 
ntmosph{·riqucs, etc., - qui ne sont que peu on mtlme pas du tout dan!!;'c­
reux pour les aulres marchandises, - renferment le danger particulier 
de perte ou d'avaries. ,, 

Ln Cour de cas•atiuu a jugé 'lue lorsqu'il est constatt1 que • des objets 
~'' frmtr et. très solides n'ont pu se briser par suite d'un vke proprP, 
l'exception du ~ 4 n'est pas npJ•osahle au réclamant el qu'li appartient il la 
Compa~nie de faire la preu,·e lai,so'c à sn ch:~r,::-P par l'art. J03 du Code de 
commercr "· !Cbnmbrr des reiJUI'Ics, arrt't du I" d<'ccmbrc I!)OO. Bulletin 
dt•.• Transports du ,or jnnvicr '!1"3.1 

.Tugë dan~ le m~mc sens, conformément A NO~ CONCLOSIONS : 1" pour 
<les cui~inières en fonte (Tr. romm. Dùle, 28 novrmbre I!)O~ ; -

llullrti" dt•s Transpr,rt.• du 1•• janvier 1903); - o• pour des tuyaux rn 
fonlt (Tr. comm. La.i~le, 1:1 jan1·ier 1!)03; - Bullr•tin dt·s Trm1Sp01'11 
du 1" mnrs I!)03.) 

• Le• fùts de vin ne sont, en principe, r.cpo.~h il autun danger pnrlicn­
liPr dr• .lt' perd1·e er1 lou/ ou t•n pnr/iP ou d'ètrr nvaries :m rnurs d'un 
trRnsport en chemin de fer exécut~ dnns des l'onditious normales. »Ainsi 
juge. conformémrnf il nos conclusions, par le Trib. de comm. de ='limes. le 
11 mar.o; lg<>3. (Bu/lelin dt's Transporis du •"' mai 1903.) 

(2) Lorsque ln presomption d'irresponsabilité resultant de l'un des 0 parn­
~aphes de l'nrl. ~ u ~te invoquee par le chemin de fer, elle peuL toujours 
èlre detruite P.ar la prmve t·rmtrwre. 

Pour celn. " n'est pa~ necessnire f)UC le reclamant fusse la preU\'e d'une 
faute des transporteurs; il lui suffit d'êLablir que les 11\'nrirs, t'li eynrd 
aux circon.<lnnres dt• Juil, n'not pus pu ri:~uller de la cm1se in\'Oijnéc. 

Lors donc qu'une marchandise étant arrivée avarice, 1~ chemu1 de fer 
rrfu,e d'indemnisPr le destinataire du moulant du prt1jndire il lni rau~è 

'

Wr J'a\•arie, la prt1t·uulinn )a jiJUS 1'1Cmt•nl3irr COil.'>iSie Il r~l'nsrl' de prendre 
Ï\-rnisOn, flll~me SOU$ l't!SN'fi{'S, et iJ prO\'Of{UCT immftJmlerncol UllC (I'Xpt•r­

ti_.• l'onformél!lenl il l'art. 106 C. comm. 
la) IJm inl••••twliunale Uebrr·Pin/mmmen iibt•r dt•n Einunba/w.Ft·n~ltt­

"''1'/ol'l', ~c édition, p. •'•o (Berlin, J()OI}. 
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fer ne rtlpond dr. ces manqtwnls qu'anlnnl qu'ils Mpnssr.nt ln tolé­
rance détl'rmincc pnr les dispositions rt•trlcmentaires t'dictées par 
l'article 1 rr de la Convention Internationale de Berne ( 1 l . 

Dans le cas où plusieurs colis sont remis au transport avec une 
seule déclaration d'expêdilion, la tolérance sera calculée séparéml'nt 
pour cha'llle colis lorsque le poids des colis isolés est indiqué sur 
la dédm·alion ou peul êt1·e constaté d'une ;~ulrc manière. 

Celle restriction de responsabiliu\ ne peul pas toutefois être invo­
quée lm·s'lu'il aura élc prou1·é que Iii pel'le, selon les circonslanccs 
du fait, ne résulte pas de la nawre de la marchandise, ou que la 
tolérance fixée ne peut pas s'appliquer it raison de la nature de la 
marchandise ou des circonstances dans lesquelles s'est produit le 
m;~nquant. 

En cas de perle lolale de la marchandise, il ne pourra èlre fait 
aucune deduclion resultant du déchet de route. 

AnT. 4. - Prolongation de délai. - A moins d'indication con­
traire dans les tarifs. les Adminislrations pourront prolon~er de 
5 .jours au delà des délais réqlemcntaires (2) la durée des transports 
eflt>clues anx prix des tarifs spéciaux, sans que cc supplément de 
délai puisse donner· lieu à iodcmoilé. 

En cas de soudure de plusieurs tarirs spéciaux (inférieurs ou com­
muns), les allon~cmenls de délais spécifiés dans ces tarifs ne se 
cumuleront pas. Le plus grand de ces allongements sera seul appli­
qué. 

A rn. 5. - Frais accessoires. - Les frais accessoires prévus il 
l'article r4 des condilions d'application des tarifs g-énéraux seront 
ajoulés aux prix des barèmes el aux pri" excepliooncls des tarif~ 
speciaux, il moins d'indication contraire desdits tarifs. 

Eo cas d'application de barèmes communs ou de prix fermes 
commrm.ç, el snuf slipulalinn contraire dans les tarifs, il n'est rien 
perçu pour frais de transmission aux points de jonction reliant entre 
eux les ré eaux qui parlicipent à ces llarêmes ou ù ces prix fermes. 

Lorsque les prix d'un tarif spécial comprennent les frais de char­
~ement, de décharq-emenl el de !l'lll'e, ou seulement les frais de gare, 
ou lorsque, d 'après les stipulations du tarif, il n'est rien ajoutè à 
ces r•·ix pour frais de cbargcmenl. de déchargement P-l de ~are, il 
n'e 1 point per~u de droit de transmission nu profit de I'Adminislra­
tion ou des Administrations participant à ce !arif, au point de jonc­
lion n1·ec une outre Administration ne participant pas au tarif, pour 

(Il Dispositions ré~lementaires pour l'exécution de la Convention 
de Berne. - Une tol~runce de 2 p. :1.00 du poids csl accord,le pour déchets 
de route sur le poids des marchnndi~cs liquides ou remises à l'~taL humide, 
et ~nr le poid~ des marchandises sèches désignées ci-après : 

Boi~ de teinture~ râpls et moulus, ,trorccs, racines, boiq de re~tlisse, 
lubac hnchti, graisses, Slii'Ons ct huiles fermes, fruits frais, fcuili!'S de t.1bac 
frntches, laiors, pe:mx. fourrure.., cuirs, fruits séchés ou cuits, tendons 
d'auimaux, cornes ct onglons, os (entiers el moulus), poissous séchés, hou- ' 
hlon, mastic frais. 

Pour toutes les antres m~rrhnmlises sèches qui. Nt raison de leur nature 
particulii.-rc, Anbi~scuL en rè~lc gi:nérale. par le fait seul du transport, un 
dt:chet de poids, celle t.olc•·ance est 1·éduitc ;)li, p. iOO. 

(•) Voir nrl. &1 des Tarifs géoëraux P. V. 
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les marchandises en rrovcnnoce OU :i Ùe«lioation de Celle Autre 
Administration, mais i n'est rien ùt.\ùuit des prix inrliqués nu tarif 
spéciAl (tL 

Lorsque le !Arif spécial stipule l'addition, liU prix d'Ga barème 
kilométrique, des frais acccs!!oirc'i fixés liU chi !l're lot al de 1 fr. 5o 
ou 1 franc par tonne, il est déduit la moitié de ces l'rais à cll:ll(ue 
point de jonction avec un~ autre Admioi~lration ne pArticipant pas 
au tarif et le demi-droit de transmission est pcr~u 11u profit de l'Ad­
ministration ou •les Administrations participant à ce tarif. 

Al't. O. - a) Manutention. - Lorsque, aux termes du lal'if spé­
cial, les marchandises doiuent ètre manutentionnées par l'expédi­
teur et pal' le destinataire, le charg-ement et le déchar!:\'ement en 
sont opé•·és pnr leurs soins el :i leurs f•·ai$, risl(ues et péril (:~). 

Toutefois, si, dans ce cas, le; Administrations, sur la demande de 
l'expéditeur ou du desLioalairt•, consentent à fai1·e ces deu'l: opéra­
tions ou seulement l'une d'elles, elles auront droit, en dehors des 
frais de ~arc, aux taxes prévues pour ces opérations par l'arr•llé 
ministériel concernant les frais accessoires. (Voir art. ,4 des Tarif.~ 
génPrnu.v.) 

6) Fourniture des wagous - Les expéditeurs sont tenus de 
faire connaître, à la gare ùe départ, le nombre de war;ons qui leur 
sont nécessaires pour l'expédition des marchandises, voiturel'l ou 
aoimaux, doot ils doivent ou peu ven~ effeetum· le charg-ement; ils 
indiquent, en même temps, la nrttare et fe poids nppro.cimalrf de 
ces objets, ainsi que le résean destinataire, el ~'~pécifient si l'expé­
dition doit être faite aux conditions des tanfs gén.érlli!X ou des 
tarrfs spéciau.x . 

. (•) Lorsque Ir tarif applique ne laisse pas iJ l'exp~diteur et nu destina­
tnire le soin de faire la manntention (chart;:emenl et déchargement) des 
marchandises ou objets transportés, le:; frais de chargement et de déchnr­
A"ement sont dus à la Compnr,1;nie. nlors mème que le p(•rson!lel de l'explidi­
teur ou du destinataire nnrait fait la manutention. (Cass., ~o mai 188g el 
•4 jmllrt • 8g5.) 

(•) '" Dans l'interieur des gares, les manœuvres exécntees pnr des per­
sonnes étrang-ères au chemin de fer sont surveillees et dirigees ptu· les 
agents des t:o'"f•agnies et sous leur responsai.Jilité; 

•• Sur les ,·oies principales alfectt'es à la circulation des lr~ins, de mème 
IJIIC SUr celles qui (es longent OU 'f aboutissent immédiatement, toutes Jes 
maoœunes de wa!:jOns sont interd1tes au:x personnes étrangères uu chemin 
de fer.- Toutefois, celle interdiction ne s'applique pas aux manœuyres 
execliLécs sous la direction immedinte du chef de gare ou de son représen­
tant; 

3• Sur lf!s voies situées en dehors du domnine propre des chemins de 
fer tvoirs de parts .fluuiou.<' fJ(L lllfll'ilime.ç, embram·l!rm•nls purlicuNrt·s, 
etc.), les mnomurres de IVIl!{on.; sont Faites par les soins cl sons la respon­
snbilile drs expediteurs cl destinataires, l'udministration du chemin de fer 
n'~tant responsable que des manœuvres qui y seraient exécutées p:ar ses 
propres :u;enls : 

lj• Dans l'interieur des gares, des portions de '"oies peu,·cnl être dt\si­
~nées par le chef de gare, sons sn rrsponsnbilill', et nnses à la disposition 
des cxpèditeurs on destinataires pour y cxëcnlcl' les maJHllu\·rcs de Wn!:jOll,, 
dnns les conditions de l'arl. :3. (Al'/. 1, ~. 3, el 4 de l'.!t·rt!ll! minisiél'iel 
du 15 nrnJembre 1B79:) 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



TAI\IFS SI'I~CIAUX 1'. Y. 

Les expéditeurs peuvent formuler, pnr une srule et mème Lellre, 
des demandes de wa;ons pmu· des jout·s daiTérents. 

Les demandes sonL cm·egistrées, à mesut·e l]u'ellcs pat·,•icnnent à 
la Compa!.\'nie, sur un registre spécial, déposé dans les (\"arcs. 

La Cornpll!.\'nie doit, dans la journée qui suit la rèceptinn de la 
demande, pnurvu que C!.'lle-ci lui oit été adressée de manière il lui 
pan•coir avant l'heure de fermeture de la !{are, informer l'expédi­
teur des jonr el heure (1) : 

Où (e,. wa~ons seront mis ù sa disposition, s'il s'a!.\'iL d'une de­
mande rle foua·nitu•·e unique (2); 

Où la première livraison de matériel sera faite, s'il s'agiL d'une 
dern:~nrlc de wagons pour des jours diiTérenls. 

Dans le second cas, la m(~rno infoa·nH•tinn est donnée. pour cha­
cune des livraisons ultri'Ïeures, par un nvi~ qui devra êtr·e expédié 
de rnnnière il parvenir it l'expéditeur, ln veille, liU plu~ tard, de ln 
d111e indiquée par la Compar;nie pour la livraison correspondante. 

Les délnis dr. transport courent, si la demande est parvenue avant 
la fermeture de la gare: 

Du lendemain de la réception dr rette d<!mande, quand l'expédi­
teur n'a pas indiqua la date i1 laquelle il dési•·e nvoia· Ir matériel ; 

De la dale ou !Ir chacune des dati!S indiquées par lui pour la ou 
les fournihta·cs correspondantes, pourvu que la date uniqur. ou la 
premiërc des dates soit postérieure à celle de la réception de la 
dcrnaodC'. 

Les rlélai ci-dessus fixés ~ont au~menlés df's retards que suhirait 
le clmr!.\'ement des wa~ons, ~'il n't'lait pas effectué dans les délais 
fixés par l'article 28 de l'llra·êté des f1·ais acces~oires. (Arl. 36 des con­
ditions d'a pplicRtion des tarifs !{én;,n111x.) 

LPs régies énnncées à l'article 32 de l'arrêté ministériPI du 27 
octobre J()OO (urt. 53 des conditions d'application des tarif<> !{énè­
raux} concernant les frais accessoires pour l'cn,·oi de· a,;s d'arri­
vée de~ marchandise!! sonL applicahles aux avis à donner par l'cx­
pëditeur à la Cornpa!{nie eL par la Compagnie à l'cxpi:ditem· pour la 
fournitur·e des wa~ons. 

L'expediteur qm vouda·ait user du téléphone pour les demandes de 
m:llériel doit tenir un rel{istre ttui coolleot lrs mèmcs énonciation<: 
que celui de la f:ompa!{nic (même aa·ticle !12) et qui est coté eL para­
]'bé par le Commi~saire de Surveillnncc. 

Anr. 7·- a) Charges completes des wagons - I}PXpédit('ur 
qui, aux termcH du t;~rif, cll'cctuc Ir churgrnu·nl, :a la facull~ d'uli­
li ea· ln copncitci cntiüc du wagon, :\ h1 cunditiuo de ne p:1~ dt•p;l~~cr 

(tl \'oir l'affiche ùe !:1 ],ÎffliP dp défi'IISI', :rinsi que les t:aa·ifs concernnnt 
le. r•mllruochemrnts p:trlic••licrs, les voies de• ports, ri!' ... 

(~) JI n'sulle d'une <'irculairc ministrlriell!! du :.8 février •un:lquc '' qunnù 
~~ un expt~ùiteur arrivera a ln gur1· avec ~a rnnrchandis~ et n'~· trntt\'era 
" pas le• wugons qu'il avnit denwndr:s pour une date dclcrmincc, le chef 
'' dt~ !.)Urt', ~'tl di . ..;pnse dt: l'Nnplnt't'IHf'ul tH~ec~sajre, pourra lnisM'l" tlttchur­
" gc1· t'elle mnn·hnnrlis~ a qn ... ou sur le ~ol: 

• Que. ponr la mise en wm~on, le chef de (.(Rre pr~t.·rR c:ruluilemcnt 
« l'aal~ de son pt•rsooucl normal Ioules les fois •JUI! l'l' personnel n'nlll'tl pus 
« d'autre occupnlion plus urgente. » 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



TARIFS SPÉCIAUX P. V. fig 

ln cbar~r maximum que ce wngon peut porter, ni les dimensions 
rie~ ~a barils tl~s Administratious participnotcs. 

b) -Charges incomplètes - Tout envoi dont le poids est inferieur 
au minimum. soit pur· expédition, soit par charg-ement de wa~on, 
exi!rë par le tnrif special, est taxr', suiv11nt •1n'il y a R\'Rnta~e pour 
l't>xpéditcur, soit au prix et pour le minimum de poid;; de cc tar·if, 
soit rl'nprèslt•s tnri fs génèrnux ou spéciaux de chaque Admioist rnl ion. 

c) Excédent de poids . - Pour les tarifs !'lpéciaux applicables 
aver un minimum de tnnna~c pnr W<l!o\"On, une cxpèdilion dont Il' 
poids e>~L supérieur lt re minimum est taxée au prix de ce tarif, si 
elle peul ètre dwrl:\"éC dans un seul wat;'on. 

D;tns le ens où elle ne pourrait ètre chargée d1•ns un seul wAgon, 
l'excéclrnl de pnid~ à chnr~er dans un autre wa~on, s'il P.st ioférit~ur 
nu minimum exigé par wagon, esL taxé comme il est dit nu para­
graphe b. 

Dans tous les cas où il y 11 lieu ;l application du tnr·if spécial, l'cx­
péclitinn rntière est rê~ie par les conditions de cr• lnrif. 

ri Minimum de poids. - Le minimum de puids par· wagon l"Om­
plet ou par· expédilion prut êtr~ l"f!!l~lilué par· de~ murëhandi~cs 
rlési~nées, soit rlnn.~ un m('me /ru•tf, soit tl11ns des lflrLJ.• t!t,ffért•n/s, 
a'•ce les mêmes burèmes ou les mèmes prix e:\cr•ptioonels, pourvu 
11ue c•es marchandises ·oient assuj••tlies. pnr lesdits !Jtrifs,(rux mèmcs 
,·,militions purliculii~r·rs qu'l.'llcs soient rxpédiée - pur un rnèmc rxpé­
rliteur à un mème destinataire cl qu'enfin elles ne puissent se nuire 
ou s'avarier par le contact. 

Sou" les m1'mcs condition~, 111 rniuimum de poids peul ég-:tlement 
t'Ire l"Onstitué par de:; mar·chaudises dési)jnêes avec des l>a>·èm~s ou 
des prrx exceptionnels dill"ét'Pnts, en payant comme si le poi•ls lolal 
était exclusivt>mcnt constitué p~r la mnrchnmlise taxée au prix le 
plus éle\·é. ( l'i>ir les laf"ljs du .Vord el de l'Est.) 

AnT. 8.- Pesage.- A d~fant de moyens surrisaut:; de pcsa10c à 
la ~arc de départ, le poids du char·g-cmcot des W!IJ50US pourr·a ètre 
constaté, 11u ~ré des Adminisll'atious, soit à l'arrivée, soit à une gar·e 
située sur le trajet de la marchandise, et ln taxe. elaLiie au dépm·t 
d'npr·ès 1~ déclarai ion de l'~xpéJitcur, ser11 Tectiliée en rou~értuence, 
s'il y a lie11. ( lrlir art. 15 d11 ln.rtf rfétt. P. 1".) 

A nT. 9- Barèmes communs.- Calcul des taxes.- Quand un 
lar·i f commun slipu le l•appliealiuu d"un burème, les taxes sc.nt calculëes 
Pflr J'ïtinérair·c le Jllus com·t, tel qu'il r·ésultc de l'éditiou en \'i~,jueur· 
du tahleuu de:> distance~ de réseau {1 réseau dont l'érablissenwnL :t clé 
approuvé par derision mrnistrrtclle, pourvu ljlle cel itïuéraire em­
prunte exclusivement les voies des r·ti~eanx participant au tarif 

S'il en est aulrr~mcut, les laxeH éluhlil•s p:tr applic:rlion du h11rèmc 
sont ralculécs rl'apl'ils la clistnuce cie l'irinér<Jire le plu~ direct o!Jicnu 
d'après les tableaux rie distances particuliers à chacun des ré,.m•ux 
Jlll>·ticipanls, y compris les Ceinlu•·cs, s'il y n lieu, et, dan~< cc dernier 
cas, par l'ilinë•·airc le plus cuul"l, via Grnntlc ou Pelite Ceinture. 

En ce qui concerne les r~se1•ux du Nord ct de l'Ouest, les distan­
ces n Jl!'eudre puut· le calcul ùes taxes sonl les di ·tances réelles. 

Arn. to.- Stations intermédiaires.- Les animaux ct los nrnr­
chau.tiscs cxpcditis sOifS le régime de!i tarifH spéciaux ordinnit·es, • 
communs ou non, t•n provcnauce ou à destination d'une gare uon 
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dénommée, mais intermédiaire entre deux g-ares dénommée~. joui­
ront du benefice desdits tar•ifs en p11,Yilllt pour la distance entière 
romprise entre la première gat·cdénommée 'lui préccde ln gare expe­
ditrice et la pr·emièr·c gare dénommée, qui ~uit la g-~tre destinataire, 
si lu taxe uiosi calculée est plus avnnta~cuse pour l'expediteur que 
celle des tarifs généraux ou spéciaux de chaque Admimstration. 

Les animaux et les marchandises cxpédit'!i Rou~ le régime des 
tarifs spéciaux d'exportation, communs on non, par une station fr·ao­
çaise non dénommée, mais inlermédinire entre deux points dénom­
més, peuvent bénéficier des prix de ces tnr·if'.; en pnynnt pour la dis­
lance entre le point dénommé qui prëcèdc ln !\'Arc c'péditrice ct le 
port ou le point-frontière par oit doit s'effectuer l'cxpor·tation, si la 
taxe ainsi calculée est plus avantn~euse que celle des tarifs généraux 
ou spéciaux de chaque Administration. 

N.e sont con idêrêes comrnc intermédiaires ~nt re deux ~ares dénom­
mées que les !:l'nrcs situées sur J'itinéraire le plus court entre cha­
cune des ~ares dénommées cl les points de trnnsil indiqués au tarif 
Toutefois, et nonobstant le passa!l'tl par ln Grande Ceinture, Pm·is 
continuera d'ètl'c traité comme ~;are intermédiaire. Les seules qares 
de Paris considérées comme intermédiaires sont les gares situées 
sor l'itinéraire le plus direct eni re la !l'arc expéditr·ice et la ~are des­
tinataire en empruntant les rails de la Petite Ceinture (r). 

Quand un tarif commun stipule l'application d'u11 barème pour les 
transports entre une g-are quelconque d'un réseau et une !l'nre quel­
conque d'un autre réseau, ~ous condition d'un parcours empruntant 
les deux r·éseaux, la clause ci-dessus s'appliquera comme si chacune 
des gares de ces deux réseaux etait dénomrr1ée pour ses relations 
avec chacune des (\'llrCs de l'autre réseau. 

AnT. "·-Marchandises ne pesant pas 200 kilogrammes sous 
le volume d'un metre cube . -Dans le cas où ces marchandises 
sont dénommées dans un tarif spécial, le~ prix de ce ln rif sont appli­
cables sans surtaxe, il moins d'indication contraire expressément 
formulee. 

Arn. 12. - Disposition générale. - L'application des tar·ifs 
spéciau:x reste soumise aux conditions des tarifs gén~rcw.r de cha­
que Administration, en tout cc qui n'est pas contrair·e aux disposi­
tions !\'énéral('!! ci-dessus ct aux conditions particulières expressé­
ment stipulées dans les tarifs eux-mèmes. 

B.- Conditions particulières aux tarifs spéciaux 
d'exportation ou de transit. 

Arn. r 3. - Justification de l'exportation et du transit. -a) 
Exportation. - Les prix des tarifs !!Ont applir[nés immédiatement 
aux marchnndises exportées directement : 

1' l'nr terre et consi!l'nérs à une gnrc etnro!l'ère; 
.2° Pnr mer et consia;nées Il. un point de l'étran!\'er, de Corse, d'.\1-

IJ \ Les ~arcs des Batignolles, La Chapelle, La Villcllc, llct'ry. )1 ry sont 
considtirrcs I'Omme des ~,l'are' de Petite Ceinture. 

lhcrptionnellt"rnenl, sont admises nu béodkc rie ln clause des gnrl's 
interm••diaires, en outre ùc~ slnlions siln{cs sur l'itineraire h• plus rourl. 
certaines stations nommément designees dnos les tarifs. 
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gcric ou des Colonies, ou simplement consi~nées dans l'un des porls 
dési:;ués au ta.·if à une Compagnie de nadl:\·atiou desse•·vauL le~ 
poiuls prt!cilés. 

Les prix saut appliqués pM voie th: tlél;~.xe dans Lous les c;1s non 
spéc1fiés ci-dessus, sauf e\.ceptiou explicitementrmhuc au tar·iL 

Pour les marchandises auxquelles les pr1x du tarif 11ont immédia­
tement appliques, les Adminislrations peuvent exiger toutejustitica­
tinn utile de la destination de la marchandise. 

Pour· les marchandises auxtruellt•s les prix du !arif ne sont appli­
cable· que par voie de détaxr, la demande de détaxe doit être for­
mulée dans un dûlêli d'un mois uu plus (~aul' exccplion prévue aux 
ta•·ifs) comp1é il partir du jour de l'arnvée de la marchandise uu 
point frontière ou au po•·t d'embarquement, la taxe appliqttée au 
départ étant celle des tarifs ordinaires, Celle demande doit ètre 
accompngnécdcs Jeures de voiture ou récépissés et des ennuaissements 
ou des ccrtific:lL~ de douane conslatant l'exportation. Ces pièces doi­
\'Cutlltre pl'OduileS ca Ori~iuaux, CL j) doit J avoi1• identité entre les 
désie;oatious de nature ct ile quant1té qu1 ~ont inscrites, d'une part, 
sur les lettres de voiture ou récépisstis de chemin de fer, d'autre 
par·t, sur les connaissements ou ce•·tilienls de dou>~ne. 

A défaut de justification suffisante dans le délai d'un mois ci-des­
sus indiqué, !tt taxe du tarif ordinaire est maintenue. 

b) Transit. - Les tarif.~ de tmnsit sont npplicrués excluFi\·ement 
aux marciJaudises en provenance et :\ de~tinatioo de l'étranger, de 
CUJ·sc, d'Aie;érie ou des Colonies, trnvcrsant le territoire f1·ançais. 

A1\T. •4.- Formalités en douane.-L'expédileurest Leou dcjoio­
dre à la letu·e de voiture les papiers qui, avant la remise de la mar­
chuudise au destinataire, sont nécessaires à l'accomplisscmeot des 
formalités de douane. 

L'expéditeur est responsable envers le chemin de fer de tous dom­
mages qui pourraient résulter de l'abseoce, de l'insuffisance ou de 
l'irrc~ularité de ces pièces, sauf le cas de perte de la f;~ute du che­
mio de fer. 

Le chemin de fer n'est pas tenu d'examine•· si les papiers sont 
exacts et suffisants. 

Les f01·malités de douane !>Ont remplies eu cours de route par le 
Chemin de fer, ou par un commissiomwirc nommément désigné par 
l'cxpéditcu•· su•· sa declAruLion d'expédition, ;i moins que l'emploi 
d'un conHnissionnai1·e ne soit interdit par le tarif ou pur les conven­
tions internationales en vigueur. 

Lors11ue les formalilés seront remplie~ par un commissionnaire 
dt!signé par l'expediteur sur sa déclaration d'expédition, ce commis­
sionnaire devra •·emplir toutes les formali1és de douane 'luelconques 
sur tous le~ points où elles sont nécessaires, le tout à ses risques ct 
pé•·ils, sans que la marchandise, voyageaut aux conditions du tarif 
applicable, puisse sortir des g;u·es a vu nt la linaison définitive, et 
sans que le chemin de fer soit responsable des manquants et avaries 
non coostalés au moment 01'1 ln marcbundisc est remise au commis­
siouuaire, ni des délais qui s'écouleront dep11is le moment ou la 
marchandise sera arril·ée à la !.j'are frontière jusqu'au moment où 
elle sera mise à la disposition du chemin de fer pour sa réexpédition. 

En l'abseuce de toute indication, ou on cas d'une indication ineom-
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ph\tc sur la déclaration d'expt'dition remise :\ la gare de départ, le~ 
opérations et for·malités en douane seront accomplies d'office par le 
chemin de fer. 

Conditions partiulières à certaines 
marcchandises. 

Les tarifs spéciaux ct communs applicables aux produits 
métallurgiques contiennent, pour le bris des objets en fonte, 
une disposition ainsi conçue : 

La Compagnie prend à sn charge, moyennant le paiement des 
seuls frais d'corcgi:;trcment ct de trmhrc du récépissé, le retour nu 
poio\ de départ des objets en fonte d'acier ou de l'er moulée et des 
objets émaillés reconnus brisés à l'arrivée pour lesquels les expédi­
teurs prendront à. leur charA'C le remplacement et les conséquences 
du retnrd à la livraison provenant de ce remplacement· en cc cas, la 
Comp:1~oie remboursera en outre oux oyaots droit la taxe :dl'érente 
au poids des objets reconnus brisés à J'arrivée. 

Les ayants droit ont la faculté, après constatation des avaries, d'op­
ter entre les dispositions qui font l'objet du précédent paragraphe et 
le régime général établi par l'art. 2 des conditions d'application com­
munes à tous les tarifs spéci;lux. 

TRAINS UTILES.- DÉLAIS.- RETAI\DS 

Les tarifs spéciaux et commun~ applicables aux denrées 
contiennent généralement une ùi~position analogue à celle-ci : 

Le transport des denrées ct du lait, taxés au présent ln rif, a lieu 
par des trains .~pécialemenl rlùignés à cet effet, et dans des délais 
plus t•éduits que les délais réglementaires de la petite vitesse. La 
remise doit avoir lieu aux gares 3 heures au moins avant le départ 
de ces trains. 

A l'arrivée, les denrées et le lait sont mis à la disposition des des­
tinataires, dans les 3 heures qui suh-ent l'arrivée des trains qui les 
ont amenés. 

En ca::~ de retard dans l'arrivée des trains, la Compa~nie n'est 
responsable du préjudice tlprou\·é par les expéditeurs uu les destina­
taires que jusqu'à concurrence du prix de transport et dans les pro­
portions suivantes : 

1o Pour un retard de 3 à 4 heures, la 1 13 du prix de tt·aosporl 
pourra ètre retenu ; 

2° Pour un retard de 1, à G heures, les 213 du prix de transport 
pourront être retenus; 

3• Pour un retard de plus de 6 heures, la totalité du prix de trans­
port pourra ètre retenue. 

Toutefois, les droits des expéditeurs et des destinataires sont 
rëservé.~, dans le cas où le retard excéderait 12 heures. 

Les retards inférieur~ il 3 heures ne donnent lieu :\ aueuue 
retenue. 
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Classification des tarifs spéciaux P. V. 

Les tarifs spéciaux: intérieurs des divers reseaux gFoupent 
les marchandises sous les rubriques suivantes : 

Numéros 
des 

Tarifs 

2 

3 
4 
5 
6 
7 
!:! 
!) 

JO 

Il 

12 

t3 ,,, 
J5 

MAB.CIIANDlSES 

Animaux vivants. 
Céréales, farines, graines, légumes secs, pMes alimentai-

res, pommes de terre. 
Denrées, fruits, légumes, produits de laiterie. 
Eau de mer, sel gemme, sel mariu. 
Betteraves, sucres, mélasses, dextrine, glucoses ct sirops. 
Boissons. 
Combustibles minéraux. 
Combustibles vëgétaux. 
Bois de construction, etc. 
Chaux, ciments (l! plùtres. 
MatériatL-.: de construction. 
Pierres ct ten·es sm·vant aux ;~ris cl métiers. 
;\! iocrais. 
Produits métallurgiques. 
Hésioes et bitumes, huiles minérales ct combusti!Jics li-

quides. 
Co1·ps gras et leurs dérivés. 
"la ti ères tioctorioles. 
Produits chimiques. 
Papiers, cartons el matiercs servaol;i la fabrication ùe ces 

produits. 
Tissuil et textiles. 
Produits ceramiques, verrerie. 
Amendements, engrais. 
Arbres el arbustes vivants, foins, fourrages, paille, etc. 
:\lobiliet·s, objets manufacturés, elc. 
Emballages vides. 
Emballages viùes en retour. 
Dépouilles d'animaux el produits accessoi•·es. 
:\Jateriel d'entrepreneur de fètes, de chemins de fer ct de 

tramways. Voitures. 
Réglementations diverses : 

r:twp. /". Masses indivisibles ct objets de dimensions 
exceptionnelles. 

Clwp. If. Embranchements particuliers. 
Chap. ffi. Animaux, objet!'! el produits destinés aux 

concours agricoles et expo~<itions officiellt>s, etc. 
Chap. 1 V. Marchandises en wagons fournis par lc5 

expéditeurs. 
Chap. Y. Conditions de soudure des tarifs. 
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JI(A RCllANDISES 

Clwp. ~-r. Opérations en dounne. 
Chap. VI!. Pcsnge des camions ct voilures. 
Chap. VIII. Enlèvement des nrnrchandises cL magasi­

nage. 
Chap. !.\". Transports sur les \'oies des IJIInis. 
Cltap. X. Marchandises de toutes n::ttures en pr·o,·cnance 

ou à ,dc~tioatioo de di,•erl!CS gar cs desservant une 
même localité. 

1 Exportation. - Ports de mer. 

Indépendamment des marchandises pour lesquelles le tarif 22 est 
intiiqué, toutes celles qui sont ntn~ées d;rns les autres tarifs spéciaux 
peuvent également !:i~ur·er à cc tarif lorsqu'elle sont utilisées comme 
" amendements ou en~r·nis " . 

Toutes les marchandises sont susceptibles, en outrr, de 6gurer au 
t:wil' spécial d'exporUJLion ou des ports de mer pori ont le oo :lo. cha­
cune dans le paragr11phe portant le même rrumero que le tarif spé­
cial intér·ieur où cil.: est rang~c. 

Les marchandises inscrites dans les tarifs communs prennent pl11ce 
dllns ceux de ces tar·il's dont les numeros correspundrnl au numéro 
c.lu tarif intérieur dans lequel elles sont rangées. La correspondance 
s'étui.Jiit nin si qu 'il:.uil: 

r. 2, 3, etc ...... . 
101, 102, Io3, etc. 

201, 202, 203, etc. 

3oz, 3o2, 3o3, etc. 

tarifs intérieurs. 
tarifs communs entre les chemins de fer 

français, pour le Lral:ir. intérieur. 
tarifs communs avec les chemins de fer 

étrangers et les Compagnies de naviga­
tion. 

tarifs d'expor·tation et de tr·ansit, communs 
entre chemins de fer fmnçais. 

tarifs d'exportation et de transit, communs 
avec les chemins de fer étrangers el les 
Compagnies de uo,·igation. 

NoTA.- On peut se procurer tous ces tarifs, soit par exemplaire 
isolé, soit I.Jroclrês en un volume, dans les gllres el au Bureau des 
tadl's des udmini~tratious de chemins c.le l'cr inléz·cs~ées. 
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COLIS POSTAUX 
(Loi elu 12 auri! r8o:~.) 

.\nT. 1,.- Les dispnsitionsde l'ar·ticle 0 de la loi du 25 juin 1856 ( 1), 
de l'article 9 de la loi elu 4 juin 18:ïo (21 cl de !"article 0 de la 
loi du 25 janvier 1873 (3) snnL applicable~, selon le cas, à l'inser­
tion : r o duns les colis postaux de lellres ùU de notes manuscrites 
ayant le caractère de correspondance personnelle; 2° dans les colis 
post:oux sans déclaration de ''aleur, d'espèces monnayées, de matiè­
res d'or ou d'arl;"ent ou d'autres objets précieux. Les dispositions de 
l'article 5 de la loi du 4 juin 18Sg (4) sont applicables au fait de 
déclaration frauduleuse d'une valeur supérieure à la valeur réelle du 
contenu des colis postaux portant déclaration de valeur. L'Adminis­
tration des postes et des télégraphes est autori~ée à transiger avant 
comme après jugement. 

Décret da 27 fu in 1892 

(GOUS D& 0 A 5 KILOS) 

AnT. ,er. -Les taxe~ el conditions d'envoi npplicaùlcs aux colis 
postaux sont déterminées conformément aux indications des tableaux 
unnexes au présent décret (5). L'afl"r:mchissement des colis postnux 
sera obli!fatoire. 

Les colis postaux ordinaires de o à 3 el de 3 à 5 kilogramme!!, 
lorsqu'ils seront transportés exclusivement par voie de terre, au 
moyen des correspondants du chemin de fer ou des courriers de la 
poste, supporteront la mème taxe que les colis de gare à ~nre ou de 
gare à domicile pré•"ue au tableau n• r, suivant qu'ils seront livra­
bles bureau restant ou à domicile. 

L'expéditeur d'un colis postal recevra gratuitement, au moment du 
dépôt, un récépissé son•maire de son envoi. 

L'expéditeur de toul colis postal peuL obtenir un m•is de réception 
de ce colis, moyennant un droit fixe de 25 centimes. 

At\T. 2. - En cas de li\•raison à domicile dans les localités des-

(•) Cet article interdit lïnscrtion, dtLns les imprim.1s nlfranchis ou les 
pnqucls d"irnprionés, de notes manuscrites ou de notes ou de leU res ayant 
le caractl!re d'une corrcspondunce ou pouvnnt en tenir lieu. 

(~l l::sl punie. au.~ termes de ccl article, d"une amende de 5o à :;oo fr. 
lïn~crtion, dan· les lettres, de l'or, de l'argent, des bijoux ou autres elfcts 
Jm·cicux. 

(:IJ L'arlide 9 de ln loi du ,:; jnnvier consacre l'ioterdiction préccdentc. 

\
4) J,ui du 1 juin o85n, :sri. 5.- Le f:oit d'une d~claration frauduleuse de 

,.a eurs su~ëricnres :i la va!t•nr récllcm~uL iusërrc dans une lcllre e~L puui 
tl'uu cmpr~>onnemcnL d"un mnis nu moins el d'un an nu plus,cl d'nue amende 
tl~ oll fr11nc' au moins ct do: floo fr11ncs au plus. 

(5) Ces lallleaux, en raison de leur dhcloppcmcnl, n'ont pn lrouycr pl~cc 
dnn~ celle brol"ltnrP. 

li 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



COLIS I'OS'l'o\ UX 

servies pnr fncLage ou correspondance eL en ras de distribution dans 
un bureau de po,te ouvert au ser••ico d'un colis postal ayant empruotè 
la voie fem}e, il sera perçu de l'expédileur un droil de 25 centimes. 

Pour les colis pro•·enanl des pays étrangers, ce droot sem perçu du 
d.:stinatnire à l'ar•·ivée, snuf arrangement contraire avec les oflic~s 
intéressés 

Les colis dislribuablcs dans les localités de la Franee continentale 
où la livraison à domicile est as~urce pourront être remis immedia­
tement après leur arrivee au lieu de destinalion par un porteur spé­
cial lorsque les expéditeurs co auront fait ln demande ct auront 
:•c•1uillé ;i cel effel une laxe dite << d'exprès '' de 5o cen1irnes. 

Pour les envois à deslinalion des pays élrau!:\'ers qui acceptent les 
colis exprès, l'cxp~ditcur paye d'avance un droit fixe de 5o centimes 
et le complément, s'il y a lieu, des frais d'exprès, est recouvré sur 
le de~linataire par le bureau de deslination. 

AllT. 3.- Lt!s destinataires des colis livral..tles en l{.tre serontavi­
s~s dans les vingt-quatre heures, pnr le~ cher~ de gare, de l'arrivée 
des colis à leur adresse et dovront rembJurscr· le port de la lettre 
d'avis avant de prendre po•session de ces colis. 

Le destin~loire de tout colis (ll~lal II\TIÎ :i domicile remboursera 
au tran~porteur les dl'Oits de douane, d'octroi ou autres doat celui ·CÎ 
aurait fait l'avan.:e. 

Tout colis pos1al porté :\ domicile pa•• un service de factnge ou de 
cnrrespoudance et qui n'aura pas éte livré, pour une cau~c qucl­
conolue, sera conservé Cil gwe, au bureau de corre•poll•Jaoee ou au 
hu reau de (JOite, à la dispo'lilioo d 1 de~tioalaire. 

Si un second transport à domicile est demandé par celui-ci, la 
livraison oc sera operee que eoorre payement d'nil nouveau droit de 
f;rcra~e de 2:i centirm:s, indcpeodammenl du droit de rna ga "inn ge 
cxt:;-ible, s'il y a lieu, co conformilè des l:lrifs. 

Le destioat:•ire d'un colis po~lal prov~nnoL de l'étranger :rura à 
payer un droit de timbre de r o centimes. 

Anr. lt. -Dans les r·elations a••ec les 1rays qui y consenlironl, 
les cx:pèditeurs pourront prendre à leur charge les droits de douanP. 
exigibles à l'arrivée, moyennant dêclaration préalable eL dcpùt d'ur­
rhes suffi~ante~ au bureau du départ. 

Les expéditeurs pourront c~alement faire rerirer du scr·•·ice les 
coli~ poslaLL'I: ou co fai1·e mod11ier l'adr·es3elln'l: coot.litious el snus les 
réserv{'s détermillées pour le~ objets de corrcsponclaoce. De plus, 
ils seront leous rie garanlir d'avance le payement du port dù pour 
la nouvrllc lranHmission. 

ART. 5. - La récxpétlition d'un colis postal par !mite du chan­
~·~menl de residence du destinataire, du rCn\'01 :\ J'expediteur, OU 

puur tou le nuire cause, donnera lieu à la perception supplémentaire 
d'une nouvelle taxe et d'un nouveau droit de li•nbc·e de 10 centimes 
:'• ln charge du destinataire ou de l'expéditeur, suivant le cas, sans 
pt·éjudice du remboursement des droits de douane ou d'octroi acquit­
tés et des taxes de factage, de magasinag-e et autres frais, s'il y a lieu. 

La réexpédition pa•· suite de fausse di reel ion ou d'une Cl'l'eur de 
SCr\-ice ne pourra donner lieu i• aucune perceplion supplémeolaire à 
la cha•·gc du public . 

• \.1\T, 6. - Les colis postaux IJUi n'auroul pu ètr·c livrés aux des-
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tinotaiJ·e~ pour une cause qut:lconque, et que les expéditeurs dùmcnt 
consultés n'auront pas l'ait retirer ou réexpédier, serunt tenu!:! à la 
disposition de ceux· ci pendant six mois ,s ' il s'a~it de coli>~ du rt:girnc 
iutërieur. Pa>~sé ce délai, il~ seront li\·roi~ à I'AdmioisLJ'atioo des 
dmnaincs pour être Vt,Ddus BU protit tiC l'l•:tal, sauF déduction ÙCS 
taxeR et frais dus aux tmmtporteur~ s'il y n lieu. 

Lc!l colis ori:;iuaire!:l de l'étranger serout con>~ervés en souffrance 
peudant un délai de deux mois, à l'expiration duquel ils seront ren­
voyé" d'office au hUJ'COU d'origine. Ce délai est porté à six moi~ pour 
leN rclntioos nvec les pays d'outre-mer. 

Toutefois ceux de>~ colis po>~taux non distribués qui renFermeront 
des aJ·ticles sujt•ls à corruption ou à dt\térioratiou seront vendus im­
médiatement ·au profiL de qui tic droit sans avis préalable ni forma­
lités judiciaires. 

A1n. 7·- Sauf le cas de force mnjeur·e, [(l pr•rle, lu spoliflliun 
ou l'all •ll'ft! rl'uu colis pnstal donuera lieu, au profil de l'c."t>éditeur, 
cL, il dcf.,tl ou sur la demande de celui ·ei, du Ù•~stinataire, à une 
intlcmnilé correspondant au montaut réel de la pe1·tc, de l'avarie ou 
de la Sflohation, sa us que celte in•iemotlê pui~se toutefois dépasser, 
p•IUI' le-. coli.; ordiu:urei, 1 5 ou :t:i fmn,,s, !lui va nt IJUC leur poids 
n'e"cédr 11as on exci-tlc 3 k•lograrnrnes. 

Pou1· les colis nvr:c valeu•· dédaréc, l'indemnité pourra s'élcvCI' 
jusr1u'au montant de cette \'aleur, mais, cu cas de declaration frou· 
rluleuse d'une valeur supérieure à la valeur réelle du colis, l'expédi­
teur perdra tout droit il uuc indemnité, sans préjudice des pour­
suitesjudiciaiJ·es que con1porte la lë~islatiou sur la matière. 

L'expéditeur d'un colis perdu aura ùroit,en outre, à la restitution 
des frais d cxprhhtion. 

Le payement de l'indemnite aura lieu le plus tùt pos'<ihle ct au 
plus lard da us le délai de trois mois pour le régime intérieur cL d'un 
au pour le ré~ime internattOnnl, à partir du jour de la réclamation. 

Toute réclamation produite après un an à partir de ln date d'expé­
dition du colis sera nulle et sans effet. 

La responsabilité des transporteur~; cessera p:~r le fait de la livrai­
sou des coli~:~ postaux aux dct~Linataires ou à leu•·s représentants. 

En cas de perte des sommes perçues à titre de remboursement ou 
en cas de livrnisou du colis au destinataire sans que le montant du 
remboursement ail été eocnissé, l'expéditeur du colis po!ltal anrn 
droit au payl'ment intt\~rnl des somme~ perdues ou non t•ncaissécs. 

Anr. H.- Lca cnli11 postaux sei'OUI t•·nnspm·tés par les trains en 
usa~c pour le scr\·ic.e de~ coli>~ de !{rande vJLcssc el dirigés par le 
rnème itincrai•·c tJUC ces coli~. Leur expétlitiun, leur trausrnis~iou 
d 'une Compagnie 1i. une autre ct lem· livraison auront lieu dans le~ 
délais le..~ plus com·t" fixé!l pat· les réglcmcots géné1·aux pour les 
transports à ~rande vitesse. 

Lll!:l transports par voie mnrit.ime :;cront effectué~ par les Comp:t­
goies de navigation aux conditions de lr.ur itioèr;\Ïrc réglementaire . 
. ART. 9· - ................... ' .. ...... . ................. . 

ART. JI),-. •······•·•·••··•··•·•••· • ···•·• .••..•.....•. 
A11T. 1 1. - Le~ ùispo~ition,; du pré seul décret seroul exécutoit·cs 

ù partir du 1 "' juillet J8!):t. 
Fait io Pnris, le ~7 juin 18g2. 

Signé : CARSOT • 
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/JécNl dn:; sPplembre IH!J7· 

( GOI. IS 01; ~~ A l 0 KILOGrl..) 

A nT. ••··.- Le sen·ice des colis pos tnux de cinr1 it dix kilogram­
mes commrocern à fonctionner le •5 septembre 18!)7 sur le réseau 
des Administrations el C:ompagoies de chemins de fe1· signataires de 
la convrnlion ndditionnellc susvisée du 12 novembre 18!lfi. Ces colis 
ne pourront dépasser la dimension d'un mètre cin<1uantc reutimètres 
dans un sen!! quelconque. 

"\nT. ~. - L'afl'ranrhi~sement des colis postaux sera obli~aloire. 
Ln l<txc ù paye•· par l'expohliteur d'un colis po,.tnl de cin•1 à d1x kilo­
~rammc;; circulnnl ;i l'intérieur de la France continentale sera fixêc 
,; un f1•anc vingt-cin•t centimes ( 1 r,·. ~5) lorsque le colis devra P.tre 
livré en ~arc, cl ti un Franc cinopHlnte c••ntimes ( 1 fr. :ïo) lorsque le 
colis Rera livrnble soit à domicile, soit poste •·cstanll', dans les loca­
lités dêsi!l"nées :\ ccl cfl'et. 

Toul colis postal de zéro lt elix kilo~rammes dépose chez uo cor­
respondant du chemin de fer ou, à déraut de correspond:ml, clans 
un bureau de po~te désigné it cel efl'ct, 1mpporlera, en outre, une 
ln xe spéciale de ' ' iugt-cinq centimes (o fr. 25) pour l'apport du colis 
jusqu'à la gare expéditrice. 

A nT. :1.- La taxe afl"érente au retour d'un remboursement de riniJ 
cents francs (5oo fr.) ct au -dessous sera fixée, rtuelle que soit la 
c11tégorie du poids du colis postal, à soixnnle centimes o fr. fin), y 
compris le droit de tirnh•·e de dix centimes, cpmnd le montant du 
remlJOurscmeut encaisse devra être versé entre les mains de l'expe­
diteur• ;\ la g<~rc ou au bnr·cau de ville d'expédition; ct à quatre­
vingt-cinq centimes (o fr. 85), y compris le drnit de timbre de d tx 
centimes, lorsque cc remboursement devra être effectué à dolllicile. 

Les dispositions du deuxième paragraphe de l'article précédent 
seront applic.tbles uux retours des fonds encaissés sul' les colis 
expédiés contre remboursement dans les localités non pourvues d'11nc 
~are. 

A nT. 1,.- Sauf le cas do force majeure, la perte, la spoliation ou 
l'nvarie d'un colis postal donnera lieu, au profil du l'expéditeur el, i• 
dél'aul 011 ~ur la dumanuc de celui-ci, du destioatnire, a une indum­
uirc correspondant au montant réel de la perte, de l'avarie ou de la 
spoliation, sans I"(Uc celle indemnité puisse toutefois dépasser : 

1!i f1·ancs pour les colis ordina ires jusqtt'à 3 kilogrammes; 
2::i francs pour les colis ordinaires de ;i à !i kilogrammes; 
qo fmncs pour les colis or·dinaires de r; à 10 kilogrammes. 

Pour les colis avec valeur déclarée, l'indemnité pourra s'élever 
jusqu'au montant de celle valeur; mais, en ca~ de déclaration frau­
duluuse d'une \'aleur suptlrieuro à la va leur rrollu du colis, l'cxp.:­
diteur perdra tout droit a une indcmnitê, ~ans préjudice des pour­
suites judiciaires que comporte la législnrion sur ln matière. 

L'expèditeur cl'un colis perdu am•a droit, en Olllrc, à la res ti tu lion 
des fra1s d'expédition. 

La re~ponsabilité des transporteurs cessern par le fait de la livrai­
sun des colis postau)( 1mx destirwtaires ou :i leurs rep•·ésenlants. 
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En cas de perle !.les sommes perçues à titre de rcmiJour~emcnt ou 
en cas de liHaison du colis au destiulltaire, sans que le montaut du 
remboursement ail eté encaissé, l'expéditeur aura droit au payement 
ioté~;ra) des sommes perdues ou uon encai~sée'<. 

ART. 5.- Les colis postaux de o :1 10 kilug•·ammes seront trans· 
portés par les trains en usa!.l'e pour ll's culis de l{rôlll!le \'ilessc cl 
diri~és par le mème itinéraire que ces colis. Leur r.\pédition, leur 
transmission d'une l.orur.a::roie :i une auu·e cl lcttr livrai,on auront 
lieu dans les délais les pus courts fixés par lesrè!.(lcmcnts généraux 
pour les lransports à g-rande vitesse. 

A11T. 6. -Seront applieables aux colis postaux !.le o à 10 kilo· 
~r·ammt:s circulaol :1 J'intérieur de la France continentale les dis­
positions du décret du 27 juin 18[)2 qui ne sont pas contraires au 
présent decret ( 1 ). · 

.\nT. 7·- A parlir du 1S septembre 18!)7, des colis poslaux de 
5 ;\ 10 kilog-r:LniiiiCS IJC dcpiiRSliDl pa~ Ja dunensioo d'un mètre dn­
IJUIIOie centimèlres ( 1 m 5o) RUr une face quclcouoJUe pourront être 
écha11:;és, dans l'intêrieur de la ville de Paris, au prax de l(Uarantc 
reolirHcs (o fr. ~o), que les colis soientlivrablt~s :i domicile nu bureau 
restant. 

La taxe additionnelle des colis postaue\: de zéro :i dix kilo:;rammes 
de Paris pour Paris, t>xpëdiés conlrc remboursemenl jusqu'à con. 
currence de ciuq cenis fr:tncs (:ioo fr.), ~era fix~c à trenle centime$ 
(o fr·. 3u), y compris le droit de timbre de dix ctJutimes. Ces coli~ 
pourront é~alement être expêdiés avec déclara lion de valeur justJu'à 
concurrence de ciuq cents francs (5oo fr. , moyen11ant un droit spé­
cial d'assurance de dix cenaimes. 

Le maximum de l'indr.mnité afférente a la perle, li l'avarie ou à la 
spoli;Hioo d'un colis pnslal ordinaire de P;~t·i!l pnur P;tris, ne pourra 
rlépnsser viogt-cin•l ou quarante francs, suivant IJUe le poids n'cxce­
aler:t pas ou cxc<\dem cinq kilogrammes, et. pour les colis avec 
valcu1· déclarée, le montant de celle valeur L'expéditeur aura droit eu 
nuire à la restillltioo des frais d'cxpédilion. 

En c;~, de perte des sommes perçues â titre de remboursement ou 
cu cas de livraison du colis au destinataire, sans que le montant du 
remboursl'ment ait étë encaissé, l'expéditeur aura droit au payement 
inh.h~Tall.les sommes perdr1cs ou nuu encaissées. 

Ain. 8. - Seront applicables aux colis poslaux de zéro à dix kilo­
grammrs de Paris pour Paris les disposiLions du décret du r ,., sep­
L,·mbre 1892 qui ne sont pas conll·aircs il 1 article 7 précédent. 

AnT. !). -Le ministre du <.:ommercr, de l'lndu.;trie, des Postes ct 
des Telégraphcs est cbargé de l'exécution du présent décret, qui se1·a 
insér~ au Journal officiel ct nu Ball~:lin dn lois. 

Fnilou Havre, le 5 sep•embre 18U7· 
Signé : FKLJJt FAun.e . 

.Nous ajouterons qu'en règle génerale les reclamations du 
public concernant le transport des colis postaux: doivent Otrc 
adressées tout d'abord aux Administrations tle chemins de fer, 
accompagnées du récépissc remis h l'exp(•ditcur. 

(1) Voir aux pag-es prt1cëdcnlcs. 
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Enfin le juge competent en cas de diffén·nds entre le public 
et le Compagnies, au sujt:t du transport des colis postaux, est 
le ministre qui a les Postes dans ses attributions. Si donc 
l'inexécution du contrat de transport, en matière de colis pos­
taux, donne lieu à une contestation, il y a lieu d'en saisir le 
ministre. Dans les deux mois ùe sa d~cisi~n, le requé•·aot devra 
se pourvoir contre cette décision, si elle lui parait mal rendue, 
devant le Conseil d'Etat. Porter le différend devant une autre 
juridiction, commerciale, civile uu admiuistrative, c'est perdre 
son temps; aucune d'elles n'est compétente. (Arrêt ùu conseil 
d'Etat du 28 décembre •804· - C. Rennes, 1 f1 janvier I8f17; 
Tr.de Paix de Mag-ny enVexiu, 28 juin 1898; Tr. comm.S~inP, 
t5 septembre 18gS; C. :\Iontpcllier·, 24 oetobrc r8gH; Tr. cot'r. 
Seine, I3 juillet t8gn.) 
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CONVENTION INTERNATIONALE DE BERNE 
DU r.lr OCTOBRE r8!)0 

~UR LB 

TRANSPORT DE MARCHANDISES 
PAR CHEMINS DE FER 

Avec les modifications apportées par l'Arrangement du i 6 juillet 
!895 et par la Convention additionnelle du 16 juin !898 con­
clue entre l'Allemagne. 1' Antriclle et la Hongrie, la Belgique, 
le Danemark, la France, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, 
la Russie et la Suisse ( 'J. 

1 Tt•.l'lt• en uiyuew· rlepuis le 10 oclo(we t[)Dt.) 

Ar\T. rAr·. - La prr~eure Convention internationale s'applique 1\ 
touR Il' 1 ransports de marcbondises qui sont ex écurés, Rur la lm se 
tl'nne lellre de voiture directe, du territoire dr l'un ries Etnl& con­
tractant~ ù destiualion tlu terriloire d'un autre Eta~ contractant, par· 
les lignes de chemins de fer participantes. 

Les Dispositions ré~lementaires, prises d'un commun accord entre 
les Etats contractants, pour l'exécution de la présente Convention 
auronl la même vnlrur IJUC la Convention elle-mème (2). 

Protocole cie cltllore rie la Conoenlion inln·nalionale: 
((Au sujet de l'art. 1"', il esl entendu qne les transporls dont le 

point de départ et le point d'm·rivée sont si/nes sur le territoire 
d'ttn même Etal, et qui n'empruntent le /err·itoit•e cl'1111 a11lre Etal 
qu'en trrmsil ,çur une ligne e.rploitee par 1111e administration 
dépendant de l'Etal d'où part l"e:rpédition, ne sont pas considéres 
comme tran.çporl.~ intern(ll iorwu.c. 

(< JI e.~t de mt'me entendu qne lrs di.\'jJOSttions de la présente Cnn­
t>enlion ne sont pa.~ fljJ!dicaMes wu· tran.~pnrls qui ,ç'ejfecluenl 
d'un point quelconque du territoire d'ml Ela!, en destination, .wil 
rlr lu gflre .frontièt•e d'11n Etat limitrophe oti dnit•enl s'acrompfir 
{p,ç .formalites de douane, soit rfttne station ûluée en/re celle r1are 
el la frontière e/le-mt'me, à moins que l't>:rperliletiT" ne réf'lame 
l'npplicatinn de la pré.~enle Conuenllon. Il en e.~l dt! 1111'me pour les 
tran.çport.~ e.f{Pclné.ç de la gare .fi·ontière OIL de l'une des .•fafinns 
inlermùllaires ci-dessus dësigl!ées à une gare de /'ault·e Etal.» 

l1)ll existe, en outre. des dispositions nddilionncllcs applicables nu x tarifs 
frnnco-belge , l"rnnco-belf!C·:tlfemt<nd, lr!lnco-bclgc·nt·erlnndai~, franco­
bch;e-nllemand-russ!', que, faute de pl11te, nous ne pouvou~ rl'produirc dans 
celle brochure. JI en est de même en ce qui concerne les relations uvee lu 
Ocl~ique, les P;•ys·Bus ct le Luxembourg. 

b) Les tlispo~lti<lns r•'glcmcnlnires pour l'cx•(cution de celle Conveotioo 
sont placées ilia suite de choque article en caractcrcs italiques. 
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.\ 111·. 2. - Les disposition~ de la présente Convention ne sont pns 
applicables au transport des objets suivauts : 

t• Les objets dont le monopole est résen•é it l'Administration des 
postes, ne fùt-cc que sur l'un des territoires à purcourir; 

2° Les objets qui, par leur c..limcnsioo, leur poids ou lt~ur condition­
nement, ne ~c prêteraient pas au transport, à raison du matériel ct 
des aména!;\'cmcnt , meme d'un seul des chemins de fer dont le con­
cours est oecl'ssaire pour l'exécution du tronsport; 

3o Les objets doeL le transport seruil interdit, par n:csure d'ordre 
public, sur le territoÏI·c de l'un des Etats il traver ·cr. 

A.IIT. 3. - Les dispositions réglementair·es dési!;'neroot les objets 
qui, ù raison de leur grande valeur, de leur nature ou des drurg-ers 
qu'ils présenteraient pour la ré!julorité ella sécurité de l'cxploitatiorr, 
seront exclus du tr:~nsport intcruationul rrglé par la présente Con­
vention, ou ne seront admis à ce transport que sous ccrt;tioes 
cond1tions. 

Sont e.rclns du lrarrsport : 
1• Or el CII'[Jenl enlinguis,pluline, valeur monna !fée ou er1 papier, 

papiers importants, pierres précieuses, perles fines, brj'ou;r:; et ar! Ires 
objets pr·éciwx; 

2o Uhjels d'art tels que tableaux, bron~rs cl' art, antiquités; 
3o Transports funèbres. 
Toutefois l'or cl l'argenL en lingots, le platine, les valeurs mon­

nayees on e11 papier, les papiers importants, les pierres precieuses, 
les perles fine~, les bijoux el autres objets precieux, le.~ objets d'art, 
tel.~ que tableaux, bronzes d'nr·t, antiquités, seront admis an Irons­
port international at•ec la lellre de t•ot'ture inlenwlionale de la 
Convention de Benlf 1 sur base, soit d'une entente entre les Gorwer­
nemenls des Etals intëresst!s, soit de lal'lj's élaborés pru· les admi­
nistrutian.Y de chemins de .fer, à ce dt/ment autorisees, el approrl­
l.'éS par toutes les autortlés compétentes. 

Dans les obJets précieux sont compris, par exemple, les deotelles 
el broderie; de graode vale•Jr. 

De mhnc, les transports funèbres son/ admis aa transport inltr­
nalional auec la lettre de uoitw·e inlernationalP, sous les conditions 
suivantes : 

a) Le transpor•l est eJI'eclué en grande ut' lesse; 
b) Les frats de transport doiuerrt obligatoirement tl/re payés au 

départ; 
c) Le transport ne peut s'P..!fec/rœr que sotts la [Jarde d'une per-

sonne chargée de l'accompagner; • 
d) Les transports Jtzmlbre.ç sont soumis au.r lais el règlements dr• 

police .~péciatlX de cf111que Etal, en lanf que ces transports ne sont 
pa.ç t•églés prll' des cannent ions spéciales entr·e Etats; 

4" L'l polldre t1 tir•er 1 lrt poudre colon, les armes c!rnrgées, l'ar­
gent.ftdminrml, le .fulminate de nw·cure, l'or• [11lmirranl, les pièces 
d'artifice, le papier· jalminanl, lr1 nitrogl!Jcérine, le.ç pù·r·ate.,, 
cfJ!.:e.< tle n ·ttro.'l, la rly•ramile 1'1 IIJIIS les af'licle.ç .çuje/,ç à t'in­
jlammatioll sprmlruu!e 011 à l'c.cplosion, lr•s produits répuy11anls 
Ott de mauvaise adear, en tant qne les produits tlésirJntis dtm~ le 
présent nlimJrt ne sont pas érroncés e.-cpres.<r!ment parmi lr..~ objet:; 
admis au trall.l'f'Orl sous t'er/aines cor~tlition.<. 
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Les objets clé.~ ignés dans l'A nnr.re 1 ( 1) ne .mn/ ar/mis a11 lrans­
prwl que s'ils se trouoenl dans les comltlions tltmméréP.\' par ct•lte 
rume.ce. Ils doù•enl en outre llfrP accomprzgmh; tle leffrr•s de Mi ture 
.~péria/es ne comprenrmt pas d'au/rn I.Jbjet.~. 

Aéanmoms, deux on plusieurs 8lafs r·untraclanls pourront, pm· 
des r·onuentions spéciales, adopter tles dispositions moins rigoll­
reuses au .<njet de cel'fains objets e.rc!us elu transport irlfernutio­
nal, ou admis conditionnellement ri ce lrcmspor/. 

A nT. 4. - Eo ce ~ui coocerne les transports iolernalionaux, 
seront valables le~scondllions des tarifs communs des associations ou 
unions de chemins de frr, de même que celles des tarifs particuliers 
de chaque chemin de fer, en lnnl qu'elle~ ne seront pas contraires 
it la Coo,·cntion ; sinon elles seront considérées comme nulles ct 
non avenue~. 

A nT. 5. - Tout chemin de fer dési•roé, comme il est dit â l'arti­
cle ,•r, est tenu d'effccluer, co se con~ormant aux cbouses et condi­
lioos de la présente Convention, tout envoi de marchandises cousti­
tuant un transport interoational, pourvu 

1 11 Que l'expediteur se conforme aux prescriptions de la Coovt'n­
tion ; 

2ù Que le transport soit po!!sible, cu égard aux moyens ordioaires 
de troo sport ; 

3o Que des circonstances de force m;tjcure ne s'opposent pas au 
transport. 

Les cht'mins de fer ne sont tenus d'accepter les expéditions qu';tu­
tanl que le transport pourra rn être effectué imrnédiatemeut. Les 
dispùsitions particulieres en \ iqueur pour lu ~nre d'expédition déter­
mineront si celle Q'are sera tenue de prendre provisoirement ru 
depùl les marcbandtses dont le traosport ne pourrait pas s'efl'eclue•· 
immédiatement. 

Les expéditions "s'ell'cclueronl dans l'ordre de leur acceplation an 
tr.msporl, à moins que le chemin de fer oc puisse faire valoir un 
motif suffisant, fondé sur les necessites du service de l'exploitation 
ou sur l'intcrêt public. 

Toute t'ootraveutioo aux dispositions de cet article pourra !Ioooer 
lieu à une action en rêparatioo du préjudice causé. 

ART. 6. - Toute expédition ioleruatiouale (article 1 ~r) doit titre 
accompaqnée d'une lettre de voilure qui conti~ndrn les mentions 
suÏ\·antes : 

a) Le lieu el la dale où la lellre de voiture a été créé-e ; 
h) Ln designnlion de la gurc d'e~pédition et de l'administration 

expéditrice ; 
c) La désiqoation de la gare de dcstioation, le nom ct le domicile 

ùu destinntoi re; 
dj La désignalioo de la oature de ln marchandisr, l'indication du 

poi,Js ou un rcnsei~oement remplao;anl celle indication coorormé­
mcul au\: dispositions spéciales du chemin de fer expéditeur; en 
outre, pour les marchandises par colis, le nombre, lu description de 
l'emballage, les marques ct numéros des eolis; 

frl E:n raison de leur diYcloppemcnl, les nnnexrs ne figurent pas dnns celle 
brochure. 
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e) Ln drmanrlc faite pnr l'r.xpétlileJtr <le l'applirlllion des t;~rifR 
spéciaux aux condition~ autnri~ées aux a1·Liclc~ dt et 35; 

f) La dédaration, s"il y 1t lieu. de la somme rcproscntunt l'inté­
rêt à la livraison ,ar·ticlPs 38 et .Qo) ; 

g) Ln mention s i l'cxped•tion doit ètre fuite' en t;•·anùe ou en petite 
vi lesse; 

h) L'énumération détuillét: des papiers rerptis p:tr les douane<~, 
nctrni~ et autoritérs de polic1•, ct qui doivent :•ccompaguer la mar­
chandise; 

i) La mention de l'expédition en port payé. ~ïl y a li<'u, soit 'l'"' 
l'expéditeur nit soldé le moulant réd des frais de tran~port, soi< 
qu'il ait fait un dcpôt destiné à couvrir cc~ fruis de transpoo·t (art i­
cle 12, alinéa 3) ; 

k) Le remboursement ~rcvantla marchnnrlise eL les débours qui 
auraient étê acceptés par le chemin de fer (artirle r3): 

/) La mention de la voie à suivre avt:c indication des slrttions nù 
doivent être faites les opé1atioos de douane. 

A détaut de celle rr.eotion, le chemin de fer doit choisir la ,·oie 
qui lui parait la plus avantageuse pour l'expéditeur. Le chemin de 
fer n'est responsable des conséquences résultant de cc choix que s'il 
y n eu faute grave de sa part. 

Si l'expéditeur a indiqué la voie à suivre, le chemin de fer ne 
pourra, pour effectuer le transport, utiliser une autre voie que sou~ 
les conditions suivaote11 : 

,. Les opérations de douane auront toujours lieu aux stations 
dési.,.aées par l'expéditeur ; 

2• Il ne sera pas réclamé une ta..xe de transport supérieure à celle 
qui aurait été perçue si le ebem1n de fer s'était conformé il l'illm~­
raire choisi r:tr l'expéditeur ; 

3• La marchandi~e sera livrée dans un dëlai ne rlrpaRsant pn ~ 
celui qui résulte•·ait de l'itinéraire indiqué dans la le1tre de voiture. 

Si lu. ~are d'expédition a choisi une autre voie, elle doit co avi~cr 
l'expéditeur. 

m) Le nom ou ln raison commerciale de l'expéditeur, constaté par 
sa s•~naturc, ainsi que l'indication de son adresse. La si~;nature 
pourra être imprimée ou remplacée p11r· le timbre de l'expéditeur, si 
le11 lois ou règlements du lit·u de l'expédition le permettent. 

Les prescroptions de détail coucernanL la rédaction et le contenu 
de la lettre de voiture, cL notamment le formulnire à appliquer, SCII't 
renvoyées aux Dispositions pour l'exécution de la Convention. 

Il est interdit d'insérer rians la lett11: de voiture d'autres déclarn­
lioos, de remplHccr celte lettre pur d'autres pièc('s ou d'y ajoUicr 
d'autres doc• •ucnts que ceux nutorisés p:or la prhente Conveutiun. 

Toutefois, lorsque les lois et règlt>ments du lieu de l'cxpérlitioo 
l'ordonneront, le clremin de fer poùn11 cxi~er de l'expéditeur, outre 
la letlre de voiture, une pièce deslinée ù rester entre les m11ins de 
l'admioistrution pour lui servir de preuve du c·ontrllt de 1ransport. 

L'administration du chemin de fer pourra è~;alement creer, pour 
les Lesoint~ de sou senice intérieur, une ~ouche destoucc il rester· à 
la gare expeditrice et portant le mèmc numéro 4ue lu lettre de voi­
ture et le duplicata. 

Sont o/;ligntoires pour les lellrl's de voilure internrtlimlflles lrs 
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(ormnlairr.~ fi/'P.~crils pnr l'A nne.rt• 2. Ces .fiwmttlairf'S tloit.•ent 
t'Ire imprimé.~ ponr la prlile t•ite.~.~e sut· papiPr Mrwc, pour let 
grande vitesse .WI' papier {;/une rtt•ec une lumde runye au bord 
supèrieur et au bord inferieur, au rt•clo el rw flerso. Les lellres 
de t•oiture .~et·onl certtjièes conformes an.v pre.~rription.~ dt• /11 prt•­
unlt• tJonrwntio11 par foppu.~ition ilu limlwe cfrm chemin de (er 
mt d'mt yrotzpe de dtemùt., tle .ft•r du pa y.~ e:t'pérlitrur. 

La lei/re de I'OÎirwe delll'll èlrl' rPdiyée, Inn/ !Jfmr la p11rtie im­
primée lfiU! f10111' la partie ecrite ri la main, dans l'une des tlen.t· 
lwmnes .frnnçai.w! ou allemamlt•. 

Si la fanyne uJïicielle elu fl".tl·'' de let .~lrtliott e.-cpétliirit•e n'r.~l 
ni l'allemand ni le frrtnçni.~, l11 le/Ire rie 110iture pom•t•n t1irr rhh­
gée tians la lrtllfflll' o.fjicwlle de ce puys, ti chat•ge de contenir um· 
iraducliun e.,.a,·te t•n frauçai.~ 011 t'fi allemand. 

Les parite.~ tlu .formnl(ltrl' 1•ncadrées de liyues yr11sses tloit•etd 
élre remplie.~ pur les chemins de fer, les art/res par l'e.rpèditenr. 

Plusieurs objets ne pourron/ t'Ire insrrils d1w.~ la mème /ettr·r~ 
de voiture que loi'Srrue leur tmltu·e permellru de les charger san.~ 
incnnvénir•nls m•ec d'antre.ç rnarrhandise.~. et que rien ne lf'!J op­
po.~e en ce qui concerm? les prescriptions jiscrdt•s ou de police. 

Les marchandises dort/ le chargement t•ile r/éclwrgemerti,selon 
les règlements eu vigueur, wnl ejfeclués par l'e.t·pediieur el le des­
tinataire, doivent ètre accompagnées de h•ltrPs cie t•oiture spéciales 
tle comprenrmt pas d'autres objet.,, 

Le bru·eau e.rpédileur pourra e.,·iyer q11'il soit dressé une lettre 
de I'Oiture spécrnle pour chaque tfln[JOfl complet. 

Il est permi.ç tl'iu.~erer tluns la lellre de tiOiliii'P, mais à titre dt• 
ûmple information f'f .mns IJII. il en ré.mltr ni obliqation, ni ra­
ponsabiltlé pour le chemin tle fer, les mf'TIIilln.~ .mivc.mle.~ : 

<1 Envoi deN. N. » - " Par ordre de N. 1\'. )> - •< A la dis po· 
sition deN. l'l. ,_ '' Pnnr ètre rée.rpeclié à X. N. >>- « As.wre 
auprès de N. X. » 

Ces mertlttms ne peuvent ·''appliqrtl'l' qrt'ti /'Pnumble de l'e.l•ptf­
clition el dowenl ètre insérées rm bas dnt!l'rso de la let/re dl' t•ot­
lure. 

A nT. 7· - L'exprditeur est rPbponsahle de l'exactitude des indica­
tions !'t dt'clarlltions conlenues danR ln lettre de voiture; il suppor·tc 
toutes les con~équences resultant de déclru·11tions •rrégulière~, inexac­
tes ou incomplètes. 

I.e chemin de fer a toujours le droit de vérifier si le contenu des 
rolis répond :cux énonciations de la l~llrP de voitu1c.La vérification 
sera faite conformément aux lois el rt•J;:"Iements du territoire où elle 
llurn lieu. L'ayant droit sera dùmenl nppclé à assi>ter il cette véri­
fication, sauf le cas où elle sera 1'11i1c E'n vertu des mesures de pulice 
que chaque gouvernement n le dr·oit tle prt>ndre dnm1 l'intérèt de la 
sécurité et de l'ordre public. 

Les lois et rè-ll'lements de chtu1uc E1111 ré~lcront également ce qui 
concerne le droit el l'obligtllioo Je cuu~tlaler et de contrôler le poids 
de la mnrchandioe ou le nombre der~ colis. 

Les Dispmsilions rl·glementaires fixeront la surlaxe qui, en ca~ de 
déclaratiuu incxacle du contenu ou d'indication d'un poids inférieur 
nu poids réel, ainsi 11u'en cas de surcharge d'un wagon char15é p11r 
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l'expéditeur, devra être payee aux chemins ù.: fer nyant pri'l pa•·t au 
transport, sans préjudit•e, s'il y a lieu, do1 payo:ment cumplémenlairu 
de la difl'érence de>~ frais de tran,port cl de toute ind,.mnité pour le 
dornmaA'e qui en résulterait,ainsi quo de la peine encourue en verLu 
des di~posilions pénales ou des r~glemenls de police. 

La surtaxe n'est pas due : 
a En cos d'indication inexacte du poids, lorSfJUC le pesal:l'e par 

le chemin de fer est obligatoire d'ap•·ès les prcsCI'iptions co vig:Jeur 
à ln stntion expéditrice ; 

b) En cas d'indication inexacte du poids ou du surch:li'!;'C d'un 
wagon lor:;que l'cxpêd•teu•· a clrmanrlé dans la lellre de voiture que 
le pesnge soli effectué par le chemin de fer ; 

C• gn cas de surchar~;e occasionné!', au cours du lran~port, par 
des influences almu~phériqucs, si l'expediteur prouve qu'il s'clot con­
rormc, en chart?eant le wagon, liU X preSCI ip~ion~ CO \'ÏI;UCUI' /1 la 
station expéditr•ce. 

Lnr.~que des marchand ist·.~ de.~i,qnées au 4'' du par,; graphe 1er 
el duns I'Anne.re 1 wtrrml été remi.~es att lram1wr/ m•e1' une rf,Jcla­
rnliou inr.rac/e ou incumpfèle, ou que les pre.~criplion.ç tle st/relti 
imliqrtée.~ tians r Arme.re 1 n'auron( pas élé ob.~et·oées, {a SUI'(II.l'e 
.çera de 6 francs par kt'lOff''anww du poitb; hral d11 colis entiet·. 

Drms lOtiS les antres cas, la snrla.re pt·th•ue par l'article 7 de la 
Conoenlio·t pour déclat·ntion ine.l'acle tin conlenu d'une e:ct•étltlio•l 
set·a dt~ 1 .fratlf', par fel/re tl' fiOiture, [or.wple rPI/e déclurulion 
ne ,çet•a prts de nature ri ettlrtu'ner une rétlnclion du rwi.v rie lt·nn.~­
porl; sinon, elle spr•r1 dt! rlou/;le de ln rl(fference entre le pri.r rie 
lran~purl rlu conlenu déclaré el celt11' dr1 conletw cons/ale, calcnllf 
du point d'e.rpédihnn au potnl de destination, el, en /out cas, elle 
,çera nu minimum de t frr:mc. 

En ens rl'imlicalirm d'un poid.~ infi!rù-w· au flOicls rdel cl'une 
e.rpùlilion, la surla;ce sera le dou6fe de la d(ffJrenee en/re le 
pr·i:c de lran.vporl du poids déclaré et l'l'lui tlu poids corHialé, 
depui.~ le fY>inl d'e,rpéditian jusqu'au point rie tfe,iirwtinn. 

En ras de surchrtr,rJe d'un wngo11 chnr,rré nm· l'e.rprhtileur, [,, 
snrla;r:e sera de six {ois le pri.e dr lran.vpol'/ du po id.~ dépn.<.wml 
la clwr,rr permise, da point cl'e.I1Jetlitiun nu point de de~·tinnfitltl. 
Lorsqu'il y aura en mrlme temps indication d'ml poirl.v inférieur 
au poids réel el surrhar{JC, ln ·•·rwfn.re pour iutlicalion rl'nn poids 
inférieur an poirl~'T'éel el lu surtaxe o.fférenll• ù lrlsurrlwrgeseront 
per('ues cumulatioement. 

La .wrta.ce pour srll'charqe (alinea 4) e!l perçue: 
a) En cfls d emploi de wagons qui ne portent f'Jtl'unc seule m.~­

t'riplion indiquant le poir/.1' dn chargement qu'ils pell!'fnl rece1•oir 
lorsque {P. poids normal de cha•"t~"Cilleul oa fa capaci1é de chart~"r.­
menl indiq11b est detms~éde plr1s de 5 p. 100 lors r/11 ehorf!PIIIer!l; 

b) En cas d'emploi de tt>rlfJOIH porlrwt det/.c in.vcriplions don/ 
l'une se rapporte art poids normal de charll'emeot ' Lnrlct~"cwicht), 
el l'autre nt! poids maximum de ch;lr!('ement ITra!l'fahi!{keit), lors­
qne la surcltnrge dépas.~e d'une manièrC'Jtlelco!l'flle lf'poids mn;ci­
mum de char!fement. 

AnT. 8. - Le contrat de transport est conclu dès IJUc ln gare 
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expeditrice a accepre au lransport la ruan::ltandise avec la lcttr·c J., 
vo1tUrt'. La !l'are expéditrice constate l'accrplarion en apposant sur 
la lettr·e de voiture son timbre porlantla date de l'acceptarion. 

L'appollition du timbre doit avoir lielt immédiatement après la 
livrnison complète de la marchandise désignée dans une même lettre 
de voiture. L'expéditeur peut demander que ladite apposirion soit 
faite en sa prcr~ence . 

• \pri·s l'apposition du timbre, la lettre de voiture fait preuve du 
contrat de transport. 

Toutefois, en ce qui concerne les marchandises qui, ronf11rmémcnt 
aux prescriptions des tarifs ou des conventions speciales. en tant que 
de telles conventions sont autorisées sur le Lerritoir·e de l'Etal or'r 
elles sont :~ppiHluécs, sont chargées par l'expéditeur, les énonrin­
tioos de la lettre de voiture relatives soit au poids, soit :~u nombre 
des colis, ne feront preuve contre le chemin de fer qu'autant que ln 
•ériticalion de ce poids et du nombre des colis aura éré raite par le 
chemin de fer et constatée sur la lettre de voiture. 

Le chemin de fer est leau de certifier la réception de la marchan­
dise et la dute de la remise au trausport, sur un duplicata de la lellre 
de voiture qui devra lui ètre présenté par l'expéditeur en même temps 
que la lellrc de voiture. 

Ce duplicata n'a la mleur oi de la lcllre de roi ture accompagnant 
l'envoi ni d'un connaissement. 

ART. (). - Lorsque la nature de la marchandise nécessite uo em­
ballage pour ln préserver de perles el B\'aries en cours de transport, 
le soin en incombe à l'exptldJteur. 

Si l'expéditfur n'a pas rempli cc devoir, le chemin de fer, à moin.o; 
qu'•l ne rel'use la mnrchandise, ser•:~ en droit de demander que l'ex­
péditeur reconnaisse, sous une mention spéciale dans la lellre de 
voiture, soit le manque ab ·olu d'emballage, soit son cooditioooemenl 
défectueux, el qu'en outre il remette à la gnre expéditrice une décla­
ration spécinle conforme au modèle qui sera déterminé dans les Dis­
positions réglementaires. 

L'expéditeur est rcspoosable des conséquences des dêfnuts aiosi 
constatés, de mèmc que des vices non apparents de l'emballage. Tous 
les dommai\'es résultant de ces défectuosités d'emballagr sont à lu 
chart;"e de 1 expéditeur IJUi, le cas échéant, devr:~ indemniser le cl.re­
rnin de fer. S'il n'y a pas eu de déclaration, l'exp~ditcur ne sera 
responsable des défauts apparents de l'emballage que lorSI[Il'il sen• 
coupable de dol. • 

Pour la declaration prévne dans l'article 9 on SI' seroira du for· 
mu/aire ci-annexé (A11ne.xe 3). 

Lorsqn'u11 e.cpédlleur 11 l'habitude d'e.r·pédier à la mème station 
des marchandile!i de ml!me nature ru!cesstlrwt ru1 t'môatlage el que 
ces marc/umrl ises sont remi.<es sans emballaye ou avec rm embat­
larre préselllalll loujottrs les m~mes défauts, il peul, ti l<t place de 
lft déclaration spéciale à chaque expédition, se seroir, une foi.• 
potlr toutes, du formulaire de déclm·ation générale prévu ù l'An· 
ne.x.: 3 a. Dans ce cas, la lelfre de voilure doit contenir·, en sus de 
la reconnaissance prémll! à l'alinéa 2 de l'arlirle Oo la mention de 
la déclara/ion gént!r·ale l'l'lllise ci la station expt!dilrice. 
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Al\T. 10.- L'expèt.liteur est tenu de joiu(h·e à la lettre de vtJiture 
les papiers rtui, :want ln rcmrsc de ln marchamlî,;c au destinatairr, 
sont nécessaires 1i l'accomplissement des formalité~ de douane, d'oc· 
troi ou de police. L'expéditeur est r·espnnsable en\'ers le chemin de 
fer de tous dommages qui pourraient résulter de l'absence, de l'in· 
suffisance ou de l'irrégularité de ces pièces, sauf le cas de faute de 
la part du chemin de fer. 

Le chemin de fer n'es! pas tenu d'examiner si les papiers t>OnL 
l'xacts cL sufri!lants. 

Les form\llites de douane, d'octroi or1 de police seront remplies 
en cours de route par le chemin de fer. Celui-ci sera libre, sous sa 
propre responsabilité, de confier ce soin à un commissionnaire ou 
de s'en chart;er lui-mème. Dans l'un et l'autre cas, le chemin de fe•· 
ilura les obli!{atious d'un comrnis!lionnttiJ'e. 

Toutefois, Payant droit à la marchan11isc pourra, soit par lui-même, 
soit par uu runndaL:Jire désir;;né dan, la lettre de voiture, assister aux 
opël-utions de douane pour donner tous les rensei~nemeuts nécessai­
res concernant la tarrfieation de la ma•·chandise et présenter ses 
observations. Cette faculté donné<~ :'t l'ayant droit n'emporte ni le 
droit de prendre possession de la marchandise, ni le droit de procé­
der aux opérations de duuane. 

Le destinataire aura le droit rie remplir a l'arrivée de la marclwn­
dise dans la gare destinat;tire ll's formalités de douane ct d'octroi, 
i• moins de sLipulations contraires dan~ la lettre de voiture. 

AJ\r. II. - Les prix de transport seront calculés conforrnémeot 
aux tarifs légalement en vi~ueur el dr'uncnt publiris. Tout traité par­
ticulier, qui aur<tiL pour efTI!l d'accorder à un ou plusieurs expédi­
lem·s une réduction de prix sur les tar·ifs, est furmellelllent interdit 
et nul rie plein rlroit. ToutLJfois, sont autorisées les réductions de 
prix dûment publiées et également accessibles à tous au."<: mêmes con­
ditions. 

Il ne sera per(;u, au profit des chemins de fer, en sus de~ taxes 
de transpor·L et de~ frai~ accessr)ires ou spéci:rux pr~vus par le~ tarifs 
aucune ilutre somme que le~ dépenses laites par les chemins de fer, 
- tel>~ I(Uil droits de sortie, d'entrric et de transit. frais de camion­
nage d'une 'l'are ir l'autre non indi,tués par le tarif, f•·ais de répar:t­
tions nécessités p:u· le cr>ntlitinnrwmenl t•xtriricu•· ou iotél'ieur des 
m:t•·chandiscs pour en assurer ln conscr·vatioo. Ces dépenses devrout 
èt•·r· dûment conslnt.:es ct scr·onl mentiounée~ sur l:t lettre tle \'oi­
turc, IJui se•·a nccrunpagnée de~ pièces justificatl\'es. 

Ar\T, 12.- Si le!< frais de transport n'onl pa~ éli• rn;-~s lors de 
la remise de la marchandise au transport, ils seront cnnsidcrés comme 
mis ;l ln char~r du de;;tinatnire. 

Le chemin de fer expéditeur· peul exiger• l'a,•ance tles frais cie 
transport lorsqu'il s'agit de ma~·chanrlise~ qui, d'après son apprécia­
tion, sont sujellcs !Î une prompte detér·ioration, nu qui, ;'r enuse de 
leur valeur minime, ne lui garantissent pas suffisamrnt.•tH les frais 
1le transport. 

Si eu cas de tran~port en porL payé, le montant de~ frais ne peut 
(MS ètn• fixé exactement iiU moment de l'expédition. le chemin dr 
fe•· pour-ra exiger le dépôt d'uoc somme repré~entant approxinwti,·c­
ml'nt ces frai:s. 
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En cas d'application irré~ulii:re du tarif ou d'erreurs de calcul 

Jans ln fixation deH frai!i de u·ansport el des frai:~ accessoires, la 
dill'érPuce en plus ou en moins devra ètr·e remboursée. L'action co 
rectification est pt·escrile pnr uo an à partit· du jour du payement, 
lorscruïl n'est pas intervenu entre les parties une reconnrlissance de 
la delle, une transaction ou un Jugemeo!. Les dispo~itinns contenues 
dans l'arl1cle 45, alinéas 3 et 4, sont npplicaLles à la prescription 
mentionilt'e ci-de~sus. La disposition de l'uliuéa 1 de l'article 1,4 ne 
s'applique pas dans ce cas. 

L(l stol/on e.~ïJërlilrice rleurr1 spécifier, dar11' Il' duplicata dt· la 
/elire de 1•oiture, les frais perçus en port pru1ë in.~crils par elle 
duns la !elire da voitllre. · 

Lr1 pradnclion du dnplicnln de [,l leflre de vailtu·f' suffit pour 
introduire la rèclnrtoliJn prhme ri l'article 12, nfinefl 4, de lu 
Conmmtion, lot·sqae les .fraù de lrml~ïHJrt ont f!lP liquide.~ att 
moment de la remise de la morclwndise au transport. 

A nT. 13.- L'Pxpétliteu1· pourra grever la morchtuJdise d"uo rem 
hoursemeot ju>~qu'à coocurrrncc de sa valeur. Le remboursement 
peul ètre refusé pour les marchandises dont le prix de transport peuL 
ètre réclamé d'a,•;wce p 1r le ch~min de l'er (art1cle 12, :~lioéa 2). 

L'envoi contre rembour~emeot donnera lieu il la p~>rceptiou d'une 
taxe à déterminer par les tarifs. 

Le chemin de fer ne sern leou de payer le remboursement :1 l'ex­
péditeur que du moment oi1 le montant en aura étc soldé par le 
destina laire. Le chemiu de fer u'esl pas tenu de pnyer d'a,•ance des 
déboJUI"S faits a \'li Ill la cun,i!{nation de la marchandise. 

Si la ma1-chaodise a été délivrée uu de'<tinutairc san.; encaisse­
ment. prëalalllc du remboru·semenl, le chemin de fer sem responsa­
ble du dommage et sera tenu de p:~yer immédiatement à l'expéditeur 
le montant de ce dommage jusqu'à concurrence du montant du rem­
boursement, sauf son recou1·s coutre le tlestinaLnire. 

AnT. IQ - Le'l di~po-;ilious ré!:l'lernenlaires ét:tlllil·ont des pres­
CI"ipllons ~,:néralc~ conceroanl lm; délai~ ma~ima de livrai~on, le 
calcul, le poiut de départ, l'iulcrruption el l'expiration des délais de 
liv1·:1Ïson. 

Lorsque, d'après le~ loi~ Cl rè:;lemenls d'un pays, il peul ètre c1·èe 
oies La1·if~ 11péemux à prix réduils et À délais allongé~, les adminis­
trntiuu~:; dt• chemin de fer de ce pays pourront :lUssi applit(IICI' ces 
tarifs à dêtnis allonl.{és dans le trafic international. 

LPs delais dr Ji,.raison sont d'ailleurs fixé~; par les dispositions des 
lot•ifs applicable~ dan~ chaque cas spéci11l. 

{,e.~ dëlaù rie llorai.~ofl 11e pourront IJUS dt!pas:;er les dt:fois 
maxima suit•rull.~ : 
") Pour la grat~rle oilt·sse: 

t• lJnai d'e.rpéditiorr. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 'jow·; 
2" nélai tle tran.vlol'l. f)f/1' .fracliott lllllivi.~iblc 

dt• 2!io ki!rJTnè/rf'.~............... . . . . . . . . 1 jrmr; 
b) Pour lu [1~1 itr! !Jilt!SH' : 

l" /Jëlai r/'e.rpt!r/ilitm......... . . . . . . . . . . . . 2 JOIIrS; 
2" /Jélni de lt'<III.~[Jurt, fi""' ji·a••tion inr.livisible 

de 2So kilomètres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 jours. 
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Lor·sq ue les lllfll'Ciuuu/ises passent d'atl ré.l'enu ri /Ill re~ eau voi­
sin, le.~ clelni.~ de transport .wnf calculés .~11r la distance lotrlle 
entre le point rie dt!pal'l el [tl lieu de tle.~lination, tandis que les 
dèlais cl e . .cpéditiotl n'entrent en compte qu'une seule .(01s, qllel 
qru~ soit le nombre des résemz.r d(f!érenls parcourtlS. 

Les lois et rè tlem mis de.~ Elats collfracltuzts determinent dans 
'ftll;llc mesure le~ arlmini.~tralions de cll"min.~ de fer soumùes tl 
lmr anlorite ont la fczrllilé de .fi:cer ries rlJlais supplém~ntaires 
dans les cas SI!Ùrunts : 

1 • Les jours de foire ; 
2° Les epoques t!e trnjic e:ctraol'llwazre; 
3• Lorsque la mm·clmndise doit lraoer$er un cours d'eau dont 

les deu.l' rives ne sont pas relide> par un pont, o•l parcourir une 
li!Jne de ceinture reliant entre elles les lignes appelees <i cutzcourù· 
au tran.~porl ; 

/1" Pour Les lignes secondaires ainsi que pour celles dont les 
''rzz'lt n'ont pas t'ecartement nm·mrtl. 

Lorsqu'un chemin de fer sera rians l'obligation d'tiSer de l'rm 
des delais supptemenlat,•es facultativem~nt aulo,•i.~e.~ par les 
Etals dans lei quatre C'l.~ ci-desws, il devra, en apposant sur la 
lellr·e de voilure le timbre de la dnle de transmission au chemin 
de fer suivatll, y inscrire la Cal/se et la clurü de l'augmentation 
elu délai dont il aura profile. 

l.e délai de livraison prend cours ri partir de l'hetlre de mim1il 
aprés l'acceptation rf,! la marchandise et de la lettre de voilure. 
Le delai est oiJservé, lorsque, uo.mt qrz'il ne soit e.rpiré, la mar­
ch ·zmlise est remise, Oll l'arrimJe en es/ notifiée w1 de.~ti11alaire 011 

à la persr111ne atzlorisée à la recev•Jil• e11 c mformitl} de.~ règlements 
tln chemin de fer clnrgé de ill litlt'aison. 

Ces mèmes règlements déterminent les formes dan~ lesqrtelles fa 
remi~e de la lellre d'avis sera constatée. 

Les tlr1lais tl~ livraison cesçent de co•zrtr pendant la duré~ des 
formalités fiscales 011 rie police, ainsi que pendant toute interrup­
tion da trafic empèchanl temporairement tle comrnPflcer 011 de con­
tinuer le /rrmsport par voie ferrée, et ne résultant pas d'un~ faute 
imputable cm chemtn de fer, 

Lorsqne le jour qui .~tl il celui de la remise en gru·e de départ 
est tllt dimfllzclie, le délai commence ci courir :~4 heures plus tard. 

De rnème, lo1·sque le dernier jonr tltt dél(Ji de livraison est rm 
dimanche, le délai n'expire que le jorzr qui .wit immédirtfement. 

Ces deu.T; exceptions ne sont pas applicables aux marchandises 
ri grande vitesse. 

Dans le C•IS ot) l'an des Etals aurrzit intro,lnil clans sa légi.~lation 
011 insér-é dw1s les rèylements lwm?logwJs des chemins de fer rlfle 
clause concer11anl l' interrnpl ion dn transport des mat•cfmntlises 
petulant le dimartche et Cct•/rlitl~ joiii'S fériés, les délais de trans­
port seraient rmgmenlés ri pr·oport ion. 

ÀRT. 15. - L'expé1liteur a seul le droit de disposer de la mar­
chandise, soil en la retiraoL à l1 ~are de depart, soit eo l'arrêtant en 
cours de route, soit en la faisant délivrer, au lieu de destination, 
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ou en cours de route, ou encore;\ une station située soit au del;\ du 
point de destination, soit sur un embranchement, à une persmmc 
autre <JUe celle du dcstiuataire indiqué sur ln letlre de voiture. Le 
clu•min de fer peut, i1 son gré, à la demande de l'expéditeur, 11Ccepter 
des dispositions ultérieures tendant à l'établissement, à l'augmenw­
tion, à la diminution ou au retrnil de remboursement!!, ou bien ,·, 
l'afl'rnnchiss!'mcnl des envois. Des dispositions ultérieures nutres 
que celles indiquées ci-dessus ne sont paR admises. 

Toutefois, l'expéditeur ne peut exercer cc droit IJu'aulnnt qu'il 
produit le duplicata de la lettre de voiture. Le chemin de fer qui se 
!Sera conformé aux ordres de l'expéditeur sans exi~er la représenta­
tion de cc duplicata sera responsable du préjudice causé par ce fait 
vis-à-vis du dcstinatnire auquel ce duplicata aura été remis par l'ex­
péditeur. 

Le chemin de fer n'est tenu d'exécuter ces ordres de l'expéditeur 
que lorsqu'ils sont transmis par l'intermédi:~ire de la 'l'are d'expé­
dition. 

Le droit Je l'expéditeur, mème muni dn duplicata, cesse lorsque, 
la rnarch:wdise étant arrivée i1 destination, la lettre de voiturr. a été 
re!1:ise au destinataire. ou que celui-ci a intenté l'action mentionnée 
itl'article 1Ü en assignant le chemin de fer. A partir de cc moment, 
le droit de disposer passe au destinatnire,aux ordres duquel le che­
min de fer doit sc conformer sous peine d'ètrc responsable envers 
lui de la marchandise. 

Le chemin de fer ne peut sc refuser à l'exécution des ordres dont il 
est fait mention à l'alinéa 1, ni apporter de!'! ret:u•ds ou des change· 
mets à ces ordrcR, gu'autanl qu'il en résulterait un trouble dans le 
~ervice régulier de 1 exploitation. 

Les ordres mentionnés à l'nlinéa 1 doivent être donnés au moyen 
d'une dèchm<tion écrite, si~oée par l'expéditeur conformément au 
formulaire prescrit par les Dispositions re!\'lemcnlnires. Ladite décla­
ration doit être répétée sur le duplicata de la lettre de voiture, le­
quel srra présenté en même temps au chemin de fer et rendu par ce 
dernier à l'expéditeur. 

Toute disposition de l'expéditeur donnée sous une autre forme sera 
nulle et non avenue. 

Le chemin de t'cr aura droit au remboursement des frais résultant 
de l'exécution des ordres mentionnés 1tl'alioéa 1, à moins que l'or­
dre n'ait eu pour cause la faute du chemin de fer. 

Pour la déclaration préouc clans l'article I5, alinéa G, l'e.xpé­
diteur devra se servir du formulaire prescrit. 

AnT. 16. -Le chemin de fer est tenu de délivrer, au lieu de des· 
tioation, la lettre de voiture cl la marchandise au destinataire, con­
tre quittance et remboursement du montant des créances résultant 
de la lettre de voiture . 

. \près l'arrivée de la marrbandisc au liPu de destination, le des­
tinntnire est autorisé, soit qu'il nt;isse clnns son propre intérêt, soit 
daoR l'iolt:rèt d'autrui, 1\ faire vnloir en son propre nom, vis-à-vis 
du chemin de fer, les droits résultant du contrat de transport pour 
l'exécution des obli!.;ations que cc contrat lui impose. ll pourra, no­
tamment, demander au chemin de fer la remise de ln lettre de voi­
t:.;re el ln délivrance de la marchandise. Cc droit s'éteint quand l'ex-

Il 
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péditeur, muni du duplicata, a doooé au chemin de fer, en vertu de 
l'article t5, ua ordre contraire. 

La station de~tinatairt~ désignée par l'expéditeur est consideree 
comme lieu de livraison. 

AI\T. •7· -La réception de la marchandise et de la lellre de voi­
ture obligent le destinataire i1 payer au chemin de fer le montant des 
créances résultant de la lettre de \'Oiture. 

ART. 18.- Si le transport est empêché ou interrompu par force 
majeure ou par un cas fortuit quelconque et que la marchandise ne 
puisse pas être transportée par une autre route, le chemin de fer 
demandera de nouvelles instructions à l'expéditeur. 

L'expéditeur pourra resilier le contrat, ù charge par lui de payer 
nu chemin de fer le montant des fr;1is préparatoires au transport, 
ceux de dechargement et ecu..-..; de transport proportionnellement i1 la 
distance déjà parcourue, à moins que le che filin de fer oc soit en faute. 

Lorsqu'en cas d'interruption le transport peut être effectué par noe 
autre route, le chemin dder aura le droit de décider, s'il est de l'in­
terêt de l'expediteur, soit de l'aire continuer la marchandise par ceue 
autre route, soit de l'arrêter en demandant des instructions à l'expé­
diteur. 

Si J'expéditeur n'est pas en possession du duplicata de la lettre de 
voiture, les instructions qu'il donnera, dans les cas prevus par le 
présent article, ne pourront pas modifier la designation du destina­
taire ni le lieu ùe destioatiou. 

AnT. 19. - La livraison des marcbandi~es ainsi que l'oblig-ation 
éventuelle du chemin de fer de remettre la marchandise au domicile 
d'un destinataire non domicilié à la station de destination sont 
régléesconformémentaux lois ctrèglements en vigueur et applicables 
ou chemin de fer chargé de la livraison. 

ART. 20.- Le chemin de fer dernier transporteur est tenu d'opé­
rer, lors de la livraison, le recOU\Tement de la totalité des crt!-ao­
ces résultant de la lettre de voiture, notamment drs frais de trans­
port, des frais accessoires, de ceux de douane et autres débours 
nécessités par l'exécution du transport, des remboursements et autres 
sommes qui pourraient grever la marchandise. Il op~re ceR recou­
vremtnts tant pour sou compte que pour celui des chemins de fer 
précédeuLo;; ou des autres intéressés. 

AnT. 21. - Le chemin de fer a sur la marchandise les droits 
d'un créancier gagiste pour la totalitr des créances indiquées duos 
l'article 20. Ces droits subsistent aussi longtemps que la marchan­
dise se trouve entre le'! mains du chemin de fer ou d'un tiers qui la 
détient pour lui. 

AnT. 22.- Les effets du droit de gage seront réglés d'après les 
lois du pays où s'effectue la livraison. 

A nT. 23. - Chaque chemin de fer est tenu après encaissement, 
soit au départ, soit à l'arrivée, des frais de transport et autres créan­
ces résultant du contrat de transport, de payer aux chemins de fer 
intéressés la part leur revenant sur ces frais et creances. 

Le chemin de fer dernier transporteur est responsable du paiement 
de la lettre de voiture, s'il délivre la marchandise sans recouvrer le 
montant dù par le destinatuit·e, sou~ réscr\'C des droiL" du chemin 
de fer contre le destinataire. 
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Ln remise de ln marchandi~e par un trnnsportrur au transporteur 
subs~qucnl donne le droit au premier ùe débiter ùe suite l!n compl<' 
courant le transporteur subsé11uent du montant. dt's frais t>l créant·c!'! 
dont élnit !{revée la lettre dt' voiture nu moment Ile la remise de ln 
marchandise. ~ous réserve du compte définitif À établir conformément 
à l'al inra 1 du present article. 

Les créances d'un chemin de fer conlrll un autre, qui résultent 
d'un transport international, sont insnisis~ables, lorsque le chemin 
de fer délnteur n son siège dans un territoire autre que celui dont 
depend le chemin de fer cr~enrier. Il n'y a rl'exccption que dans le 
.:as oiJ la saisir. est faite à raison d'un jnl{emeut rrnrlu par l'uutoritè 
judiciaire de l'Etal auquel appartient le chemin de fer créancier. 

Le mal~riel roulant des chemins de fer, ainsi que les objets mobi­
liers gfnéralement quclconcrnes conrrnus clans cc matériel et c1ni 
appartiennent au chemin de fer, ne peuvent é~alemcnt faire J'uhjet 
d'aucune ~aisie sur un :erriloirc autre •rue celui dont dépend le che­
min de fer propriétaire, sauf le ens où ln saisie est fa•te Il raison 
tl'uo jut;"ement rendu par l'autorité judiciaire de l'Etal auc1uel appar­
tient le ·chemin de fer propriétaire. 

AnT. 24.- Lorsqu'il se présente des empêchements :'t la livraison 
Je la marchandise, la station dmrgée de la Ji,•raison doit en prë,•e­
nir sans retard l'expéditeur pnr l'entremise de ln g-are d'expédition. 
Elle ne doit, l'Il aucun cas, retourner la marchandise sans le consen­
tement l'x près de l'expéditeur. · 

Du reste, cl sauf les dispositions de l'article suimnt, le mode de 
procéder dans ll.'s cas d'empèehemeot ida livraison est déterminé par 
les lois et rè;-lements en vigueur, applienbles au chemin de fer 
chargé de la lh-rnison. 

AnT. 2:;, - Dans lou~ les ens de perle totale on partielle et cl'am­
rit•, les administrations de chemins de fer sont tenues de faire immé­
diatement des recherches, d'en constater le résultat par écrit, et de 
le communiquer aux intéresses sur leur demande, el en tout cas à 
la t::"are d'expédition. 

Si le chemin de fer lUcou\Te ou suppose une perte partielle ou 
une avarie de la marchandise, ou si l'ayant droit en aflè!{ne l'exio;;­
lence, il sera immédiatement dressé un procl\s-verhal pnr le chemin 
de fer pour o:onstaler l'etat de ln mnrclwndise, le moulant du dom­
mn~e el, autant que possible, la en use de la pt•J•te partielle et de l'a­
varie, et l'époque à laquelle elles remontent. En cm1 de perle totale 
de la marcbnndise, il sera également dressé un procès-verbal. 

La ,·érification dena être faite conformément aux lois et rè!;"IC­
mrnts du pays où elle a lieu. 

En outre, tout intére11sé sera co droit de demander a constatation 
judiciaire de l'étal de la marchandise. 

Anr. 26. - Les actions contre les chemins de fer qui naissent du 
contrat de transport international n'appMticnnent qu Ït celui qui a le 
droit de disposer de ln marchandise. 

Si le duplirnta n'est pas représenté par J'expéditeur, celui-ci ne 
pllurra iutcnler l'action quo si le destinat;~irc l'n autorisé à le faire, 
à moins qu'il n'apporte la preuve <(Ue le destinataire a refusé la 
marchandise. 

Anr. 27. - Le chemin de fer 'JUÏ n accepté au transport la mar· 
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chnndise avec la lettre de voilure est rcsponsnhle de l'exécution du 
transport sur le parcours total jusqu'à la li\'l'aison. 

<.:hac1ue chemin de fer suhsé'luent, par le fait même de la remise 
de la morchandise avec ln Jeure de voiture primitive, participe 1111 

contrat Je tran!lport, conformément i1 ln leur·c de voilure, et itCccpte 
l'ohligation d'exécuter le transport en vertu rie celle lettre. 

L'action fondée sur le contrai c'e transport international ne pourra, 
sauf le recours des chemins de fer entr·e eux, c'tre intentcle que con­
tre la première administration ou celle <lui aura r·eçu eu dernier 
lieu la marchandise avec ln lettre de voihll't', ou contre J'administra­
tion sur le réseau de laquelle le dommage nura été occusionné. Le 
demandeur aura le choix entre les susdites administrations. 

L'action ne sera intentée IJUe devant un tribunal siégeaul dans 
l'Etat où l'administration aet10nnée aura son domicile. ct qui sera 
competent d"nprès les lois de eet Etat. 

Une fois l'action intentée, Je droit d'option entre les chemins de 
fer mentionnés ùl'alinén 3 est éteint. 

.Aar. 28. -Les réclamations fondees sur le contrat de transport 
international pourront ètre formées contre une autre administration 
que celles désrgoées dans l'article 27, alinéa 3, lorsqu'elles se prê­
scotent sous la l'orme de demandes reconveutiounelles ou d'exccp· 
tians et que ln demande principale soit fondée sur le mème contrat 
de tr·ansport. 

ART. 29· - Le chemin de fer est responsable· des agents attaché!< 
it son service eL des autres personnes qu'il emploie pour l'exécution 
du transport dont il s'est ehargê. 

Anr. 3o.- Le chemin de fer est responsable, sauf les dispositions 
contenues dans les articles ci-après, du dommage résultant de ln 
perte (totale ou partielle) ou de l'avarie de la marchandise, à partir 
de l'acceptation au transport jusqu'à la livraison. JI sera déchargé 
de cette responsabilité s'il prouve que le dommage a eu pour cause 
une faute de l'ayant droit, un ordre de celui-ci ne résultant pas 
d'une faute du chemin de fer, un vice propre de la marchandise 
(détérioration intérieure, déchet, coulage ordinaire, etc.), ou un cas 
de force majeure. 

Au cas où la leltre de voiture désigne un lieu de destination qui 
n'est pas une station cle chemin de fer, la re!!~ponsnbilité du chemin 
de fer, basée sur la présente Convention, cesse à la dernière gare. 
Le transport ultérieur est régi pnr l'article 19. 

Anr. 3r. -Le chemin de fer n'est pas responsable (r): 
10 De l'avarie surveuuc aux marchandises qui, en \"ertu des pres­

criptions des tarifs ou des conventions passées avec l'expéditeur et 
mentionnées dans la lettre de voiture, sont transportées en wagons 
découverts, 

En tant que l'avarie sera résultée du danger inhérent à ce mode de 
transport; 

20 De l'avarie sur\"cnue aux marchandises qui, suivant la déclara­
tion de l'expioditeur daus ln Jeure cie voiture (nrticle (1., sont remises 
en vrac ou avec un emballage défectucux,quuique, par leur nature el 
pour ètre i1 l'abri des perles et avaries, elles exigent un emlmllngc, 

(t 1 Voir nrl. :1 de• Tarir~ sp<~ciaux P. V . 

• 
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En t:mt que l'avarie !'era ré:!Ultée du manque ou de l'état défec­
tueux de l'emballage; 

3° De l'avarie survenue aux marchandises qui, en \'ertu de<~ pres­
criptions de~ tarifs ou des conventions passées an•c l'f.'.xpédileur el 
rnrntionnécs dans la lellre de voiture, en tant que de telles com·en­
tions ~;out autorisées sur le tr.rritoire de l'Etal où elles sont appli­
qu·~ es, ont été chargées par l'expéditeur ou déchnrgêes par le desti­
nataire, 

En tant que l'avarie seN résultée du danger inhérent Ît l'opération 
du chargement et du déchargement, OJ.l d'un chargement défec­
tuf.'ux; 

4" De l'avarie sur\·cnue aux marchandises qui, pour des causes 
inhérentes à leur nature, sont exposées au dan~er particulier de se 
perdre en tout ou en partie ou d'être a\•ariées, notamment à la suite 
de bris, rouille, détérioration intérieure el spontanée, coulage extra­
ordinaire, dessiccation et déperdition, 

Eu tant que l'avarie est résultée de ce danger; 
5o De l'avarie survenue aux animaux vivants, 
En tant que l'avarie est résultée du danger particulier que le trans­

port de ces animaux entraine pour eux ; 
Ü" De l'avarie survenue aux marchandises et bestiaux dont le 

transport, aux termes des tarifs ou des conventions passées avec l'ex­
péditeur el mentionnées dans la lettre de voiture, ne s'effectue c1ue 
sou~ escorte, 

En tant que l'avarie est résultée du dan;er que l'escorte a pour but 
d'ècarter. 

Si, eu égard aux circonstance!': de fait, l'uvarie a pu résulter de 
l'une des causes susmentionnées, il y aura présomption que l'avarie 
résulte de l'uoe de ces causes, à moins que l'ayant droit n'établisse 
le contraire. 

AnT. :-!2. - En ce qui concerne les marchandises qui, en raison 
de leur nature particulière, subissent en règle ~énérate, par le fait 
seul du transport, un déchet de poids, le chemin de fer m~ répond 
do ces manquunl'l •[u'autant qu'ils dépassent la tolérance determioée 
par les Dispositions rég-lemcntnircs. 

Dans le cas où plusieurs colis sont tran'>portf\l! avec une seule 
lettre de voiture, la tolérance scr11 calculée séparemeot pour chaque 
colis lorsque le poids des colis isolés est iodique sur la lettre de 
voiture ou peuL être constaté d'une autre manière. 

Celle restriction de responsabilité ne peul pas toutefois être invo­
quée lorsqu'il aura cité prouvé que la perte, selon les cii·conslnnces 
du fnil. ne résulte pas de la nature de la marchandise, ou flUe la 
tolérance fixêe ne peut pas s'appliquer il raison dl.' la nature de la 
marchandise ou des circonstances dans lesquelles s'est produit le 
manquant. 

En cas de perte totale de ln marchandise, il ne pourra être fait 
aucune dêduchon résultant du dêchet de roule. 

Une lolérrmce de 2 of () rlll poids est 1/Ccordée pour déchet de 
roule sur le poids ries marchrmdi.~es liquidr·,~ nrt remises ri l'étnl 
hrtmiclc, el sur le poids des lllllrchall(lises sèches désignées ci­
après : 

!lois de teinture N1pés et moulas, · écorces , racines, bois de 
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réylisst•,tafmc hac/ul,yraib·se.~, sat•ons et huiles .fermes, fruit.~ frais, 
feuilles de tafmc fl'llirhe~. laine, peau.r:, fourrure.~, cuirs, fruits 
séchés ou cuits, tendon.,· d'rwimau.c, cornes el onglons, os (entiers 
rimou/us), puùsuns séché.~, houMon, mastic ji·ai.~. 

Pour tonies les autre.~ mardwndises st:c!ws rie l'e.~p,:ce désignée 
ti l'article .'12 cie la Couverdio11, celte tolérwwe est réduite ,j 1 o j v. 

A nT. 33. - Si la livraison n'a pas eu lieu dans les trente jours 
'lui suiveut l'expiration dn délni fixé pour la livraison (article •4), 
1 ayant droit peut, sans avoir à fournir J'autre preuve, considérer 
la marchandise comme per·due. 

A nT. 3/J. - Si, en vertu des articles précédents, l'indemnité pour 
verte totale ou partielle de la marcbandrse est mise à ln char!l"e du 
chemin rie fer, l'indemnité sera calculée d'après le prix courant drs 
marchandises dt> mèmes noture et qualité, au lieu el à l'èpnquc où ln 
mardwndise a été acceptée nu transport. A défaut de prix courant, 
lïndemuité Rera calculée d'apr·ès ln valeur nrdinaire de la marchan­
rlisc évaluée sur les mèmes bases. Il sera alloué en outre les dr·oits de 
douane, de transport el autres frais qui auraient pu ètre déboursél>. 

Anr. 33. - Les dwmins dP. fer auront la faculte d'offrir au public 
des conditions speciales (tarifs spéciaux) dans lesr1uelles sera fixe le 
maximum de l'indemnité :1 payer en ca!! dr. perle ùu d"a,•arie, à la 
rondition que ces tarifs !!péciaux correspondent 1i une réduction sur 
le nrix de transport total calrulé d'après les tarifs respectifs orrli­
naire!l de chaque chemin de fer, et que le même maximum de l'in· 
dcmnité soit applicablu à toul le parcours. 

ART. :.lfi. - L'ayant dr·oit, en recenml le paiement de l'indemnité 
pour la m:~rch;tndise per·duc, peut, dans la quitlance, faire une ré­
~cr,•e d'après laquelle, si la marcbaudise est retroun!e dans les quatre 
mois de l'expiration du délai de livraison, il en soit a'·isti immédiate· 
mont par le chemin de fer. 11 sera donné acte par écrit de retie 
réserve. 

Dans cc cas, l'ayant droit rourra, dans le délai de 3o jours de­
puis le jour où il aura été nvrsé, exiqcr que la marchandise lui soil 
Jélivr•ée sanR frais, il son rhoix, à la 'l"arc Je départ ou à la !!"arc de 
destination désignée dans !a lellre de voilure el moyennant la resti­
tution de l'indemnité qu'il a reçue. 

Si lu réserve dont il csl question à l'alinéa 1 ci·dessus n'a pas été 
faite, ou si l'ayant droit u'a pas donné d'instructions dans le délai de 
:lo jour:; mentionné ;'r l'aliné;t 2 ci-dessus. ou encore si la marchan­
dise n été retrouvée postèrieuremcol nu dCiai de quatre mois, Je che­
min cie fer disposera de la marchandise retrouvée conformément 
au:\. loi!'! cie son pays. 

AI\T. 37.- En cas d'nvnrie. le chemin de fer nura it payer le 
mou tant intég-ral de la dépréciai ion su hie par la marchandise. Si 
l'cxpérlition 11 eu lieu sous le régime d"uu tarif spécial conformt'-mrnt 
à l'article 3:ï, l'indemnité ;\ allouer· sera proportionnellement réduite. 

AnT. 3ti. - S'il y a une declaration d'iutérèt à la livraison, il 
pourra ètr·e >~lloué, en cm• de J>t~•·te toh•le ou p<~rtiellc, en outre de 
Jïndcrnuité fixée p••r l'a•·ticle 34 et en cas d'avar·ie, en outre de l'in­
demnite fixée par l'article 37, des dommngcs-intérèts,tJUi ne pourront 
p:ts dépasser la somme fixee par 13 déclnration, ;, charge par l'ayant 
droit d'éta!Jiir l'existence ct le moulant du domru:•gc. 
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Le11 Dispositions ré~lcmen1ui1·es fixeront le maximum Je la taxe 
supplementaire qui devra ètre payee en cas de déclaration de la 
somme rcp1·éscntant l'intérèt il la li\•raison . 

lAt valeur représenfcml l'inlél'l11 ti la liurni.wn devrn t11re ins­
crite en ioules /et/res, ti lu place rëscrvrJe à cet ••.fl'el sur la [elire 
t!e otHlure (art. fJ'). 

Dan.~ ce cas, il est JICrmi.ç rie percmJoù· une ra,-ce supplémentairt! 
calculée pru• fraction indivisible rie ro .francs et de 10 kilomètre.r, 
'fiiÏ ne pourra pas dépasser o .fr. o:J.) par 1.ooo .francs el par kilo­
mérJ'P, .~ur le mrmlrml I'Ùl rie ln somme rlédnrée. 

LP minimum cie lu percept irm est ji.xé ri o ji· .. io pour le parcours 
total. 

Anr. 3!). -Le chemin de fer est responsable •lu dummagc occa­
sionné par l'inouscrvation des délais de livraison (m·ticlc 14), il moins 
qu'il ne prouve que le rcta1·d provient d'une circunstnnce indépen­
dante tle sa volonté et de son fait. 

Anr. 4o. - En CliS dt' rct;u·d dans lu livrai~on, il pourra ètre 
réclamé, ,;ans qu'il y ait à prouver qu'un domm;oge soit ré~ulté de 
ce retard : 

1 1 o da prit de trausporl puur a a rttard igd ou i~firitur 1 1 / 1 o du dllai de limi•eo; 
2 10 2f 10 
3, 10 31 to 

" 10 "/ 10 
'5 / IO toul retard supérieur à 4/10 

Si ladite preuve est fournie, il pouna ètre alloué, i't titre de dom­
ma!{es-intêrèts, une somme qui ne devra pas toutefois dépasser le 
prix du transport. 

S'il y n eu déclaration de J'intérêt à la livraison (article G ct 38), 
il pourra être réclamé. sans qu'il y ait à prouver qu'un dommage 
soit rcsulté rie ce retard 

2 / 1 o du prit do trmpart 
4/ to 
fi/JO 
H/ w 

10/ 10 

peur an retard égd au iall-rieur à 1 / 1 o du dH~i de li•raiua; 
2 , 10 

3 , 10 
- ft / 10 

superieur à /1 ' w 

Si ln preuve est fournie qu'un dommag-e est résulté de cc retard, 
il pourra être alloué le montant do cc dommage ( 1 ). D:>ns l'un et 
l'autre ens le montaut de l'indemnité ne pourra pas dépasser la 
somme declaree. 

Anr lp. - Le paiement de l'indemnité pl~ine et enliêre, com­
prenant les domma!{Cs cl intérèts, pourra être demandé dans tous 
les cas, où le domma~c uurait pour cause ur1 dol ou unefrwte gf'rwe 
de );o p:>rt du chemin de r~r. 

Art. 42. - L'ayant droit pourra demander des intérêts ia rni~nn 
dr six pour cent de la somme fixée comme indemnité, Ces intér1\ls 
commencent à courir il partir du jour de la dcmnnùl'. 

(tl Il rn scrnil t!t' mt'mc, en nrlu tic l'nrt. /11, en ens ùc dol on dl' faute 
!,'TD\'C. 
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Anr. 43. - La responsabilité telle qu'elle résulte du contrat de 
transport ne s'applique pas aux objets qui, bieo qu'exclus tin trans­
port ou admis ~eulemeoL sous certaines conditions, auraient été 
né;mrnnins expédiés sous une déclaration incorrecte ou inexacte ou 
pour lesquels l'expéditeur n'aurait pas rempli les mesures de sùreté 
prescrites. 

ART. 44.- Le paiement du pr-ix de transport et des autres frais ;i 
la charge de lu marchandise, ct ];t réception de la marchandise, étei­
gnent, contre le chemin de fer, toute action provenant du contrat 
de transport. 

Toutefois l'action n'est pas éteinte : 
,o Si l'aynnt droit peul fournir la preuve que le dommnge a pour 

cause un dol ou une faute grave du chemin de fer; 
2° En ras de réclamation pour cause de retard, lorsqu'elle est 

faitP i1 l'une dos administrations désignées connue responsables par 
l'article 27, nlinéa 3, dans un délai ne dépassant pas quatorze jours, 
non compris celui de la réception ; 

3• En cas de réclamation pour défauts constatés conformément Îl 
l'article J>!'i, avant l':•cceptation de la marchandise par le destinataire, 
ou dont la constatation aurait dù être faite conformément à l'article 
2!> et n'a été omise que par la faute du chemin de fer; 

4o En cas de réclamation pour domma~es non apparents extérieu­
rement, dont l'existence est constatée après la réception, mais seule­
ment aux conditions suivaules : 

a) La demande en conslatntiou, faite au chemin de fer ou au tri­
huual compétent conformément à l'a.-ticle 25, doit avoir lieu immé­
diatement après la découverte du dommage, et, au plus tard, dans 
les sept jours à partir de la réception de la marchandise; 

b) L'ayant droit doit p.-ouver que Je dommage s'est produit dans 
l'intervalle écoulé entre la remise au transport el la livraison. 

Si toutefois la vérification de la marchandise par le destinataire a 
été possible à la gare de destination cl si elle a été offerte par le 
chemin de fer, il 'n'y a plus lieu d'appliquer la disposition contenue 
dans le paragraphe 4. 

Le destinataire sera libre de refuser la réception de la marchan­
dise mème après la réception de la lettre de voiture et paiement des 
frais de transport, aussi longtemps que le dommage dont il soutient 
l'existence n'aura pas été constaté conformément à sa ré11uisition. 
Les réserves faites lors de la réception de la marchandise oc sont 
d'aucun efl"et, à moins qu'elles ne soient consenties par le chemin 
de fer. 

Si l'un ou l'autre des objets désignés dans Ill lettre de voiLure 
venait à manquer lors de la livraison, le destinataire pourra exclure 
dans la quittance (article 1 6) les colis non livrés en les dtlsignunl 
spécialement. 

Les réclamations mentionnées au présent article doivent ètre faites 
par écrit. 

A1u. 45. - Les actions en indemnité pour perte totale ou par­
tielle, avarie de la marchandise ou retard dans sn livraison, sont 
prescrites par un au, lorsque l'indemnité n'a pas déjà été fixée par 
une reconnaissance du chemin de fer, par transaction ou par un 
ju~ement. Ln prescription est de trois nus s'il s'agil d'une action en 
dommages-intérr\ts prévue à l'article 44, n• 1. 
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En cas d'avarie ou de perte partielle de la m1rchandise, ln pres­
cription court à partir du jour de la livraison : en cas de perte totnle 
de la marchandise ou de retard tians la livraison, la prescription 
court du jour où expire le délai de Ji,·raison. 

L'interruption de la prescription est régie par les lois du pays oit 
l'adion est intentée. 

En ca!! de reclamation écrite, adressée nu chemin de fer par 
l'ayant droit, la prescription ces>~e de courir tant que la réclamation 
est en suspens. Si la réclamation est repoussée, la prescription 
reprend sou cours à partir du jour où le chemin de fer a nntifié par 
écrit sa réponse au réclamant cl resLiluè les pièces justificatives qui 
auraient été joioles à la réclamation. La preuve de la réception de 
la réclamation ou de la réponse el celle de la restitution des piéces 
sont à la charïe de celui qui invoque ce fait. Les réclamations ulté­
rieures adressees au chemin de l'er ou aux autorités supérieures ne 
suspendent pas la prescription. 

A nT. ~6. -Les réclamations eteintes ou prescrites conformément 
nu x dispositions des art. ~4 et !,5 ne peuvent être reprises ni sous la 
forme d'une demande reconventionnelle ni sous celle d'une exception. 

AllT. 47 ct suivants : n'iatére~sent que les administrations de che­
mios de fer. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



LOI nu t:i Jlll.l.ET 181!1 
SUR LA l'OLICE DES GIIE~IINS l>E FEil 

TITH.E Ill 

(E.r:lrait concernant l'exploitation commerciale.) 

A nT. 21. -Toute contra\·ention an x ordonnances ro~·alcs portant 
TI\J;~"lcmenl J'administration publique sur la police, la sùrcte et l'ex­
ploitation du chemin de fer, er aux arrètés pris par le" Prefets, sous 
l'approbation du ministre des Travaux publics, pour l'exécution des­
dites ordonnances, sera punie d'une amende de seize à trois mille 
francs. 

En cas de récidive dans l'année, l'amende sera portee nu double, 
ct le tribunal pourra, !lelou les circonstauces1 prononcer, cu outre, 
un emprisonnement de trois jours à un mois. 
. . . . . . . . . 

A nT. :~3.- Les crimes, délits ou contraventions prévus dans la pre­
sente loi pourront ètre constatés par des pro~ès-verbaux dresses con­
curremment par les officier·s de police juclicinire, les ingénieurs des 
ponts et chaussées ri des mines, les Conducteurs, g-ar·de~-mines, 
a~ents de sur·,·eillance et gardes nommés ou agréés par I'Admioi>~­
tr·ation et dûment assermentés. 

Les procès-verha11.x des délits et contraventions feront foi, jusqu'ir 
preuve contraire. 

Au moyen du ser·ment prèle drvant Je tribunal de première ins­
tance de leur domicile, les at;"ents de sur·veillaoce de l'Administration 
et des couccst<ionoair·es ou fermier·s pourront ,-erbaliser sur toute la 
ligne du chemin de fer auq~el ils seront attachés. 

Ar\T. 2/1. - Les procès-verbaux dressés en vertu de l'article pré­
cédent seront visés pour timbre et enre~stré~ en débet. 

Ceux qui auront été dressés par des at;"ents de surveillauce ct 
gardes assermentés devront ètre affirmes dnns les trois jours, à 
peine de nullité, devaot le juge de paix ou le mair·e soit du lieu du 
délit ou de la contravention, ~;oit de la résidence de l'3~ent. 

Ar\T. 25. -Toute 3ti!I(JUC, toute ré~istancc avec violence ct voies 
cie fait envers les <IL\'Cnls tics chemins de fer· daus J'exer·cicr. de leurs 
fonctions, sera punie des peines ;~ppliquées à la rébellion, suivant les 
di:;tinctions faites par le Code pènal. 

Anr. 2Û. -L'Hrticle 4û3 du Code penal est ;rpplicahlc:rux condam­
nations qui seront pr·ononcées on execution de la présente loi. 
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SUR LA J'OLICE1 LA SÛRETÉ ET L
1
EXPLOITATION DES CIIE:IIINS 

DE FEit 

(Jlod(fiée par décret dtl r" mars 1901.) 

, AnT. ,cr. - Les mesures de police destinées à assurer le hon 
ordre, dans les parlies des l.jares et de leurs dtipenrlancr>! aceessi­
hles au public, seront réglées p111· des arrètês du préfet du departe­
ment. 

Celle di11po~i1ion s'applif(uera notamment :'a l'entrée. au slationne­
menl cl à la circulation des voiturt>s publiques ou parliculières des­
tinèes, soit au transporL des personnes, soiL au tr·ansport des mar­
chandises d:uJs lrs cours dtlpendnnt. des ~ares de cbrmins de fer. 

Les arrêtés ainsi pr·is par• les préfets ne serunt executoires qu'en 
vertu de l'approbation du ministre des Travaux publics. 

• • • • • • • • • 0 • 0 • 

A rH. r 1. - Les locomoth·es dt>vront être pourvues, sauf excep­
tion autorisée p;ar le ministre des Travaux puhlirs, d'appareils ayant 
pour objet d'arrèter les fra!l"ments de Cûmhustible tomu:mL de la 
g-rille et d'empècher la sorlie des ll:tmmèches par la cheminée, ain!li 
que tle diminuer la production des fumées incommodes peur les 
vo~·at:'cur~ ou pour le voisinnt{C-

AnT. 12. -Les voitures destinées au transporL des voyageurs 
de,Tnnt être commodes el présenter les dispositions f(UC le mm1stre 
des Tra\'aux publics jugera nécessaire~ pour assurer la securité des 
voya::;-enrs. 

Le ministre déterminera, la CompngniP entendue, quelle!; devront 
ètre les dimensions minima de la plucc t~ll'~ctée it chaque voylll{eur. 

Toute voilure il voya~eurs portera, dans l'intérieur, l'indication 
en chifl'rpo; appar·cols elu oomhrc de pl:aces. 

AIIT. IÛ, - Tout train ordin:tirc de voyaf.l'eurs devra contenir, en 
nombre suffisant, des voitures de charpre elasse it moins d'une auto­
risation spéciale tlu ministre des Tra\•aux publics. 

. .. . . . . . . . . . . .. . . . . . 
A an•. 21. -Le ministre des Tra,·;•ux publics, 1.1 Compa~nie cntcn­

rlu•·, arrèlera les rè!flcs ;i sui,•r•c pour le tron~por·t des mutit'res dan­
!l"er·euses (explosibles, iotlaUJmabll•s, véoënl•nses, etc.) et des matiè­
rt•s infecles; il dt\termiuera uotammcut les c:ts dans lesrjuels le truns­
porl de ces m:arch:10dises dans un lrain de vnya~eurs esl interdit. 

.\nT. 23. - I.e conrluctcur de lt1te et. sauf les exceptions autori­
~el'S pm· le ministre, les ;;arJes-fr·eins seront mis ~n communiration 
8\' cC le mécanicien pour donner, en cas d'acl'irlcnt,le sit{nal d'alarme 
par tel moyen f(Ui sera autorisè par le ministre des Travaux publics, 
sur la proposition de h• Compagnie. 
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Sauf les exceptions nuloriséefl pnr le ministre des Travaux publics, 
les compartiments des voitures à voyarrcur>~ seront tous mis Cio 

communication avec le mécanicien ou le conducteur chef de train 
par un signal d'alarme en bon état de fonctionnement. 

ART. 24. -Pendant la nuit et, pendant le jou1·, au passa~e des 
souterrains dësignés par le ministre des Travaux publics, les fanaux 
des trains devront èlre allumes. el les voitures destinées uux voya­
geurs devront être éclairées intérieurement. 

Ces voitures devront être chaullêes pendant la saison froide dans 
les conditions approuvees pa1· le ministre. 

En cas d'insuffisance des mesures adoptées par la Compagnie en 
ce qui concerne l'éclairage ou le chauffage des trains et voitures, 
le ministre prescrira, ln Compagnie entendue, les dispositions qu'il 
jugera nécessaires. 

Tout train transportant des voya~;eurs sera muni, sauf exception 
autorisée par le ministre, d'une boite de secours dont la composition 
sera approuvée par le ministre, 

ART. 43.- Les horaires !Luot la marche des trains ordinaires de 
toute nature seront soumis par la Compagnie à l'a!!probation du 
ministrt: des Travaux publics; à cet effet. avant leur m1seen vigueur 
et dans les délais prescrits par le ministre, la Compagnie les lui 
communiquera, ainsi qu'aux fonctionnaires désignes par lui et au 
ser\'Ïce du contrôle. 

Si, à la date annoncée pour la mise en ,·iq-ueur de nouveaux 
horaires, le ministre n'a pas notifié à la Compagnie son opposition, 
ces horaires pourront être appliqués à titre provisoire. 

A toute époque, le ministre des Travaux publics pourra prescrire 
d'apporter aux horaires des trains les modiücations ou additions 
qu'ilju~era nécessaires pour la sùretë de la circulation ou les besoins 
du public. 

Les horaires des trains transportant dPs voyageurs seront portés à 
la connaissance du public, avant leur mise en vi~ueur, par des affi­
ches placées dans les gares, dans les conditions fixées par le minis· 
tre des Travaux publics. Ces affiches devront mentionner ceU-" des 
trains contenant des voitures de toutes classes pour lesquels la Com­
pagnie sera dispensée de faire le service des messageries. 

ART. lt4· - Aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit, ne 
pourra être per~;ue par la Compagme qu'en vertu d'une homologa­
tion du ministre des Travaux publics. 

Les taxes Jler~ues actuellement sur les chemins dont les conces­
sions sont antérieures à 183ri, el crui n~ sont pas encore rl-.gulari­
sées, devront l'cltrc avant le 1rr aVI'il t81t7· 

ART. 45. - Pour l'exécution du ~ 1 ,. ,. de l'nrticle qui pr.:cèdc, la 
Compagnie devra dresser un tableau des prix qu'ellen l'intention de 
percevoir dans la limite du maximum autori~é par le cahier des 
charges, pour le transport des voya!l'eurs, des bestiaux, marclwn­
dises et objets divers, et en trnnsmettrc cu mème temps des expédi­
tions au ministre des Travaux publics, aux préfets des départements 
traversés par le chemin de fer et aux commissaires royaU-x (actuel­
lement aa service clr1 conlrùle). 

ART, 46. -J La Compagnie devra, en outre, dans le plus court 
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délai cl dans les furme!'l énoncées en l'article précédent, KOumettrc 
st•s propositious au minh.trc des Tt·lt\':tux pubhcs pour les pri~: de 
tmnsport non déterminés par lP. cnhier des charges, cl ù l'é~ard des· 
tJucls le ministre est appele à statuer. 

Anr. 47·- !Juant aux l'rais accessoires, tels que ceux de char~e­
ment, du déchargement el d'eotrepùt dans les gares et magasins de 
chemin de fer, et quant à toutes les taxes qui doivent ètre rëg-lée:~ 
annuellcml"nt, lu Compa~nic devra en soumettre le rr!ilemeot à l'np· 
pt·obation du ministre des Tra,•aux publics, clans le dixième mois tic 
chaque année. Jusqu'à décision, les anciens t:wifs continueront à 
ètrc per~us. 

AnT. 48. -Les tableaux des taxes ct des frais accessoires npprou­
,.és seront conbtamment nrtichés dans lcH lieux les plus apparents 
des gares cl stations d('s chemins de fer 11) • 

.\nt. l,g.- Lorsque la Compagnie voudt•a apporter quelques ch.1n­
f.\'Cmcnts aux prix autori~<cs, elle en dunncra avis au mini>~tre des 
'l'r;ll·aux publics, aux préfets des departements traversés el aux 
commissaires royaux (actuellement {lfl seriJice du contrrJle). 

Le public sera en même temp~ informé par des affiches des chan­
gements soumis à l'appt·obatiou du tninist•·e. 

A l'expir;otion du mois, à p:u·tir de la date d11 l'affiche, lr;sditcs 
ta:~:cs pourront ètrc pcrr;ues, si, dans cet intervalle, le ministre des 
Travaux publics les a humolugui'es. 

Si des modifications à quelques-uns des prix arfichés étaient prcs­
cri~cs par le ministre, les prix modifiés devt•ont i'tt·c aftichés de nou­
veau ct ne pourront ètre mis en perc!'ption qu'un mois après la date 
de ces afliches. 

Anr. 5o. - La CrJmpagnie sera tenue d'effectuer avec soin, exac­
titude et célérité, et sans lOut· de fiwem·, les t•·:msports de marchan­
dises, bestiaux et objets de toute nature qui lui seront confiés. 

An fur el Il mesure IJUe des colis, des bestiaux ou des objets quel­
conques arri,•cront au chemin de fer, enregistrement en sera fait 
immédiatement, avec mention du prix total dt\ pour le transport. Le 
transport s'ell'ectuera dans 1 'ordre des inscriptions, à moiDs de délais 
demaDdés on consentis par l'expediteur, et qui seront mentionnes 
dans l'eorcgistrcmeuL. Un récépissé devra être déliné à l'expédi­
teur, s'ille dem:111de, sans préjudice, s"il y a lieu, de la lellre de voi­
ture. Le r·êcépissé énoncera la nature et le poids des colis, le prix 
total du transport et le delai dans lequel ce transport devra ètre effec­
tué. Les registres mentionnés au présent article seront rcprtisentéM 
à toute réquisition des fonctionnaires et a~ents chargés de veiller à 
l'exécution du présent règlement. ~ 

. . . . . . . . . . . 
Anr. G7. - li est défendu it toute personne étrangère au service 

du chemin de l'er : 
'o De pénbtrcr, sans y être uulorisée rt:gulièremcnt, dans l'enceinte 

du ch.,nHn de fe•·, d'y circuler ou stationner; 
'"" D'y jeter ou deposer aucuns matériau:~: ni ohjt•ls qurlronqucs; 
;)o l.l'y introduit·c des chevaux, bestiaux ou animaux d'aucune 

cspt'·ce ou de luis,er s'y introduire ceux dont elle n la garde; 

(!)Le d•·pùt, tians les gares, à ln disposition dn publie, dn livret de' 
tarifs, lient lien de l'nflichage prescrit. 
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4o D'y faire circuler ou stationner aucuns véhicules étrangers au 
scrvire; 

!jo IJe manœuvrer les :rppnreils qui ne sont pas à la disposition du 
public, de lcK déranger ou d'en cmp~chcr le fnnrtionn~mcnt; 

Û" De dégrader les clôtures, bnrrrères, talus, bàtirncnts et ouvrages 
d'art. 

AnT. 58. -II est dMendu : 
r" D'entrer danR les voitures sans avoir pris un hillet, de se placer 

dans une voilure d'une elusse supérieure à relie 4)Ui est iodirJuée 
par le billet et de prendre une place Mjà régulièrement retenue par 
un autre voyageur (1); 

z" D'entrer dans les voitures ou d'en sortir autrement que par la 
portière qui ~e trouve du coté OÙ se fait Je service 41U train; 

3n De passer d'une \·oiture dans une autre autrement que par les 
passag('s disposés à ~et ellet, de se pencher au dehnrs, d'occuper une 
place non destinée aux voyageurs ou de se pincer indùmenl dans les 
compartiments nynnt une destination spéciale: 

/1° IJI" se servir sans motif plausible du signal d'alarme mis it la 
disposition des voyageurs pour fnire appel aux agents de la Com­
pagnie. 

Les voyageurs ne devront monter dans les voitures ou en descen­
dre qu'aux gares cl lorsr1ue le train srra complètement arrèté. 

Il est défendu de fumer dans les salles d'attente, ainsi que dans les 
voitures, exception faite des compartiments portant la pluque indica­
tive: fumeurs. 

11 est defendu de cracher ailleurs que dans les crachoirs disposés 
à cel eil'et. 

Les voyageurs sont tenus d'obtempérer aux injonctions des ar;ents 
de la Compag-nie pour l'observation des dispositions mentionnées 
aux paragraphes ci-dr.ssus. 

ART. !i9. -Il est interdit d'admettre dans les voitures plus dt­
voyageurs que ne le comporte le nombre de places indiquees, confor­
mément à l'article 12. 

Art. 6o. -L'entrée des voitures est interdite: 
1° A toute personne en etat d'ivresse; 
2° A tous indi,·idus porteurs d'armes à feu chargées ou d'objets 

qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient gèucr 
ou incommoder les voya!(eurs. 

Tout individu porteur d'une arme :'t feu doit, avant son admis­
sion sur les quais d'embarquement, faire con8later que son arme 
n'est point chargPe. 

TouteFois, lorsqu'ils y sont obligés par leur ser'"ice, les agents de 
la force publique peuvent conserver avec eux, dans les voitures, des 
armes ù feu chnrgées, à condition de prendre place dans des com­
partiments réservés. 

( 1) Une place est coo5itlt~rt'~ retenue par un voyageur, par le d•'pM osten­
sibl~. il l'endroit qu'il wut occuper, d'un objet qut•lconquc : canne, parn­
pluic, cha pean, etc ... ; le fnit dr dl-ran'l"er c~t objt•t peut exposer son nul<"ur 
aux poursuites prl-vues pur l'article 7fi : Lclfre de 111. le ministre des Tra-
vaux publics du 25 septembre 1901; .iu~tement du tribunal correctionnel de ·• 
Dunkerque du fi dt'cernbre 190~. ( Bu/ll'lin des /1·anspor/s des I" nouembrt• 
1 [)01 el 1•r jë1•rù•r 1 [)0.1.) 
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Pourront ètre exclues des comparti111cnts affectés au puhlic les 
personnes atteintes visiblement ou notoirement de mnladie~ dont la 
contngiou sl'rail il redouter p,our les vnyngeurs. Les compartiment~ 
duns lesquels elles auront pris place sct·ont, dès l'arrh·ée, soumis à 
la désinfection. 

AtlT. th. - Les personnes qui voudront expédier des matières de 
la nature de celles qui sont mentionnées à l'article :u dcvrunt les 
déclarer au moment Ott elles les apporteront dans les gares du che­
min de fet·. 

AnT. (h. - Aucun animal ne sera admis dans les voitures set'l'ant 
au transport des voyag-eurs. 

Toutefois, la Compagnie pourra placer dans des compartiments 
spéciaux les voya!!;Curs qui ne voudraient pas 11e séparer de leurs 
chieus, pourl'u que ces animaux soient muselés, en 11uelque saison 
que ce soit. 

En outre, tles exceptionl'l pourront être autorisées pour les animaux 
de petite taille convenablement enfermés . 

. \.nT. 03.- Les cantooniers, ~ardes-barrièreto el autres agents du 
chemin de fer devront faire sorur immédiatement toute per~onne qui 
se serait introduite dans l'enceinte du chemin ou dans quelque por­
tion que cc soit de se~; dépendances où elle n'aurait pas le droit 
d'entrer. 

En cas de resistance de la part des contrevenants, tout employé du 
chemin de fe1· pourra requérir l'assistance des agents de la force 
publique. 

Les animaux abandonnés qui seront t1·ouvés dans l'enceinte du 
chemin de fer seront saisis et mis en fourrière. 

A~T .. 06: -· A~cu~ crieu;, v~nd~ur ~u dist;ihuÏeur. d'objcÏs qucl·­
conclues ne pourra ètre admis par les Compagnies ;\ exercer sa pro­
fessaon dans les cours ou bàtimcnts des g-ares qu'en vertu d'une 
rutorisation spéciale du préfet du département. 

Aan. 72. - Il SP-ra tenu dans chaque gare un registre destiné il 
rec<"voir les réclamations dcsvoyagcuJ•s,cxpéditeurs ou destinataires 
qui auraient des plaintes à former soit contre la Compa~nic, soit 
contre ses a~ents. Ce •·eg-istre !lera présenté à toute réquisition des 
voya6'eur~, expéditeurs ou destinataires, ct communiqué sur place 
aux fonctionnaire!! et ag-ents du contrôle. 

Dès qu'une plainte aiara été inscrite sur le rc~isrre, le chef de 
~arc devra en envoyer copie au commillsairc de surveillance admi­
ui~trative de la circonscription ( 1\. 

(t) l-ne circulaire, du ~" septembre J8tJ9• a prescrit l'affichage, dans 
toutes lrs gar~s et stations, d'un a vis ainsJ conçu : 

• Dnns chaque gare, un rcr;;istrc est mis à la disposition du public : 
" r• Pour recevoir ses plaintes ou ses observai tous; 
• ,. Pour l'aviser des suites qu'elles ont reçncs. 
" Dios •tne l'insl naction est termine~. et an plus tard tians lt· cl~ lai cl'nn 

mois, le r•'sullnL dl' l'eoqnêl.l> faite par le service du contrôle 1le l'Etat est 
inscrit sur le re(li,rn•, <'Il re~ard de chnrpa" plainte ou obst•nation. 

n .\D(. Jrs I'O)'li!I'CUrs S•>Dt oyisés qu'ais Jl~ll\'cnt inscrir~ leurs plniolrs 
soitit ln gare où s'est produit le fait motivant leur ri-clamntion, soit il celle 
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AnT. 73.- Les registres mentionnés aux articles!), 20, 42 cl 72 
seront cotés ct paraphes par le commissaire de sur\·cillnnce ndmi­
nistrntive. 

AnT. 7!1. - Des exemplaires du present règlement seront cons­
tamment affichés dans les g••res, :\ la diliq-encc des Cornp:1gnies. 

Le conrluctcur princip:ll d 'un train en marche dena également 
•'Ire muni d'un exemplaire du décret. 

Des extrait'! devront être délivrés,chacun pour cc qui le concerne, 
aux mécanicicos, chauffeurs, gardes-freins, cantonniers, gardes­
barrières et autres agents employés sur le chemin rie fer. 

Des extraits, en ce qui concerne les règles :i observer pnr les 
voyageurs pendant le trajet, devront être placés dans chaque com­
partiment. 

A11T. 7û.- Seront constatées, poursuivirs el réprimées, coofor­
mémem au titre JI[ de la loi du 1 f> j uillct 1845 ( 1) sur ln police des 
chemins de fer, les contraventions au p1·ésent decret, aux decisions 
rendues p:~r le miniBtre defi Trnvaux publics et aux nrrètés pris sous 
son approbation, ~'il y a lieu, par les préfets, poul' l'exécutll.'ll dudit 
décret. 

de leur domicile, ~oit d~ns Ioule autre c;are du réseau frnnr;ais h leurchoLx. 
Jls trouveront sur le mème rec;istre, d:111s le délai ci-dessus indiqn~,la men­
tion du rrsultal <!e l'cnrpu'te faite J'8r le scnice "" t"OIIlrôlr. En Olllre,lors­
que le voyaa;eur aura laisse son a rcsse et l'indication rh; la gurc <JIIÎ drs· 
•crl son domicile, le résultat Ile l'instruction sera transcrit sur le reg-islrc de 
eetlt~ ,C"<JrC'. u 

( 1 1 Voir art. 21 et suivants de celle lui. 
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CAillER DES CHARGES 
(!!:xlrllil de la p~t~·lie commqJ•cirtle.) 

A nT. 42. - (E:rtrnil.) Ln percer,tioo des taxes aura lieu d'aprè11 
le nombre de kilomètrell parcourus. fout kil•>mètrc culaœé sera payé 
comme s'il a'·ait été ru•rcouru en entier. 

Si la clistance parcourue est inférieure à (l kilomètres, elle sera 
comptl>r pour 6 kilomètres. 

Le poids de la tonne est de 1.000 kilogrammes. 
Les fractions de poids ne seront comptées, t:ml pour la grande 

que pour la petite vitesse, !JUC par un centième de tonne ou par 10 

kilo~rnmmcs. 
Ainsi tout poids compris entre oct 10 kilogrammes payera comme 

10 kilogrammes; entre 10 ct 20 kilogrammes, comme 20 kilogram­
mes, etc. 

Toutefois, pour les marchandises il grande vitesse, les coupure!! 
seront établies: •" de o à 5 kilo..-rammes; 2o au-dessus de 5 jusqu'il 
10 kilogrammt>s; 3o au-dessus de 10 kilo~rammes,par fraction indi­
vi!'lible de 10 kilogrammes. 

Quelle •1ue soit ln distance parcourue, le prix d'une expédition 
quelconque, soit en grande, soit en petite v1tcsse, ne pourra être 
moindre de o fr. 4o. 

Dans le cas où le prix de l'beetolitre de blé s'élèverait, sur le 
marché ré~ulnteur, de ... :\ :.10 fr·. ou nu-de3sus1 le Gouvernement 
pourra exiger de la C..:ornpa~:,>"Ilic que le tarif du transport dea blés, 
grains, riz, maïs cl legumes farineux, péage compris, ne puisse s'c­
fever. au maximum. qu'à o fr. 07 par tonne et par kilometre (1 ). 

Anr. t.3. - A moins d'uoc :~utorisation spéciale et revocable de 
l'Administration, tout train régulier de voyageurs devra contenir des 
voitures de toute classe, eu nombre suffisant pour toutes les per­
sonnes qui sc présenteraient dans les bureaux du chemin de fer. 

Dans chaque train de voya~eurs, la Compagnie aura la faculté de 
placrr des voitures à compartiments spéciaux pour lesquels il sera 
ét:Jbli des prix particuliers que l'Administration fixera. sur la 
proposition de la Compagnie; mnis le nombre des places à donner 
dans ces compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nombre 
total des places du train. 

A11T. 44.- TouL voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de 
3o kilogrammes n'aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun 
supplément du prix de sa place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas nux enfants transportés g-ra­
tuitt'mcut, Cl elle RCra redmte à 20 kilogrammes pOUl' Jes enfants 
trausportés it moitié pt·ix. 

1 r) L~s J>rix de Lranqporl rt:~u!Lant rie l'art. /j2 du cahier des char~r:es 
constituent le tarif légal ou tarif maximum, qnc les Compagnies ne peuvo•ol 
d•'passt·r dnns aucun cas. 

'1 
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ART. 45.- Leq nnim~ux, rien rées, rnnrclwnrliscs, etT,•ts et lllttrrq 
objets non 1lésig-nés dan~ le t1rif seront rnng'rs, prJnr Ir~ droits il 
pcrcf'voir, dnns les cla'lses B\'CC leqqul'lles ils maront lt• plu~ rl'nua­
logie, Rnns que jamais, linn l'les rxrrptions l'urmulées aux lll"ticlrs 41i 
et 47 ci-après, aucune m~rchandisc non dênomrnée poi~o;c t1trP. 
soumise;\ une taxe supérieure à celle de la première classe dn tarif 
ci-dessus. 

Les a<;similntions rie clac;scq pourront être prm·i110iremcnt ré!{I.:Ps 
par 1 ~ Cnmpat;"nie; mai-; rllf's srr·ont Hou mises immédintenll!nt à l'Ad­
ministration, IJUi prononcera déliniti\•emcnt. 

A nT 4G. -Les droits de péage l'l les prix de transport déterminés 
au tarif ne !l'lOI prtiut 11pplicahles à toute masse inrlivisihle pesant 
plus de :1.ono kilo~rammes. Néanmoios,la Compn~nie ue pourr11 sc 
refuqer à tranqporlt"'r lrs mas~cs indivisible~ pcsar.t de :Loon :'r 
:i.noo kiln~r:nnmt•s; maiR l ~s droits de péage ct les prix de transport 
seronl:Ht~mcntés de moitié. 

La r.ornpa!{nie ne pnur·ra t\tr·r contrainte à transporter le~ masses 
pesant plus rie :-•. ooo kilog-rammn.s. 

Si, nonohstant la dispo~ilion 11ui pr·écède,la Çompagoie transporte 
de,. mHsrs in.Ji1•isihles pesant plu<> de 5.ooo kilo!;"rannnes,cllc devra, 
pcndunl 3 mQ~s au moirH, accorder les mèmes facilités à lous ceux 
IJni rn feraient la clemnmll'. 

Dans cc c~s.lcs prix (le transporlscront fixés par I'Admioistration, 
sur la proposition cie );t Compa!\'nie. 

A nT. /17-- Lr.s prix de tran~porl déterminés au tarif ne sont pas 
upplic:~hles: 

1" Aux denrées ct objets qui ne ~not pas nommément énonces dans 
le tarif, et qui ne pi•scraient pai 200 kilo,!:l"rammrs sous le volume 
d'un nllltre cube; 

:.o Aux matières inflammtb\es o:J Pxposibles. aux anim1ux et oh­
jet" dangrr·cux pour lc~quels des rl-glcmcnts de police prescriraient 
de~ pnlcauliono; spécialt's ; 

3• Aux anionux tlont la v:~ leur déclarée cxcé.lt•rait r..ooo francs ; 
lt• A l'or ct à l'urg-l'nt, soit rn lingots, soitnmnnnyês ou travaillr~, 

au plalfllé rl'or el d'argent, au ntl'rcurc et au plat1nl', ainqi IJU'aux 
bijoux, ((entelles, pierres précieusPs, ohjets d'art cl nutrcR \';atcur:;; 

5• Et. en général, it Inn~ p11fUCls, colis ou cxcéde.nts de ha!.\'ag-es 
pesant io;ole,ill~nt 4n kilo:;-ramrnes et :m-dcsqorrs. 

Tuul!·foi~, les prix de tr:msport détcrmini•s llll lnrif sont applica. 
hie; 1l tou~ JllliJUCLs ou colis, quoi']UC cmhalh\s il part, s'ils font par­
tie d'envois pesant ensemble plus de ljo kilng•·amrrtes, d'ohjcts rn· 
Yoyés par une mèmc personne li une mèmc JlCrsonne. JI co sera de 
même pour le~ ••xûdents de lmgages qui pè~craienl, eosem!Jie ou 
isolément, plus de 4o kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énooréc dan'! Ir paragr.tphe pn!cédent 
en ce qui conrerne les paquets ct colis ne peut t11rt• ÏO\·oqué par les 
rnlrl'prt•ocurs de meso;a!{~rie~ l'l de •·nuln~c ('t null't!S intcrmedinircs 
de transport, it moins 11ue les m·tirles par eux envoyés ne ~;oient 
réunis en un seul colis. 

IJnn!l le~ ci '"1 cRs ci-dessus ~<pécifiés, Il'>~ prix dt' transport seront 
11rrètés :10nncllcmenl par I'Atlmiuistr:lliou, ta.nl pour l:1 15randc IJUC 

pour lu petite \"itessc, sur l;r proposition de la Cornpagnic. 
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En ce •tui concerne les poquetH on colis mentionnés au § 5 ci-dt's­

Hus, Jtos prix de transport devront être calculés de telle manière <tu'en 
aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse payer uo prix plus 
élevé •tu'un article de mème nnture pesant plus de 4o kilo~rammes. 

A11T. 4M. -Dans le cas où la Compagnie jugerait con,·ennblc, 
l'oit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie 
de fer, d'abniMRet•, n\'ec ou sans conditions, au-dessous des limites 
déterminées pur le tarif, les taxes qu'elle est autorisée à perce,·oir, 
les tnxcs nbntssées ne pourront être relevées l(ll'nprès un délai de 
trois mois au moins pour les voyageurs el d'un nn nu moi os pour les 
uuu·clw mliscs. 

Toute modification de tarif proposée par ln Compagnie sera 
annoncée un mois d'avance par des affiches. 

Ln pcrceptipn des tnrifs modifiés oc pourra a,·oir lieu <tu'a\'ec 
l'homologatiuu de I'Administrlllion supérieure, conforrnémt•ut nux 
dispositions de I'Ordoonnm:c du 1!i novembre Ill4ü. 

Ln perception des taxes devra se faire indistinctement et sans 
aucune faveur. 

Tout traité particulier 'lui aur:tit pour effet d'accorder à un ou 
plusieurs expéditeur~ une réduction sur les tarifs approuvés de­
meure formellement interdit. 

Toutefois, cette disposition n'est pas npplicnhle aux traité!! qni 
pourraient intervenir entre le Gouvernement et la Compn~oie rians 
l'intérêtdesser\'ices publics,ni aux réductions ou remisesqm seraient 
uccm·dées par la Compagnie aux indigents. 

En ens d'ubaissemcol des tarifs, la réduction portera proportionncl­
lcmcnt sur le péage et sur le transport. 

J\IIT. {jg. -La Compagnie sera tenue d'effectuer constamment 
O\'CC soin, exactitude el célérité, et sans tour de faveur, le transport 
des vo~·agcurs, bestiaux, denrees, marchandises et objets quelcon­
ttues qui fui seront confiés. 

Les rotis, hestiaux ct objets quelcon•Jues seront inscrits à la gare 
d'où il!! parlent et il la gare où ils arriveut,sur des registres spéciaux 
au fur el i• mesure de leur réception; mention sern faite, ~ur les 
registres de la gare de départ, du prix total dù pour leur transport. 

Pour les marchandises ayant une mème dcsllnatioo, les expédi­
tions auront lieu suivant l'ordre de leur inscription à la gare de 

déjr'art. 'd' · d 1 d' · · l' 'd' 1 oule expe 1t1oo e marc 1ao tses sera constntee,s1 l'Xpe tteur e 
dcnumde, par une lettre de voiture dont un exemplaire restera nux 
mains •le la Compagnie el l'autre nux mains ùc l'expéditeur.) lans le 
ens où l'expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, lu Com­
pagnie sera tenue de lui délivrer un l'l)cépissé IJUÏ énoncera la nature 
et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel 
ce transport devrn être effectué. 

,\ttT. :io. -Les llDimaux, denrées, mnt·chandiscs et objets quel­
conques seront cxpedié!l et livrés de gare en gare dans les délnis 
résultant des conditions ci-après exprimées : 

1o Les animaux, denrée~, marchandises el objets quelconques,:\ 
gr:mde vitesse, seJ'O~IL expédiés p:tr le premier train ,)e vnyagcur·s 
cumpt•ettalll des vo•tut·cs de toutes classes et currespondn11t a Vt.'C 

leut· destination, pourvu •Ju'ilsaient êtë présentés à l'eurcgistrerneot 
trois heures avaut le départ de cc tr·aiu. 
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lis seront mis à la disposition des deslinalaire!l, à la gare, dans le 
délai de deux heures aprés l'arrivée du même lraio; 

2° Les animaux, denrées, marchandises ct ohjets quelconques, à 
petite vitesse, seront expMiés dans le jour qui suivra celui de la 
remise; toutefois,I'Administration supérieure pourra étendre re délai 
à deux jours. 

Le maximum de durée du lrajet sera fixé par l'Administration, 
sur la proposition de ln Compagnie, sans que ce maximum r.uisse 
excéder vingt-quatre heures par fraction indivisible de 125 ktlomè­
tres. 

Les r.nli!l seront mis à la disposition des destinataires dans le jour 
qui suina cehti de leurarrÏ\,ée cllective en gare. 

Le délai total résultant des lrois paragraphes ci-dessus sera seul 
o!Jli~aloire pour la Compag-nit>. 

JI pourra ètre étahli un t:trif réduit, approu,·é par le ministre, pour 
tout expéditeur qui ncceplera de~ delais plus longs que ceux déler­
mincs ci-dessus pour la petile vilrssc. 

Pour le transport des marchandises, il pourra être élahli, sur ln 
proposition rlela l:ompa~nie,uo delai moyen entre ceux de la grand!' 
el de ln petite vitesse. Le prix correspondant à cc délni sera un prix 
intermédiaire l'Dire ceux de la 'l"rande et de la petite vitesse. 

L'Administration supérieure délerminera, par des règ-lemenls spé­
ciaux, les heu~cs d1oll\·erlure Cl de fermelure des gares et slations, 
lanl en ltivcr qu'co été, ainsi que les dispositions relali,·es aux den­
rées apportées par les trains de nuit cl dcstinér.s à l'approvisionne­
ment des marchés des villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d'une lit:çnc sur une aulre 
sans solution de continuité, les delai;. de livraison ct d'expédition au 
point de jonclioo seront fixés pnr l'Administration, sur la proposition 
de la Cornpagaic. 

AnT. 5t.- Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifM, 
tels que ceu~ d'enre~istrernent, de chargement, de déchar!l"cmenl ct 
de magasinag-e dans les gares ct magasins du chemin de fer, seront 
fixés annuellement par I'Admioistrution, sur la proposilion de la 
Compagnie. 

A nT. 52.- Ln Compagnie sera tenue de faire, soit par elle-même, 
soil par un intermédiaire dont elle répondt•a, le facla~e et le camioo­
nage, pour la remise au domicile des destinataires, de Ioules les 
marchandises 11ui lui sont confiées. 

Le facln!l"c et le camionnage ne .;eronl pas obligatoires en dehors 
du rayon de J"octroi, non plus que pour les gares qui desserviraient 
soit une population ag!J"loméree de moins de 5.ooo habiL"lnts, soit un 
cenlrc de populnlion de 5.ooo habitants situé à plus de 5 ~ilomèlrcs 
de la gare du chemin de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par I'Admioistralioo, sur la 
proposilion de la Compagnie; ils seront applicables à tout le mo ode 
sans distinction. 

Toutefois, les cxpedileurs cl dcslinataircs reslcroot libres de faire 
rux-mêmcs el à leurs frais le factage et le camionnage des mar­
chandises. 

Anr. 53. - A moins d'une autorisatioo spéciale de l'Administra­
tioo, il est interdit à la Compagnie, conformément à l'article Jq de 
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la lui du t5 juillet tSr.s, de fuire directement ou indirectement, a\·ec 
des entreprises de truusport de voyageurs ou de murchandiscs par 
t.erre ou par eau, sous tJuelque dénom!natiun ou forme tjue ce puisse 
etre, des arrangement:; lJUI ne sermcut pas cooijcutu> en faveur 
dll routes les entreprises dcssCt'\'unt les mèmes voies de communi­
cation. 

L.Admini~trntion, agissant en vertu de l'article 33, prescrira les 
mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les 
diverses entreprises de transport, duns leurs r·appm·ts avec le che­
min de fer. 

AnT. 02. - La Compagnie sera tenue de s'entendre a\'CC tout pro­
prietaire de mines ou d'usines ttui, oll'raut de se soumetlre aux con­
ditions prescrites ci-après, demundcrait un nouvel embranchement; 
à detaut d'uccord, legoùvcrnement stutuera sur la demande, la Com­
pagnie entendue. 

Les emhranc!Jcments seront construits aux frais des propriétaires 
de mines ct d'usines, et de manière à cc qu'il ne résulte de leur éta­
blissement aucune entrave à la circulation générale, aucune couse 
d'avarie pour le matériel, ni aucuns frais particuliers pour la Com­
pa~;nie. 

Leur entretien devra ètre fait avec soin, aux frais de letn·s proprit.­
taires et sous le contrC.Ic de I'Atlministrntiou. La Compagnie aura le 
droit de fait·e surveiller par ses a:;rents cet entretien, ainsi f[Ue l'em­
ploi de son matériel sur les emhranclwmcnts. 

L'Administration pourm, à toutes époques, prescrire les modifica­
tions fJUi seraient jugées utiles duns la soudure, le tracè ou l'établis­
sement de la voie desdils embranchements, et les changements :.crout 
opérés aux frais des propriétaires. 

L'Administration pourra, ru1~rne aprè~ avoir entendu les proprié­
lilires, ordonner l'enlèvement temporaire des aif.l'uilles de soudure, 
clans le cas où les étahlissen1ents emhrnnchés vieudrllient à suspcn­
dr•·, en tout ou en partit•, leurs transports. 

La Cornpa~nic sera tenue crenvoyer ses wagons sur lous les em­
brnnchements autorisés, destines à faire communiquer cles établisse­
ments de mines ou d'usine:; uvee la ligne principale du clleruin de 
fer. 

La compagnie amènera ses wagon, à l'entrée des embranche­
ments. 

Les expéditeurs ou destinataires feront COIHiuirc les w:1goos dans 
leurs étahlis$emcnts, pnur les charge•· ou les decharger, et lrs r:tmè­
neroot au point de jonction an·c la ligne principale, le tout à leu•·s 
frais. Les ·w;•gons ne pout·rotll, d'aillcur·s, ètre employes qu'au lr:ms­
port d'objets cl marchandises destinés à la ligne principale Ju 
chemin de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les emhran­
chements particuliers ne pourra excéder six heures, lorsrJoe l'em­
hranchcmeuln'aura pas plus d'un kilomètre. Le temps sera uu~meulé 
d"uue demi-heure p:~r kilomi•tre l'Il sus du premict·, non compris les 
heures de la ouit, depuis le coudtet• jusfJU'au lever clu solctl. 

Oaus le !"as où les limites de tl'rnp:; ser:ticnt dt'pa;,~ces uouohslaut 
l'avcrlisscnwut spécial douué par la Cumpa~nie, elle pourra exi:;ct· 
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unr imlenmitr t:~~lc :1 ln \'!ll~nr ,)u clr·nit cie lnyer des wa!.;'rllls, pnnr 
chaque p•:riotlc c.le r••l:~rtl après l'nvertissrrnrnl. 

Lcs traitc•rnents clrs ~tmlicns cl'aiq-nillcs cl drs h~rrii·rcs cles crn­
hrnnchemt>nls nntor·i!li'!l pnr I'Adruinistratinn scrnnt it la cllnrg-e dell 
propriétaires des ernhruucllcmcnt~. Ces ~nr!lirns so:>roul nomrn~s cl 
pnyés par la Cornpa!l'nit•, cL les frais cpri en rC:sulleronL lui seront 
rembourt<és par lcsdiu; \rropriétaire~. 

En rns de difficulté, i sera statué par l'Administration, ln Compa­
gnie entendue. 

Les propriét<~il·cs d'crnhranchcments !lcront respon~>ablt>s des ava­
ries que le lltall:riel pourrait eprouver pendaut son parcours ou son 
séjour sur ces li:,:1Hls. 

Dans le !.'as cl'iucxC:cution rl'unt• ou cie plusieurs des conditions t:non­
cécs ci-des~n!l, le prél'd pourra, sur la plainte cie la Compa:,:nie t'l après 
avoir rntendn Ir proprièt1tirc de l'rmhranl'lwrncnL, ordonner pur· un 
arrèté la SUS)ll'nsion du srrvicc el faire supprim.:r la soudure, sauf 
recours il l'Administrnliun supérieure cl sans préjudice de touR 
domrn:t~es·intérèt" IJUl' la Compa~nic serail en droit de répéter, pour 
la non-execution cie crs conditions. 

l'our indemniser la Compa~nie de la fourniture cL de l'envoi de son 
matériel sur les em!Jranchemcnts, elle est autorisée i• pcrc~vuir un 
prix fixe de douze centimes (o fr. 12) par tonne pour le premier kilo­
mi·tre, et, en outre, de quatre centime>~ (o fr. ur.) fl(ll' tomw et par 
ki lu mètre rn sus d11 premier,lorsque la longueur de l'emlrrnnchement 
excedera LIU kiloruélrc, 

Tout kilomètre cntnmé sera paye comme s'il avait été parcouru en 
entier. 

Le charqcmenl el le dérhar!{emcnt sur les r!mbranebemcnls s'opé­
reront nux frais des expéditeur>~ ou destinataires, soit qu'ils les fus­
sent Pux-mc)rncs, soit que Ill Compagnie du chemin de fer consente ir 
les opérer. 

D11ns ce dernier cas, ces frais seront l'objet d'un rè~lemcnt arrc;té 
par l'Administrutiou superieure, sur la proposition de la Com,m:,:nie. 

Tour W:t!l'Oll envoye pnr la Compug-nie sur un emlrranc u•menl 
de,• ru ètrc payé cununc wagon complet, lors mème qu'il ue scruitpas 
complètement ch:1r~é. 

La surchar~c, s'il y en a, sera pu:yéc au pri.'t du tnrif lé!{al cl au 
prorata du poids rée!. La Compa:.;-me sera en droit de rcruser les 
char!;'emenls •1ui dépasseraient le maximum dt~ trois millt~ ciiHj cents 
kilol{rammcs, déterminé en raison des dimensions actuelles des wa­
~ons. Le maximum sera rcvi!lé par l'Administration, de muniëre it 
être toujonrll eu rupport avec ln cnpacih; tles wag-ons. 

Les \\'llt.;'Oil!! serou! pesés à ln statiou d'arrivée, par ses soi us el nu x 
frais Je la Compngnie, 
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La ll·gislutiun des tmnsporls tieut tout entière duns les arti­
cl~s q!b it q~G tlu Code civil et uü a 1o8 tlu Cude de com­
rucrce. ;s'uus ne 1Jarlous pas, hien entendu, des trnnsporL-; 
rnariti111es, Hui sont soumis à des règles pat•ticulières. 

COill~ Cl VIL 

LIVIU: 111, liTIIE \ ' Ill 

Section If 
LeN ~olturlers par terre ct par eau. 

A riT. 178:>..- Lrs voituriers par terre cl par cuu sont assujcllis, 
pour la ~ard" ct la cou~cr·vation des choses •1ni leur sont confiées, 
aux nrèmes oLii:,:-ations <IUt' les aubergistes dont il est parlé nu litre 
tlu dt•pùt ct du sequestre (r). 

AriT. r78:t - Ils rcpuudcnt non seulement de ce qu'ils ont déjà 
rec;n clans leur hàtirnent ou voiture; mais encore de ce qui leur a été 
re111is sur le pol'l ou daos l'f'ntrepùt pour ètre plucé dans leur bl\ti­
lllcnt ou voiture. (C. civ., r:iS/j, lj82, 1784, q!:l;;; C. comm., w3.) 

Pour rentrer Jans notre espèce, les Compagnies ùe chemins 
de fet· ne sont rcsponsaules des ohjets 'lui leut· out été 1·emis 
qu'à la conditiorr d'en avoir pris charge. Elles n'ont pas i1 
répondre d'un eolis <JUi serail remis sur les 4unis d'une g-are :i 
leur iusu, qu'elles n'ont pas reconnu cl dont elles n'out pas 
donné récépissé. 

Il en est de même dPs ohjcts donl le dcstiuatnire a payé lu 
lrarr~pot t ct i~tlllll'!.;é le liv1·e de dortie : 

" Allcntlu •1u'il c~t conslulé, t•n fait, par J'arnlt alltulué, 'l're la 
11 marchandi,;c objet ùu lrtige u\·ait été reçut~ par le dcstinalnirP, 
•< le•tuel en nvnit pris posse~~iou après avoir <H'IJIIitlé le prix de la 
« lettre de voilure, ct émargé le livre de sorti!', el. <JUC si la dite 

( r) A rn. 1!)~>:1. -Lés :rubcq;-isles ou hùtelit•rs sont rt'sponsnLles, comme 
ùêposilarrts, tl•·s etf!'ls apportes pnr le \'O\'IIc;eur •tui lor.:e chez eux ; le dc­
IJÙL de ces s.urtt~s d't~Ht • Ls doit (!.tr~ rt• t;ardt~ romnul un tit•pd:t ncces!-taire. 

,\ln . I!J~I:l.- Ils hOIIL respnnsubles du vul on c.ln tlmnmnc:e dHs l'll"cls 
<lu vo,tu.:;enr, Mlil qtw lo• yu( ail itol fa il un que le domnra~.:;c nit ~lé rans•' 
par les dumc,lll(ttCs rl prcposo's de l'h<ltdlt•rit·, ou par dl's c1Lrmw;trs allaut 
cl \"eoonnl dnns l'hoh·llerie. (C .I'i\'., ,;av1.) 

A uT, •o'•\. - Ils rw hOnl pas rPspnn•nbles Jes vols faits avec force 
armic ou autre l'oree majeure. (t; , civ .. rt4M. ) 
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" marchandise se trouvait encore dans la s-are la nuit où a éclaté 
" l'incendie c1ui l'a détruite ou avar·iée, c'étart par l'effet d'une sim­
<< pie tolérance sans que le consentement de la Compagnie eùt été 
<< obtenu ni même demandé ; 

<< Attendu que,dans de pareilles circonstauces,la Compagnie n'était 
Il responsable ni comme voiturier,puisqucle contrat de transport a,·ait 
Il pris lin par le paiement du prix et la pri~e de possession <.les chjets 
« transportés, ni comme dépositaire,puist)u'il n'était justifié d'aucune 
« obligation nouvelle prise par la Compa~oie au sujet de ces mar­
•< chandises laissées dans sa gare en dehors de tout consentement de 
u. sa part; 

'' Attendu dès lors qu'en décidant que la Compag-nie n'aurait pu 
<t être déclarée responsable qu'autant que la Société des tissus aurait 
«. apporté la preuve que l'incendie étuit le resultat de sa faute ou de 
« celle de ses agents, l'arrêt attaque n'a violé aucun des textes iovo­
" qués. » (Cass., ch. des requête:;, r3 janvier 1875.) 

Pour que leur responsabilite soit ùcgagée, il faut qu'il y ait 
eu reception effective de la marchanùise : 

« Attendu. en droit, que la réception de la marchandise sc divise 
« en deux phases distinctes ct ~;uccessives qui peuvent sc suivre im­
<c médiatrment, mais qui peuvent aussi être !>éparees par un ou plu­
" sieura jours d'intervalle, l'une accomplie à la gare, l'autre au 
Il quai : qu'à la gare le destinataire ou son représentant acquitte la 
Il lettre de voiture ct reçoit sous le nom de feuille de livrarson un 
Il bon de sortie, qu'ainsi Je préliminaire indispensable est de payer 
« le prix de la lettre de voitur·e et d'émarger; qu'au quai s'accomplit 
<.1 la seconde phase de l'opération, que le destinataire se présente 
" avec la lettro de voiture acquittée; que c'est à ce moment quo 
11 commence de sa part la vérilicntion ella prise en possession de la 
11. marchandise; que jusque-là il n'y a qu'une livraison ficth·e; que 
<< la livraison véritable se constate par l'apposition d'un timbre de 
« sortie sur la lettre de voiture et par l'acquit de la feuille de 
« décharge; 

<1 ..\.llendu, en fait, que la marchandise est arrivée en ~nre de 
11 l\1 ... le jeudi 1 ,.,. mars, que le destinataire C ... a 1.-té avise le mème 
« jour et a reçu la lettre d'avis le vendredi 2 mars à quaire heures 
tc du soir; qu'immédiatement il a prévenu son camionneur T ... en lui 
« recommandant en termes formels, à raison de l'im\1ortaoce de 
11. l'envoi,d'assi~ter lui-mème au déchar!('ement; que T ... :s cstpréRenté 
« le samedi 3, :\ 7 heures du matin, :\ la gare, a éman{é la feuille de 
•< livraison, mai!! n'a reçu ni acquillé la lettre de voilure qui avait 
« été en,·oyée à Bordeaux pour rectification de taxe ; que T •.. s'est 
« rendu ensuite au 11uai ct :1 prévcuu st~s portt•faix l'L le pointrur de 
« la gare qu'il voulait assister au dcdl:H'g-cmrnt, mais qu'obligé de 
« reparti1· pour a!lsister à une cérénionie il ne procéderait que le 
« lendemain ùimancl..re ou le sut•lendcmain lundi au décltargemenl ; 

c< Allcndu que jusque-là il u'y il\•ait en IJU'une livraison lictive, 
u puisque 1' ... n'nv:1it pas encore vérifié la marchandi~e el a\'ait 
" déclaré fol'llrellemcnt qu'il u'eu prendrait livraison cll'ccti••e 'lue 
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• le lendemain ou le surlendemnin.>l (Trib. civ. Pamiers, 28 novem­
bre 1 !)OO.) ( 1 ). 

" Attendu que les motifs des premiers juges justifient leur déci­
(( sion; 

<t Qu'il importe de préciser, en fait, quo c'est contrairement à la 
tt volonté de T ... , camionm·ur mandataire de C ... , que le déchar~;"e­
« ment des marchandises contenues dans le wagon expédié à ce 
" dernier a été opéré dans la journée du 3 mars à une hourc relnli­
« vcment tardive <JUi ne permettait pas de l'achever avant la ferme­
" ture de la gare par des manœuvres ou portefaix inconscients eL 
" s1•ns outorité, sur l'injonction d'un agent de la Compagnie du 
" cbc>mio de lrr; 

" Qu'il suit de 1:\, en droit, qu'il n'y a pas eu livraison cO'er.tive 
" du contenu du wa~on avant la fermeture de la ~are, et cela san~; 
,, qu'il y etH aucune faute de la part du destinataire ; 

« Qu'elle oe pouvait le devenir que par l'etl'et de la réception en 
·• leur entier des marchandises formant un tout fractionné, mais 
" indivisiLle, par le camionneurT ... , après vérificatioo de leur ideo­
" dit<.! et de leur étal ; 

a Que jusqu'à ce que celle Ji,•raison ait été constatée, l'oit directe­
« ment par une déchar!{c, ~oit indirectement par l'accomplissement 
" complet rlu travail des manœuvres et la sortie de la gare, ces 
« m;<rchandises demcur:•it•nt aux risques cl pé1·ils du transporteur et 
,, qu'il se trouvait virtuellcmcul responsai.Jle des pcl·tes, manquants 

ou av~ries, <fUelll' qu'cu fùt la cause. " (Arrêt. coolirmatif de la 
Cour d'appel de Toulouse du 2 décembre 1()01.) (1). 

Après récepllon, si l'enlèvement des marchandises est suhor­
.lonné ù l'accomplissement, par le destinataire, do certaines 
formalités, la Compagnie est responsable, dans une certaine 
mesure, de l'avai·ie ou de la destruction de ces marchandises, 
s'il est établi qu'elle a manqué de surveillance : 

" Attendu que le wagon-réservoir d'alcool, expédié deN ..• au sieur 
"' 'l' .•. , en gare de Cette, et voya;eant nu x contlitions du tarif P. V. 
(( :h de la Compa!{nie P.-L.-l\1., a êté mis, le ü décembre 18()8, à la 
« disposition du destinataire; - que 'f ... , conformement au tarif 
<< ret1uis et appli<lué, a fnit immédiatement procéder par six a!-:"en1!1 
« au transvasement de l'alcool, du wngon dans des fùts;- qu'au 
« cours de cette opératiou un incendie s'est déclaré et a détruit uue 
" pnrtie de la marchandise; 

« Attendu que l'arrèt dénonce conslate, d'une part, que l'enlève­
" meut ne pouvait ~c fui re qu'aprè~ l'aceomplis~ernent des fnrmalités 
" prescrites pour le tran!lport des alcool~, et que la Comp:.gnic con­
" scrvnit la détention réelle jusqu'à. la délivrunce de la pièce de 
~ rég-ie qui demit accnmpa~ner le!! fùts a leul' sortie de la A'are; -
« •Ju'il constat<•, d'aulre part, qu'aucun<l :;m·vcillnncc n'a été l'xerri·c 
« par h• Compagnie dans la purlic de la gare oi1 &e trouvaient le:~ 

11) IJullt•lin rlt•s Trrmsporls du J" novo•1nl>rc 100~. 
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« filt>~, ct I(U'il est rcrtain I(UC, si un~ sul'\·eillunce :wail été exercée, 
n l'ëvéne111enl n~ se ,;crail pus produit; 

« i\Ut•ndn, daus cc>~ t,i,·cunslnuces, •tn'en déclarant la r:ompa!;nie 
<e pflrliellcmenl responsable envers T ... , <(Ui lui-même :turnil man­
,, qué de surveillance, el en la condamnant it une indemnité, I':H'rtlt 
'' dénoncé, lequel est muti vé, n'a vinlë aucun des textes vistls uu 
~ pourvoi. ''(Cas!!., ch. civ., :t3 avril t!)02.) (•). 

Une Compagnie est responsable, en partie, ùu pr~judice 
cause pat' la p~rte ùe bagages confiés momeutancmcnt, par 
un voyag-eur, it un homme tl'értuipe en sct·vicc, •toi nvnit pro­
mis de les garder. 

« Allcodu t[U'aux lt~rmcs de l'nrl. t3il2 C. ci v. toul fait •tnclcon­
« que de l'homme, •1ni cause il nutrui un domma~e, oblige celui par 
<< la faute duquel il est arrivé à le réparer, el qu'aux termes cie 
" l'url, t384 les maltres el cornmellanls sont responsables elu dom­
" ma~e caus.i par leurs domestiques cl vréposé>l dans les funcliuns 
" uuxttuelles il:~ !lOIII employés. » (C. Aix, 17 mai tgoo. ) (2). 

Une Compag-nie a été déclaré•! irresponsable de la dispari­
tion de bagages déposés pat· uu voyagent·, ùaus uue salle 
tl'allentc, pendant qu'il allait prendre son billet: 

" Attendu !JUe le voiturier est responsable du vol de lous les 
« objets t(Ui lui ont étë confitis, comme les haga!?es enreg-istrés, les 
" colis déposés iJ lu ronsig-nc, ou mèmc les objets confiés, mèmc 
.. tacitement, a la ~;nrdc d'un préposé de la Compa~nie; 

" Allcndu, cu cc 11ui concerne le colis volé à L ... , ttue toute la 
" quc!iliou est de savoir s'il a été confie à la Compaa;nie; t(Ue celui­
,, ci l'a deposé dans la salle d'attente suos prévenir personne, sunll 
« prier personne de veiller à sa garde, el ue peut prétendre l'avoir 
" confié à qui que cc soit.» (Tr.comm. Caen,3t décembre '!tO:!. l (3:. 

ART. q81t. - Ils sont responsables de la perle et des avaries des 
ch'lses qui l~ur son! confiées, :i moins 11u'ils ne prouvent qu'elles ont 
été perdues ou avariérs par ens l'orluit ou force majeure. (Voir plus 
loin, urt. w:-1 C. comm.) 

ART. 1785. - Les cotrepreucurs de voitures pul.tli•1ues par terre 
el par enu el ceux des roula~es puhlics tloi,·cnl tenir re!{istre de 
l'arg-eul, des eilcts ct des paquets dont ils se chargcnt.(C. ci v., 178"; 
C. comm., oü ct ~ui\·.) 

ART. 178li.- Les enlreprcucurs el directeurs de voitures el rou­
la~;es pui.Jiics, les maitrrs de l.tarque~ el nnvires sont, eu outre, a!l'lU· 
jeuis a des rêglcmenls pnrticulicr~, •tni font la lui coin• eux cl les 
autres citoyens. 

1 ') /Ju!IP/in r/1•.< Trtllt.~por/s tlu 1 ,., j uiu 1 (iO~. 
,21 Jlud,•m. du l'' uc10ltre 1~1oo. 
(3! Ibid., du , .. juin 1!103. 

. 
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.\nT. 2102. - Lrs crèanres r•·ivilt\!{ièt•s sur ct•rtains meubles 
sont : 

. . . . . . . . . 
üo Les t'rais de voiture cl les dépenses accessoires sur ln chose 

vuiturt:c. 

CODE DE COMMERC!-; 

LIVI\t: 11 TITIH: VI 

AltT. ()6. - Le commi!lsiounairc ( 1) qui se charge d'un transport 
par terre ou par ea11 cKt tenu d'inscrire sur son livre.journal la 
déclaration de ln nature et de la quantité des marcbandi!:!es, et, s'il 
en est rc11uis, de leut· voleur. 

Anr . !17· -Il est ~nrant de l'arrivée des marchandises et efl'ets 
rians le délai dêtcrrninê par la lettre de voiture, hors les cas de ln 
t'oree majeure léqalnnenl constatée. (Voir art . to4 et Laisser pout• 
compte). 

Le retard peut donne1· lieu ù indemnité. Lo1·srtue lr,s délais 
de trausport sont épuises, toul laps de temps qui s'écoule 
constitue uu retard, et le l'clarJ est susceptible de causer un 
préjudice qui doit sc résoudre eu donuna~es-intél't1 ts (2 ) . 

Celui qui est en retard pou1· l'execution d'une obligation de 
faire ou ne pas faire peul être condamné it l'exécuter sous peine 
de dommages-interl:ls par chaque jou1· de retard. Ces domma­
ges-intt\rêls, qui sont la rcprésuntation du p1·rjudicc causé par 
le retard, ne peuvent être considérés comnw uue contmintc 
prohibée par l'arl. t1f12. (Cass., 2Û juillet 1854.) 

Pour que le retard Jorine lieu à domm11~cs-intérêLo;, il est 
nécessaire qu'il ait été la cause d'un préjudice. Pus de préju­
dice, aLseuce 1le droit â une int.lcmuitil (3). 

C'est nu reclamant a justifier le retard qu'il allègue et le 
prèjutlice qui lui a été causè. (Cass., 18 juillet 1H76, 20 juin 
11:lih, 10juin 1884, 11 féVI·ier 1885, 2 févriet· t8H7.) 

En matière de ll'!lllsporl, le préjudice qui •·ésullc du retard 

(1) Le commis•ionnnire .!P transport est un intermédiaire ••utrc le public 
et le ,·oilurit•r. N'orhnnl pas de transport lui-mo1me, il n'est pas ,·oiturier. 
c·e~l un cnlret>ri'UI'Ur dont l'induslric consiste à procurer des voituriers. qui 
lrnnsport•·nL les marchandises que le public lui ronfir. dans ce but. 

Les Cunqon~uics ol•~ cltcmius de fer soul, il ln fuis, cou1n1issionnnires el 
voi1uriers : cumrnissionuaires parer qu'elles se t' har~t.ut de lruusporls, YOi· 
luriers p~~rce tju'clles les clfcctuo•nt pur leurs moyens propres. 

(~) AIIT. 11f12 C. ch·. - 'foute obliJ;at•on de faire on n•• pas fnirc se 
rtsoutl en tlummnges·tntlr•'ls, en cas d'inexéculion de ln puri du d•'bitcur. 

(.1) Atn. 1 •·i7 C. t·iv. -Le déhitcur est condaumc, s'il !1 u lit•u, au paie· 
meut olt! olumrnages-iutérêts, soit ù raison de l'inexècnlinn de l'ubligallou, 
soit ti roi•on du retard dans l'c:«:f'ution, Inules lt•s fois •1u'il ne juslilie pas 
que l'tncxêculiou provient d'une cause élrangèrc qui ne peut lui circ impu­
tee, encore qu'il n y ait aucune mauvaise foi !de saJparl. 
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consiste plus particulièr·ement dans ln privation d'un bénéfice 
cer·tain, qui aurait étu réalisé s'il ne s'était pas produit ùe 
retar·d (r). Tel serait le cas d'un débitant qui aurait manqué 
d'une denrée ct qui aurait ete privé de la vendre à sa clientèle. 
1\Iais ce principe rl'çoit de singulier·s tempéraments des arti­
cles I!5o (2) et JJ5r (3) du Code civil. 

Faisant application de:> pr·incipes qui y sont exposés, le tri­
bu oal de commerce de )farsuille a rendu le jugement ci-après 
le 24 août I!)OO : 

« Le Trillun11l, 
" Auendu que, le 2/1 février dtlroier, le sieur S .. , a expédié de 

" Cannes sur J\Iarscillc, cu petite vire~,.c, sept colis confections el 
bonneterie du poids de !109 k. livraison co l;'are, saus tl\'is; 
a Allendo que les colis n'ont été mis à la disposition du sieur S .•. 

<< que le 3 mars, soit avec un retard de deux jours; qu'à raison de 
,, ce retard, qui serait d'après S ... de 5 jours, ce dernitlr a assigné 
a la Compagnie en paiement de dea.c mille cinrt cents francs à 
<< titre de dommages-intêrèts; 

'' Que, pour justifier une indemnité aussi élevée, S ... prétend <tue 
" cette marchandise était destinée à une vente au dellalla~eù ~lnrseille 
« à raison de laquelle et pour une date fi.xc il av;~it loué uu local ct 
u fait des frais de publicité et d'employés en vue de cette veute; 

'' Attendu qu'aux termes des Hrllcles 1 1 5o et 11 !j 1 du C. ci v. le 
« transporteur ne peut être tenu que du dommage prévu lors da 
" contrat et 'lui serait une conséquence directe de ce retard; que le 
« préjudice invoqué par S •.. rentre évidemment dnus celle catê~ot·ie 
" de dommage imprév11 et dont la Cflrupa!;jnie ne saurait 11/re res poli­
li. sable; que rien ne pouvait, en ell'et, la1sser supposer ù la Compa­
« ~nie, au moment ou ces colis lui litait conHés,qu'ils de\'ai!'nlser\·ir 
" à un déballn!.\'C donl l'ouverture êtait aussi prochaine cl dont les 
c Jbis ét:tient aussi considérables que le déclareS ... ; c1ue le mode 
" d'expédition adoplti par S ... , soit lu petite vitesse, était au cou­
« traire de nature à laisser supposer il la Compa!;'nic que ce dernier 
" n'aurait pas un besoin aussi urgent de .>a marchandis<': 

"C)ue l'indemnité it 111louet· à S ... doit, par suite. ètrc limitée au 
(( pn1judice par lui éprouvé cl que la Compaguie pouvait prevoir. 

« Pur ces motifs; 
" Le Tribunal condamne la Compagnie à pnycr au sieur S ... la 

(•) AnT. 1 1q9 C. civ.- L~s domma;cs-int•'rèls dus an cro1an,•icr sonl, 
cu (\Cil :rai, de la perte qu'il a fa ile eL du ~~;ain dont il u ,:le! privé ..• 

(~) ART. nr•o. - Le dehit<•ur n'est tenu que des douJmBges·interAts qui 
ont j!Jë prél'u.~ on •1n'on a pu pr8uoir lors du contrat, lorst1uc t:e n'c,l poinL 
par son dol que l'oLli~lllion n'est point e:oo:t·utt'•· 

(3\ A11r. lt5r. - Unns le <'us mt'me où l'inexécnlion de lu conv<•ntion 
résulte du dol du d•:bituur (le transporteur), les domm~~.;es et iult:rêts ne 
doivent eomprentlre, il l'ér;urd de le perle éprou,·ec pnr le crcmwit'r (le• 
dcstin:.~lnir<' ou l'cxpcùitPur) PL du ~uin ùo11L il u êtt< prive, 'l"e cc qui est 
uue sui le iuwu!diute t•l di l't'l'le tic l'inexecution de la corweutiou. 
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« somme de 100 fr. :\ titre de dommages-intérêts avec intérêts de 
" droit et dépens. » 

L:t Cour de cassation avait fixé la jurisprudence dans ce 
sens par un arrêt qu'elle rendit le 22 novembre 1 8!)3 ( 1) ct par 
celui-ci, du I 5 juillet 1 8g6 : 

"La Cour; 
• Vu l'article JI 5o du Code ci1·il, 
« Altenilu, en droit, que la loi ne met à la charge du débiteur, en 

" cas d'inexécution d'une obligation, que les domrn:•gcs-iotérêts qui 
u ont ét1: prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat; 

,, Attendu, en fait, que, pour évaluer h·s dommages-intérèts qui 
« pouvaient être dus il B ... par la Compaqnie, pour retard duns la 
« livrni~on des rnarcbandiscs ti lui expédiées, le jugement attaqué, 
" !JUÎ ne constate d'ailleurs aucun dol :\ la charge de la Compa~nie, 
" s'es! fondé sur ce principe " qu'elle soutenait à tort IJU'elle n'était 
" tenue qu'aux domma~t>s qui pouvnicot être prévus lurs du contrat», 
" Cl qu'elle devait, au contraire, la juste réparation du préjudice 
u qu'elle avait pu lui causer n; 

« ,\uendu qu'en statuant ainsi ledit jugement a expressément violé 
• le tc.\te de loi ci-dessus visé; 

u l'ar ces motif~, casse et aooule ... » 

Elle avait jugé, précédemment, que les Compagnies ne peu­
vent, sous 1e prétexte d'un usage généralement pratiqué squs 
le régime de la libr·e concur-rence, être obli~ées d'accepter un 
forfait d'indemnité reglo à J'avance (arr(lt uu 27 janvier J8Û2). 
Qu'elles sont libres de consentir une indemnité, si elle est 
demandée par les expéditeurs ct qu'il entre dans leurs conve­
nances de l'accorder volontairement (arr~t du 1~ aotît 1884). 

En fait, les Compagnies empêchent les expéditeurs de pré­
voir·, sur leur· declaration, l'indemnite qui pourrait leur être 
due en cas de retar·d et, lors'lue ceux-ci réclaml:'nt la répm·ation 
du préjudice causé,ellessoutienncnt qu'elles ne doivcutrépa•·et· 
que le dommage q11i a éte prévu ou qu'elles ont fHl prévoir 
lors du contrat. 

Si la difficulté est juridiquement insoluble, il nous semble 
fju'il est un moyen de la tourner : il consiste, lorsqu'il s'agit 
de trunsports urgents, il indiquer l'urgence, par des men­
tions appropriées, sur les colis cl dans la déclaration d'expédi­
tion, ou, s'il s'agit de voya~eurs, sur le livre des plaintes de 
la gare de départ. 

Dans cet ordre d'idées, il a éLé jugé, à l'occasion de la perte 
d'uuc caisse d'échantillons, que le transporteur ne doit pas 

(1) JJu/letin des Transpul'ls du'" no1·embrc 181J!J· 
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de dommages-intérêts pour· le hr:nMicc cpH' la r·t:alisation rlu 
marché aurait pu procurer à l'expi•tliteur, si la caisse n'a 
pas Hé déclarée avec la spécificàtion cc echantillons >J, ct si, 
d'autre part, le transporteur n'a pas été averti, par la for·mc 
de la caisse ou par les indications de la lettre Je voiture, que 
le colis renfermait des objets 1lestint'•s à provoquer un marché 
de foul'llitures. (Tr. comm. llor·,Jeaux. r8 mai r8ga. et, dans le 
rnlime sens, Tr. comm. Seine, f1 notît 18Gg, ~larseille, 11 mars 
r88t; C. de Dijon. 21 juillet r8ü6, de Grenoble, li décembre 
1869; Cass., 22 novembre 1871.) 

De mlimc on lit, dans un jugement rendu le 11 juin l!)OO 

par· le tribunal de commerce du Havre (r): 

H Allemlu rpre si, dans le ens de l'inexécnlion d'une ohli~arion, 
" l'm·t. 1 r4() du Code civil impose hien la réparalion du dmurnas-e 
cc causé au créancier, non seulement pm· la perle ri~PIIc su hie, nuus 
a encore par celle résull:tnl de ln privnlion elu ~;ain qui aur·nit pu 
cc être realisé, cc même article prt;voit l'exception formulée par l'art. 
a 1 r 5o, qui stipule expressément rrue le débireur ne saurait re pen­
" danl ètre tenu cie conséquences dommageables 1111i n'auraient pD!! 
" éré pré,·ucs lors du contrat lorl\que ce n'est pas par son dul •rue 
'' l'obligation n'n pas reçu son exécution; 

« Allendu qu'au moment de la formation du coolrnt de trnn~porl 
" le demnndenr n négligé de dési!lner 'fll'il .~'agissait d'un erwoi 
" d'écluwlillnns, circoo~tancc csscnricllcment parriculière, donnaut 
u à la mar·rlrandise un caraclère spécial indépendant de sa l'nleur 
"propre, que ln forme extérieure du colis cl son poids n'étaient pas 
" des indications suffisantes pour tenir lieu de celle déclaration IJUi, 
« prévennnl ln Compagnie de l'Ouest du l'isque encouru, m)L engagé 
u sn rcsponsnhilitè: 

« .\llendu enfin qu'nlors même que l'nrl. rr4g trouvernit son appli­
« cation on ne pourrait tenir compte d'un grlltt aléatoire cr lryp(l­
" /Mtiqur, il f11udrait encore étnhlir qu'il n été causé un pr~judicc 
« réel, cc dont Ir demandt:ur, en l'espèce, ne justifie pas sufJi~am­
c• ment; 

cc ALteotlu •JUC de ce qui précède il re11sorl •tue la tlemande en 
" dommagcs·mtérêts ne peul ètr·c accueillie, comme ne sc trouvant 
"pasdans les conditions prevues par les articlrs 114!) cl rrfio du 
cc Code civil, ct parce IJUC le manque à gagner, résultnnt de la perle 
"du colis de café. n'rst pas prou,·é, mais clllit éventuel ct incertain; 
c< ~u'il échet de déclarer suffisantes les offres de la Compagnie de 
'' 1 Ouest ... n 

En ri·sum<\ nous conseillons nux irtll'rcssés, en cas de 
Lranspurt d'écltantillons, ,Jïuscrire toujour·s ee mot en carac­
tères npparcnls sur lcur·s colis ct, en outr·e, lorsl)lll~ h~ trans­
port donne lieu à une ùc'·clamtiuu J'cxpéditiou (gTandc ou 

(l)LJul/t'liu dc:s TJ•cmspur/~ ùu l" auùl •uuo. 
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petite vitessc),d'indiquer sur cette déclaration, au moyen d'une 
mention spéciale, 'tu'il s'atrit d'échantillons. l<}c. : uue caisse 
vins (i•chantillons), un hallot de café (échantillons), etc ... 

Le jugement ci-dessous démontre l'utilité de ces mentions. 

1• Le Tribunal. 
« Allcndu que le principe du retard n'est pas contesté,que la Corn· 

« pagnie P.-L.-M. reconnalt IJU'il a été de deux jours, puisque, rie­
" vnnt arriver le 1Û octobre I!)OO au plus tard, le colis échantillon 
1< n'11 été pré~cnté que le 18; 

" "\llendu que la Compn~nie P.-L.-:\1. invortue l'article 11So du 
" Code civil d'après lequel le transporteur ne serait tenu que des 
" clommages-intérèts qu'il a pu prévoir; 

" .\ltrndu IJ.n'il n'en serait pas moins vrai que ln plus scrupuleuse 
" :lllention do1t être apportée pur les Compagnies de chemin de fer 
11 dans la conservation cl la remise des colis qui leur sont confiés; 

« I.Jue, dans l'espèce, la Compa;-nie défenderesse savait bien qu'il 
" !l'all'issail d'un rnvoi " échantillon vin » ; que ces sortes d'expé­
<< ditioos prP.seotent un caractère d'importance et d'urgence que per­
" sonne ne peut ignorer,lcs Compagnies de chemin de ft~r moins que 
« tout autre; 

11 Attendu qu'il s'Hl,fil d'11pprécirr l'importance du préjudice éprouvé 
« pnr C ... , par la pri\·ation des échnnlillons dont s'a:;;-it el cJn'i• rai­
« son de la spécialité du moment, le Tribunal croit faire une équi­
" la hie appréciation en évaluant cc préjudice à 160 franc>~: 

<! Par ces motil's: 
« Le lribuual, ju;-eant contr:u.lictoiremcnt ct en dernier ressort, 

u condamne la Compagnie P.-L.-1\f. à payer avec intérêts de droit à 
" C ... la ~omme de 1Ûo francs pour les cnu~cs su!l énoncées, la 
a condamne en outre aux dépens de l'in~lnncc et ordonne le laissé 
« pour compte à la d1argc de la Compa~:"nie P.-L.-l\1. de la première 
« caisRe d'échantillons refusés el des frais de ma!l'asinage de cc chef 
• qui de,·ront lui être l'estitués par la Comjla~nie 1'.-L.-1\1. si 
" AL ï. ... en a fait l'avance. " (Tri b. comm. \'illefranche, 7 mai 
1!)01.) ( 1 ). 

Dans certains cas, les Compagnies peuvent préi'Oir cjue le 
relat•d sera susceptible de causer un préjudice important à 
l'expéditeur; lorsqu'il s'agit, par exemple, de marchandises à 
destination de la voie maritime: 

« Sur Je cinquième moyen invoqué par la Compagnie et tiré des 
'' articles 11So et 1165 du Code civil: 

« Attendu c1u'il ne s'agit r.as dans l'espèce d'un dommarie indi­
" reel <Ju'il n'etait pas poss1hlr de prévoit• lors de la formation elu 
" contrat de transport, mais hien <1 un rlommri[J'~ dir~>cl et sur l'im­
« portance duquel la Compa~nie rléfenderesse n'a pas pn se méprf'fl­
(( dre en recevant, le 3 auùt 1!)01, it !) heurl'S du soir, la caisse dont 

(1) !Jull.-/i11 de.~ TriiiiSfJfll'ls ùu 1•·• juin I!J02. 
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"' s'agit nu procès pour la transporter il Bordeaux; que, la qualité 
rr de l'abricant de ruhans de l'expediteur non inconnu de la Compa­
" gnie, la nature de la marchandi!le (caisse de rubans), indiquée sur 
" le Litre même 1lc transport, la qualité du destinataire (Messageries 
" maritimes de Bordeaux),tout indiquait à la Compa~nie, non seule­
" ment que la marchandise transportée avait une voleur importante, 
" mais que le transport de cette marchandise ne s'arl'l1lait pas à 
" Bonlt•au.r, et que, après avoir subi un transport par voies fer­
" rérs, elle devait être soumise it un transport d'outre-mer; que, par 
oc conséquent, la non-arrivee de celle marchandise dans les délais 
" reglementaires devait avoir pour rcsultnt, en faisant manquer le 
" depart du prochain paquebot, d'entralner, par l'obli;ation d'allen­
" dre le départ du ba tenu Ruivant, de nouveaux et lon~s retards dans 
" J'expedition du coli~. pour le lieu de sa destination délioitive, et, 
" par suite, comme déduction simpll", naturelle et lo!:\'ique, d'exposer 
" l'expéditeur· à 1mhir sur le prix de la marchandise rxpediéc, de la 
" part de son acheteur, des rabais d'autnnt plus considérables que 
" les frais de transport sont plus importants, ct qu'à ROn arrivée au 
" port étranger, qui est le lieu définitif de sa destination, elle est 
" grevée de droits de douane qui en rendaient le retour impossible; 

" Attendu que toutes les sources de dommat;es qui Ront de l'es­
" sence même du contrat de transport doots'a~it au procès n'uni pu 
t< èlre i,qnorées de la Compagnie au moment de la remise du colis 
" l•tigieux à la gare de Saint-Etienne; qu'elle a dû les em•isa!ler et 

les prenoir au moment de la formation du contrat dont elle prenait 
,, la chnr~c, et que, dès lors, à cc nouveau point de vue, elle doit 

supporter les coflstiquences dommageautes entrnloPes par le retard 
'' sub1 duns son transport par la marchandise Yéhiculée; 

'' AlleoJu, 'luant i< la fixation de J'indemnité due, t)UC le Tribunal 
" puise dans les documents de la cause et les renseit;nemeots recueil­
(< lis dans les plaidoierics des parties tous êlémcots d'appréciation 
" nécessaires it l'ell'et de déterminer cette indemnité d'une manière 
'' équit:r.hlc; 

'' Par ces motifs: 
'' Statuant contradictoirement et en premier ressort, 
« Sans s'arrêter ni avoir égard au:x tins, exceptions et conclusions 

<' de la Compagnie défenderesse, dans le~quelles celle-ci est déclarée 
« irrecevable et mal fondée, et dont elle est déboutée purement el 
« simplement; 

« La déclnre responsable du retard apporté dans le transport de la 
« caisse litigieuse qui, confiee à ladite Compagnie dans sa gare de 
« Saint-Etienne, le 3 août 1 oo 1, à 9 heures du soir, aul'ait dù, d'a­
« près ses propres affirmations, l!tre rnise :i la disposition du desti­
" na taire à Bordeaux le 6 août, à 'i h. 53 du matin, ct ne l'a été que 
« le 12 août I{)OI; apprécie en conséquence ct fixe:\ la somme de 
<< 4 .32o francs le préjndice direct et ,/(tc ile à prévoit· qui est résulté 
« de ce retard pour le tlemandeul', " (Jugement du tribunal de com­
merce de Saint-Etienne duR aoùt 1!)02.) (1). 

Ou bien encore lorsqu 'il s'agit d'expéditions faites en ym111le 

(t) Balle/in des Transpot·lr du 1•• décemiJre 1!)02. 
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vitesse bien qu'étant d'un poids relativement considérable: 

'' Attendu que Gaston P ... , né~ociant à Ln Rochelle, conclut:\ 
,, re IJUC la Compagnie du Midi smt condamnée à lui pnyer avec les 
,. ùcpcn!'l ln somme de 10.ooo francs lt titre tl'indcrnnité; 

,, Attendu qu'il baHc sa dcnwntle sur le pn'juùice que la Compagnie 
« du ~lidi lui a occasionné par suite du retard commis dans la 
,, livraison d'un filtre ct accessoires, d'un poid!! total de ~8no kilobrr., 
" qu'il avait chargé Daniel P ... , traosituire :\ J,a Hochelle, de 
" lui expt'dier en g-rande vitesse en gare de Barcelone par l'iutermé­
'' diaire de ~11\1. 1\litjaville et (ioutcllc, agents en douane à Port-
'' Bou; 

oc Attendu 11uc la Comp:l!;'Uic reconnuil que l'elle marchandise, qui 
tc a fait l'objet de l'expédition rn grande vitesse n" I()Jll:J, lui a été 
<1. remise à La H.ochell" le 2 juillet 1()00 à 7 heures du soir cl n'est 
" paneouc a destination à Barcelone qu'à la date du ,;~juillet, avec 
11 un retard de 5 jours; 

<t Attendu qu'elle fnit ofl're pour ce retard de payer!\ P ... la 
11 ~omme de 1 oo francs pour tout dommage; 

« Attendu IJUe P ... ayant accepté à J';.udieuce le décompte des 
o; dëlais de transport fait par la Compagnie, ln seule IJUe~tion it 
« examiner est celle de détermine1· quel est le moulant du pn'judicc 
<( dont il doit être tenu compte; 

« Attendu dès l'abord que l'oiTre de la Compag-nie est manifeste­
« ment insuffisante, qu'il s'agit, en elfct, d'un tranRport par grande 
« \·itesse d'un poids de Soo kilol,\"rammes d'un objet qui, n'étant pas 
" par lui-même sujet it détérioration, n'exi~erait qu'uu transport eu 
« petite vitesse au cas où l'expéditeur n'aurait pus Clt un besoin 
« léA"itime cl urgent de le f:tire parvenir à destination dans les dl-lais 
" réglementaires; un commer!:ant soucieux de ses intel'l~ts ne paie 
'' pas les frais de transport en grande vitesse sans motif sérieux, 
1( d'où· il suit que la CompnA'nie est tenue de veiller rigoureusement 
1( au transport dans le delai imparti; 

« Attendu que:: si, :\ cette considération, on ajoute les considéra­
« tians sui\·antes : 

« '"Que P ... est l'inventeur de cc filtre pour lequel il a priM 
'' un brevet en Espagne ; 

'' 2• Que son expédition avait été faite par wnnde vitesse pour la 
((soumettre à un comité de viticulteurs appelé it Barcelone ù jour 
<< fixe ct que ce comite n'a pu voir fonctionner le filtre par suite du 
"retard; 

'' :!" Que P. . . s'est transporté à 13arcelone ct de Barcelone ;'1 

«Port-Bou pour rechercher les causes du retard; 
'' 4• Qu'il a dù revenir à Barcelone, rentrer à la Rochelle, le ri•ex· 

" pédier à cette ville, et payer les fr;1is dt: douane cRpag-nole; il eu 
« résulte qu'un grave préjudice lui a été porté: 

" Attendu que le Tribunal a, dans ces di\·ers éléments, les données 
« nécessaires pour évaluer l'indemnitci " !l'quo et bono ,, ; 

1< Par ces motifs; 
<< Le tribunal, statuant coolradictoirement el en premier ressort, 

« condamne la Comp:1gnie du J\lidi à payer ù P ... , pour tout pré­
" judice encouru, la somme de 3.ooo fr.: la condamne en outre aux 
"dépens. >> (Jugement du Tdb. ci v. de Céret du 10 décembre 1901.} 

8 
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Ou sait eu fin que l'at·tide 4 des tarifs speciaux P. V. at:cot·de 
aux Compagnies, pour les tuarchandiscs transportées uux con­
ditions ùe ces tarifs, des ùélois supplémentaires g&uét·alcm~nt 
ùe 5 jours. 

Les Compaguies p•·étcuùcut que leur respousaiJilité duit être 
atténuée cu cas de retard de mut·chanùises transpot'lées à ct:s 
conditions. 

C'est une erreur. Les délais .~upplémentaires des tarifs :;pé­
ciaux, de même que les délais ordinaiNs des tarifs généraux 
G. V. ou P. V., ont force de lui pout· ou contre elles et, de 
ce fait, le public est en droit Je complet· aussi IJieu sut· la 
stt·icte observation des prtJmiers q uc des secomls. 

Cependant certains tt·ibuuaux ·ont admis b&né,·olcmentlcur 
thèse: 

" Auendu qu'il ressort des pièces produites, et de l'iu~lr·uctiou, 
u lJUC le retard dans le transport des murchandises u été au maxi­
« mum de huit jours; 

.. Qu'il convient de remarquer que l'expédition a été raite en petite 
" t•itesse cl que de plus l'expéditeur avait demandé l'application du 
" lar1J le plus réduit, compori<JOt encore un allonycment (délais 
" t<upplémentaires) de la durée du transport; 

u Que, dans ces conditions, la Compagnie ne pouvait prevoir l'in­
" térèt particulil'r que pouvait présenter, pour le d~sliuatairc, la 
" livraison rapide desdites marchandises.» (Tr. comm. Seine, t5 m:.i 
l!JU2.) (1). 

L'argument ti1·é de ce que l'expedition était 'faite en petite 
vitesse cl au tarif spécial tombe à faux : le demandeur, en 
efl'et, ne reclamait pas des domma~es-intérêts pout• le defaut Je 
« livraison 1·apide >,, mais Lien parce que lu rnarchaudise n'a 
été livrée que huiLjout·s après l'expiration du délai P. V. aug­
menté du délai supplémentaire des tarifs spécmux. Or, c'est 
pt·écisèment à cause de la longueur dc ces dClais qut! le desti­
nataire peut compter d'autant mieux t:tt·e livré de sa marchan­
dise, au plus tard au mo meut de leur expiration. 

Art. g8. - Il est garant del:< a1·aries ou perles de llllll'Chandiscs et 
ell'ets, s'il n'y a stipulation contraire dans la Jeure de voiture (2) , ou 
force majeure. 

Art. (I!J·- Il est garnul des faits du commissionnaire intertm!­
diuirc auquel il adre;~se les IIIIII'Chandises. 

Aux termes de l'article 98, le commissiouoairc qui se charge 

( 1) /Jul/l'lin d1•s Transports, J" septembre 1\jU>. 
(~) Vuir Tarifs spéciaux G. V. et P. V., url. 2. 
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tl'un transport est responsable de l'avarie ou do la perte des 
oLjcts; d'up1·i.·s l'a•·ticle 9!1> il est garant des faits du commission­
naire intermcdiai1·e auquel il mlre!ise la marchandise. La pré­
somption légale de faute rl'sultant de l'article 98 ne saurait, en 
droit, s'uppli!JUer au transpo1·teur intermédiaire qui a reçu la 
marchandise non de l'expéditeur, mais du commissionnaire 
p1·irnitif, et qui, n'ayant pu vér·ifie1· que l'etat extérieur des 
colis, n'est pas supp.)sé, comme celui-ci, avoir reçu les ma•·­
chandises eu bon état. 

Eu cas de perte ou d'avaries, le destinataire (ou l'expéditeur) 
est tenu, dans les conditions du droit commun et conformé­
ment à l'article r3r5 du Code civil, de faire, contre le commis­
sionnaire iuterml-Jiaire, la preuve que J'ava•·ill provient de son 
fait.(Cass., 6aot1t r888; Tr. comm. Nantes, 5 mai I897·)(•)· 

~ile commissionnaire intennédiaire decline toute responsa. 
hilité, c'est donc au premier commissionnaire à qui le trans­
pOl'! a étc confié par l'expéditeur que les ayants droit doivent 
recourir pout· obtenir réparation Ju préjudice suLi par eux. 

Art. 100. - La marc!Jandise sortie du magasin du \'endeur ou dl! 
l'expéditeur voyage, s'il n'y a convention contrai•·e, aux risr1ucs cl 
perils de celui auquel elle appartient, sauf son J'ccours contre le 
commissionnaire eL le voiturier chargés du tnwsporl. 

Aux termes de l'article 1138 du Code ci v., << l'ouligation de 
livrer la chose est parfaite pa•· le seul consentement des parties 
contractantes. - Elle rend le créancier p1·op•·iétaire et met la 
chose à ses risques dès l'iustant où elle a dtî Nre liv•·ée, encan· 
que la tradition n'en ait point êté faite, à moins que le dé bi­
leU!' ne soit en demeure de la livrer; auquel cas la chose reste 
aux ri~ques de ce dernier. >> 

Les deux articles se complètent. Ils sont la syuthi:se rie la 
formule de droit << J'CS perit domino 11. C'est le prop1·iêtairc de 
la marchandise qui court les risques, c'est-à-dire l'acheteur, il 
moins qu'il n'y ait stipulation contraire. X ... achète une pièce 
de vin livrable à sou domicile ou à la gare par laquelle sou 
domicile est desservi. La tradition Je la chose u'a liCu par rnp­
pol·t à lui, acheteur·, qu'à son domicile ou qu'à la gare qui des­
sert son domicile. Elle VOJnge donc aux risques du vendeur. JI 
on serait dilfllrcmment si la pièce de vin était vendue, prise ù lu 
garo de départ. C'est, en ce cas, pour le compte de l'acheteul' 
qu'elie seraitll·auspo•·tée el, conséquemment, à ses risques. 

l•l /Jullt•/in drs Trunspurls du l" février 18(11:1. 
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Art. 101. - La lettre de voiture forme un contrat entre l'expédi­
teur ct le voiturier, ou entre l'expéditeur, le c:ornmissiounaire et le 
voiturier. 

La lattre de voiture ne forme pas le contrat. Elle le constate. 
Le contrat resulte de l'acceptation par le transporteur de la dé­
clat·ation d'expédition. Les parties étant d'accord, elle n'inter­
vient que pour en fou mir la preuve. La lettre suit la march:m­
dise et, à l'arrivée, Joit ôtre remise au destinataire par le voi­
turier. -- Dans les transports par chemins de fer, le recépissé 
s'est substitué à la lettre de voiture et pt·oduit les mc.'lmes etl'ets 
juridiques. (Cahier des charges, art. /j\). - Ordonnance du 
•5 novembre 1846, art. 5o; arrûté ministériel du 12 juin 1866, 
art. J5.- Loi des 3o mars, 4 avril1872.- Cass., 5 mai 1846, 
!) décembre 1873 et 5 aot1t 1878.) 

Art. 102.- La lettre de voilure doit être datée. 
Elle doit exprimer: 
La nature et le poids ou la contenance des objets à transporter, 
Le delai dans lequel le transport doit être effectué. 
Elle indique: 
Le nom et Je domicile du commissionnaire par l'entremise duquel 

le transport s'opère, s'il y en a un, 
Le nom de celui à qui la marchandise est adressée, 
Le nom et le domicile titi voiturier. 
Elle énonce: 
Le prix de la voilure. 
L'indemnité due pour cause de retard, 
E:lle est signée par l'expéditeur ou le commissionnaire. 
Elle présente en marge les marques et numéros des objets à trans­

porter. 
La lettre de voiture est copiée par le commissionnaire sur un 

registre coté et paraphé, sans intervalle el de suite. 

Cet article n'a plus qu'un intérc'lt rétrospectif. La lettre Je 
voiture dont il y est question étant remplacée, pour les trans­
ports par chemins de fer, par le récépissé, c'est la déclaration 
J'expédition qui forme lien de droit entre l'exp~c.liteur el le 
transporteur. Le récépissc ne vaut qu'autant qu'il reproduit le 
contenu c.le la déclaration d'expédition. ' 

Section IV 

Du voiturier. 

Art. •o3. -Le voiturier est garant de la perle des objets ù lran:,~­
porter, hors les cas de rorce majeure. Il est garant des avaries autres 
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'f"t'l celles qui proviennent du vice propre de la chose ou de la forrr. 
nwjcnrc (1), 

Sous l'empire de cet article les Compagnies sont responsables, 
vis-à-vis •le l'expéditeur ou du destinatait·e (2), des objets 
qu'elles ont acceptés. Elles doivent apporterhleur conservation 
tous les soins d'un hon père de famille. cC. civ., art. II37.) 

Leur responsabilité est pleine et entièr~ ct no souffre d'ex­
ceptions que celles qui résultent de la force majeure, des cas 
fortuits, du vice pt·opre de la chose et de l'article 2 des condi­
tions d'application des tarifs spéciaux G. V ct P. V. 

Par force majeure, il faut cnteuJre une force irrésistihlc, 
ù laquelle il n'est pas pùssible de s'oppose!' et que l'on ne peut 
p!'i!venir: la guerre, par exemple; la gt·ève, dans certains cas. 

Le cas forfait est un événement inopiné, ne procédant quo 
du hasard: une inondation, un abaissement ùo température 
soudain et excessif. " 

Le vice propre est une tare contingente, particulièi'e ù l'oh­
jet transporte ct qui tient à la nature de cet objet. Cet·tains 
bois, par exemple, se !;{Ondoient naturellement; certains métaux 
s'oxydent il l'humidité; sous la pression des liquides qu'ils 
contiennent, il arrive que les fûts se<< voilent >J; c'est cc qu'on 
entend pat· vice propt·c de la chose. 

Qu'il y ait cas fortuit ou force majeure, dit :\1. Sarrut, pour 
que la responsabilite de la Compagnie soit h couvert, il faut 
que l'événement ait eté irresistible, n'ait pas pu Nre détourné. 
Il faut que la cause de cet evenement ne soit. en aucune ma­
nière, ni de près ni de loin, imputable à la neglig-ence ou mllme 
il l'imprévoyance des employés de la Cornpat;·nie : toutes les 
mesures rloivent être prises pout· l'eviter. Il faut enfin que les 
effets de l'événement soient des efl'cts nécessaires, inévitables, 
de telle sorte qu'une vigilance active etlt He impuissante à les 
empl\c.hct· de se proùuit·e (3). 

(•)Art. 1147 C. civ. -Le tlt'bilenr est ~ondnnmt:, s'il y a liPu , au paie­
rnrnl de dornm~~••·inlero'ts, •nil it rui~on de l'int'xtculion de t'obliealion. 
soit à raison du retnr.-1 dans l'cx•'cution Ioules les fois qu'il ne jusl ifi~ pas 
que l'inexrcnlion J•rovicnl d'une Cllll"e elran~:he qni ne pent lni t1lr" impu­
l•'c, encore qu'il n'y ait :mcunc maU\'IIise fui' de sn puri. 

A rl. 11~8 . - Il n'y a lieu a aucuns dommn.;rs-inlt'rt'ls lur~qur, pM Htilt• 
d'une force majPurc ou d'un cas forluil, 1•· d~!Jitrur "•'1~ rmp•'d"'. ol•· •lon­
ner ou de faire cc i• <JUOi il rt11it ubli:.:è. ou 11 fuit t'c 'l"i lui t'Ill il inlerdil. 
(\'oir articlr 171!4 C. civ. el Tar~(s -'f·t't·irtu;r G. V. el!'. V., arli('),~ ,,) 

( ~') L'e"plditcur nin facullt' de stipuler pour le •kstitulairc. (C. civ., 11rl. 
tr.l cllt32.) 

(:! 1 Louis !<nrrnl. Ltlytslalion t'l jut·i~[I'Udlllll' sur Ir· Iran.< pori dt • 
lllflrcltandis/'8 par chemins d1• fer. 
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Ni tlc la force majeuJ·c, ni du ens fortu:t, ni du vice propre 
1le la chose, les lmosportcurs ne sont responsables. Toutefois, 
il ne sufrit pas qtt'ils invoqunnt l'une ou l'autre de ces excep­
tions pour que leur responsabilite sail degagéc. Sous l'empire 
du droit commun, ils sont dans l'obligation d'en faire la prPU\'C 
ainsi que cela ri·sulte dos arrNs ci-après de la Cour de cassa­
tion: 

" Ln Cour: 
« Allendu qu'aux termes des nrticles tl7 et 98 dn Code rie com­

<< merc•l le voiturier n'est dispensê de rt•prél<cnJer les ohjl'ts Cjlli lui 
" nol été confiés que !laos le ens où leur perte e~l Il' rè•mltal dl' ln 
u force majeure;- qu'il ne lui ~uffit donc pas d'êtablir ((Ue ces oh­
" jNs ont peri clans uu incendie; •pt'il doit justifier en outre qnr Cl'l 

" incendie est lui-même le résultat d'un fait purement fnrluit, c'est-;\­
" dire •1u'il n'n pu ni prrvoir ni empêcher, rt qur, faute pat· lui de 
'' pouvoir préciser ce fait, il doit ;~u moins prouver qnïl e~t impos­
" sihle epte ledit incendie ait en cause une fnult•, une unprudence ou 
" uoe négligence de ~a part: 

~ Allen<lu f(ue, rl'aprcs le jug-em~nt coolirmé pnr l':1rrrl, ~~~ fails 
« nrlicules par la l.ompa~nic ne tendaient <pt'à prouvrr qu'il y :wait 
,, ru inrendie du Wfl!l'OD et qu~ tout t~nuvclage avait ~tc impo:;siblc, 
.. rnais qu'ils ne lendaient pa~ à élnblir l'absence de toute rnull', 
" de tou le imprudence ou de loule né~ligence de la Comp~!lnie; que 
" tlnns srs conclusions devant la Cour d'appel, la Cnmpa~nie n'a 
" pas même chcrcht;. par une articulation nouvelle, À rt•pnusser les 
" bypothi•Res indiquées pnr le ju;l.'ment comme pouvant constituer 
" des rns de responsabilité pom· la Compal("oie; 

« "\ltendu que, dans ces cirr.onstancf's, l'arrêt nllaqué a pu. s11ns 
« \'inler les lf'xtes indique~. déclarer les faits non corle"lunnls et en 
" refu~er ln preuv~, et déclarer la Compag01e responsable. >l l.ass., 
ch. des requèles, 3 juin 1874.) 

Il faut, en ou tri', qu'il soit établi qu'il n'y a cu aucune nl.o~li­
~ence de leur part. 

" Attrndu qu'anx termes des nrtirles 1o3 du Code de commerce et 
" 17H4 du Cocle Napoléon, le voilurir.r e~t responsable des :warie11 de 
" ln marchandise par lui lransportt\e, il moins qu'il ne prOU\'!' que 
" ces avnries proviennent du vice propre de la dite rnarchandist" ou 
'' de ln force majeure: 

" Allendu que le JU!l"ement con~tate,en fail, !]Ul' les \'in~ trnnspor­
•< tés pur la Compaqnie demandercs~r. ont été avariés rar la c:-elée 
« sun·mme en cours de vo,\·a~r, laquPIIe, :'t raison de 'épOI{Ul' du 
(( tranHport, devait èlre prcntt• pnr la Comp~t~nic I'L ne pouvatl clrc 
•< roosidérée comme un cas rie force majeu1·e: qu'il est êt;nlemrnt 
11 ronslalé par le ju!\'emeol que la Compa~nie ne prouve pas que S!'H 
" nqeots aient pris les précautions qu'ils nurnil!nl d1i prendre pour 
« la conscrvntion de la rnnrchnndisc ct qu'uiusi elle doit èlrc répu­
" tée rn _faute: 

:J 
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« .\He min que ln ï.ompa~nic n néanmoins prétendu s'exonérl'r rie 
" tnuln rc8pon,;nhililé en soniPnnnt 'lue l'avarie était ln eonsL'qnl'ncc 
•• <lu morle d•• transport r.hoi'<i par· les cxpérlitenrs qui, en adoptunt le 
«tarif spécial n° r:~. sans dP.mander des wayon.ç cmwl'rl.~, aurail'nl 
« ;ol~ntairemcnt as!lumé lc.'l risques pouvant résulter d'un transport 
« ;~ clecou \'ert; 

'':\lais attend tt que si le'! dispositions du tarif sp,lcinl emportent 
" implicitement pour In Compagnie la faculté tic tran<~pnrter ln lllllr­
" chnnrlise en wn~ons découverts, il n'en résulte p11!1 l(ll'ellc soit rli!!­
" pensee •Ir- prenrlrl', pour la conservation de celte march:mdise, le<~ 
'' prèrnutions que pcu\•ent commantler les circonstnm·es sur\·enant 
'' :rn cours elu tranRpcorl, snuf :\ en être i01lemnisée, s'il y a laeu, par 
'' le~ expéditeur!'!: que, •l'nilleurs, le ju~ement ne coDstate pas I)UC 

'' l':waric soit résultee nniiJuementdc l'emploi de wagom; découverts; 
"que c'est rlonc à hnn liron 'l"e, dans l'cspr\ce, le ju~cment a deri.t.\ 
,, que la dcm:tnrle rlu tnrif special par l'expétlitrur ne pou,·ait exoDé­
'' rer ln Compa~nit~ de!! avaries provenant de la faute de se~ a~enls; 
''qu'en statuant ainsi le ju~emo>nt n'a violé ni leii dispositions du 
''tarif ~pécial o• 1:1, ni l'art. to3tlu Code de commerce, ni l'nrt. rr34 
~du Code Napoléon.'' (Cass., ch. civ., 16 février 1!s7o.) 

Lrt réception par le<~ Comprt~nies, des colis sans réserves, ne 
leut· enlève pas le droit d'etnhlir ensuite le vice propre: 

" La Cour, 
"\'u les articles ro3, ~ 2, du Code de commerce ct t382 du ï.odc 

"civil : 
'' Allen.tu que si, en principe, le voiturier est responsable des pcr­

'' ll's ou avarie!! !lurvenue" pendant le transport, cette responsabilité 
" cesse lnrsqn'il est étnLli qu'elles pr·o\·iennenl du vice propre de la 
u chose ou du cas fm·tnil; 

1( Allcnclu 'lue, rl:ms l'espèce, il a été établi, pnr tlnP. l'.rpP.rlÎU'. 
"dont /a l'é[!lllarité r1'n pas été contestée, que le ft\1, ohjcl du liti~r. 
« ne prèqentait, à l'nrrh·rc i1 destination, aucune trace de choc nu de 
•< froltt'nll'nt, <IUC le coula~e avait en pour cause le mnu\·ais étnt dP. 
•< ce fùl, fabriqué avec uri bois poreux, imprqpre it consl•rver des 
" liqueurs, cl avec oiC'I douve~ rlonl lt's joints ét11ient mal ~arni~; 

" AIIP.ndu que le jul.{erm~nt n'a p:1s coDireclit cea coDst:itnlinDs rie 
" l'expP.rti'le, mais a ccpendunt déclaré la Compn~nir. re~pon!lnblc du 
'' coulat{e envers l'expéditeur, sous le pretexte que l'expertise n'etait 
•< point opposnhle à celui-ci, IJUi 1Wait remis en !\'are le colis cn bnn 
•< étal, puisrtu'on l'mm ii reçu .mns ob.~ervalions ni l"e.çerl'l'S; cl 
•• 1(\IC, tl'nill!'urs, la Compat{nie était tenue ue tlonncr tous S('S soin!l 
" aux m:~rchaDdiscs 'lui lui sont confil1cs et, :nt hcsoin, dt• f:~irc 
r< opërer rn cours de route le r·abattn~;e drs ccrcll's; 

« .Mai'! Attendu que la rëceplion des colis par le voiturier, sans 
" obscrv:~tions ni réserves de sa part, rw lui cnh!11e pas le droit de 
ct prorwet• que l'nvarie ou la perte out eu pour cause le m'ce propre 
,, dl' ln chose e;rpétliéc; qne les Compn!\'nir:~ de chemin~ de fer nP. 
" sont /t'nues rie donner nu.r IIUII'chnnrlisl'.ç qui IP11r snnt r~onjiéf'.~ 
« que les soins ordirmires el compntibles w•er ho.~ nécessilé.Hle lt'llr 
" .~ernice rr!gfementaire : que delli il ne peul résulter contre elles, 
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" nu moins en principe cl d'une rnanièrt' ahsolue, l'obligation de 
" réparer, en cours de route, les vices propn•s Ùf' l'expédition ; 

cc Attendu, dès lnrs, c(u'en slaluaul ainsi cpt'il l'a fait el en décln­
" rant lu t:ompaguie J'C!;pnnsallle Je l'avm·ie dont il s'agit, le juge­
« rneul clénoncê a violé, par une fausse applicalion,les textes de loi 
·• r.i-Jessus visés. D (Cnss., ch. ci v. ,o décembre 1801,) 

Il avait été déjlt jugt·, dans le m~me sens, dans l'al'l·N Cl· 
dessous: 

cc Lu Cour : 
" t\ ttendu, J'une part, CJUC si, en principe, le ,·oiturier est garant 

" des nvarit•s sur\·enues en cours Je roure,sa responsaiJilittt cesse lors­
" qu'il c~st établi lJU'elles 111'0\'icononl du 1•ice propre de la chose; 
" ù'11utre part, c1ue Je,. lac·ifs des chemins Ùl' fer règlent non seule­
cc mcnl le prix, muis nussi If' mode et le délai du trnnspoc·t ; I)UC les 
o: Compnqoies ne sont pas obligées de cltmr.Pr à la marchandise des 
« soins cxct'plionncls autres IJUC ceux c1oi leur sont impo~és par Je 
« lnrif n'IJuis cl I)Ui Uf' trouveraient pa>~ lt•ur rémuuérMion d:ms le 
« p1·ix que leur est alloué; qu'elles ne sont pm• respon~i!hle;: de~ 
« av;cries occasionnées par la force majeure, par le vice proprl' de 
« la chose, à moins tJu'une faute .<pécialt• ct délermùlt1e ue leur 
'' soil imputée ; 

" Et :tllendu c/u'il résulte du ju~emeul attaqué que la C(lmp:•gnie 
" de l'Est, appe èe il répondre de la perle d'une bonbonne d't>an de 
" cerises c1ui lui antit éloi remise, à destination de la gare d'Autet, 
" pour le sr Pitolet, distill:tlenr, invoquait une expertise contradic­
" loire, faite le 2 avril 1886, r1ni constalait que l'explosion de la 
1< bonbonne el la perle du liquide pruvenaienll d'un YJCe propre de 
•< ln chn~e. ù savoir la dilatation de l'alcool et le trop plein de la 
« hoobonoe: 

" Attendu que, dan!l cet état des faits, le jna-ement, tout en ad­
<t mclt;tnl le résultat de l'expertise, a néanmoins déclare la Com­
te rmgnie lrunsporlcur responsublc de l'nvarie vis-lt-vis du destina­
(( laire, par ces motifs que la marchandise, vo,yageant nu tarif 
•c g•=nérnl sons sa responsabilité. ('Xigeait certaines précautions en 
« c·:~ison de sn nature, 1U1os indiquer les précautions qu'aurait dù 
" prendre la Compagnie et en quoi leur omission pouvait consritucr 
" une f;111te ; 

'' fJu'cn !llnlunnl niosi le ju~ement allaqné mani)Ue de base 
" lé:;ale ct a violé la disposiriou Hnale rie l'arriclc 1 o~ du Code de 
" commerce.>> (Cass., ch. civ., 25 av1·il 1888.) 

Ajoutons enfin que la prouve du 11ice propre de la chose 
ne peut résulter •tuc tl'nn procès-verbal d'expertise, ct c'est au 
t1·anspo1·tcur qui en excipe a fai1·e celte preuve. La declaration 
d'un e:<(lCJ'I 'lui aurait agi à la requête du tran:<~portcmr serait 
insuffi.,;ante pour l'étaLlir·. Pour Nre p1·obante,l'expe1'tÏlie doit 
être faite conformément aux dispositions de l'article 106 du 
ï.odc ùe commerce, ainsi que l'a jugé, conformément à nos 
conclusions, le tribunal de commerce dll ~imcs: 
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« Attendu que, s 'il est exact, conformément nu x nrrèls dtés, que 
« le transporteur ne soit pas re<~pon~ah le des avaries uniquement 
« dues au vire propre de la chu~e, cela ne peul s'uppliquer qu'nu 
" CliS OÙ Je vice inVOilllC aurait été formellement etabli OU dùrnent 
" constaté; IJU'il incombait à la Compa!{nie de faire la preuve tic ce 
'' 'ice propre par application des arllcles ,;~,5 du CuJe civil et 1o:l 
'' dn Code de commerce: qu'elle apporte seulement, à cet é;nrd, la 
« déclaration d'un tonnelier consulté officieusement, par elle-même, 
" s11os le concours ni l"assentiment d11 l'expediteur 011 du destina­
" taire et en dehors des formes prescrites par l'article 106 du Code 
« de commerce; qu'un tel avis, invoqué pnr celui seul qui l'a provo­
« qué,ne saurait enga~er le Tribunal et vaudrait tout au plus comme 
" rensei;nemeol si toutefois les capacités technitjues cl lit moralité 
« que présente l'expert étaient établies, ce qui n a pas lieu Jans la 
« cause; 

" Allt'ndu qu'il est, 1111 contrai1·e, de notoriété publi,JUC qu~ les 
« t>xpertises auxfJuelles il c~t procedé dans de semhluhles cnnrlitions, 
'' dépourvues dëjà de toute valeur juridique, n'offrent que d'insu!'­
" fisaotcs garanties: qu'on en trouve un exemple dans un ju~emcnl 
« rt•ndn le 2ii novembre lt)OI par le tribunal de commerce tl'Aix 
« (Jouffrct et Couslan contre la Compa~oic Paris- Lyon-:\Iéditcr­
" rance) ( 1 l, duqul'l il resulte qu'un tonnelier consulté p11r l<t Co m­
., pa~nie au sujet du coula~e d'un fùt d'huile estima que le cnula~e 
« s'était produit par les pores du bois, tancli11 que, plu!! tard, l'cxpPrt 
" nomme par le tribunal Jécl11ra sous la foi du serment, que IP. fùt 
« litir.{ietLx ne p1·ésentait aucun v1ce de constructinu, qu'un peigne 
« et;•it cassé par suite Je choc, que les deux cercles de lille man­
'' quaient ég·alement, et que ces divers fait!! avaient éte la cause du 
<< coula~e: 

" Aueudu que l'avis donnë par le tonn elier F ... , ne pnuvant être 
" pris en considérution par le Tribunul, il y a lieu de déclart>r 'lue 
« la Compngnir. n'a pas ét11bli que le manquant constaté ait été d ù 
" !a un oice propredel'ohjl't transporté. »(.lnq-em.ent du tt mars •go:l. 
flulletifl des Transporf.ç dtt tOr mai tgo.1.) 

A1·1. 10/j.- Si, par l'elfe! de la force majeure, le tran11port n'est 
pas effectué dans le délai convenu il n'y u pns lieu à indcnmité con­
tre le voiturier pou1· cause de retard. (C. c1v., art. 11'JH.) 

L'ohli~ation dol donner av1s des retards provenant de force 
majeure à l'expéd.iteu•· ou au destinataire n'est imposc<l ni au 
voiturier en g-énéral, par l'arl. 10!•, ni spécialement aux Com­
pn4"uies 1ie chemins de fer, par les luis et règlements qui les 
concernent. (Cass., cb. ci v., 24 juillet t8g5.) 

Art. tll5 (LfJi ria Il rwril 1888).- La reception Jes ohjets trans­
portés el le paiement Ju prix de la vuitu1·e 1:teignent tot.te action 
couu·c le vu•turier pour avarie ou perte partielle (z), si, dans les 

(1) Dullt•l i11 ri~< Transpol'/s du , ,., janvier tuo• . 
t 2) l'ar conséqu•·nl l'uctiun qui un tL du " rctnrtl ., est soustraite il L'elle 
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trni" jours, non compris ll's jours férilts, IJ11Î snivrnt rrlni cie crllc 
ri·~rptiun rt tl., cc pnil'rnCnl, le dcstin11tairt1 n'n pM! untilit\ 1111 voi­
turier, pnr ll<'IC cxtrajudiciuire ou p111' lrllrc rccommandl~~, srt prf-1-
lt•stnlion motivée. 

Tnnte!l sti JHtlntions contr·ai res sont nnllt~~ rt tic nul cffet.Ccllc der­
ni,'•re disposition n'est pas npplirnblc aux trunsports internat ion aux ( 1 1· 

r.:et article donne au dest!nntaire qui a pris livraison en 
gare de mat·chandtses a variées ou dont la quantité est infé­
t·ieure À celle prise en charg-e par le tt•aosportcur, ou qui n 
reçu,\ domicile, sans en vérifier le conditionnement en les rece­
vant, ùes colis incomplets ou détériort:•s, le droit de protester 
dans le!'! trois jours (les jour!'! fin·iés ne comptant pas) par acte 
extra-judiciaire, c'est-à-dire par exploit d'huissier, ou par Jeure 
recommandée. 

Des réserves verbales ne peuvent remplit· le m~me office 
(Cass.,8 novembre 18g3, I(i aVI'ili8!JÛ, 23 mars t8g7el 1/.jan­
vier 1!)01), de mt'mc qu'noe lettre alfranchieà o fr. J:Ï {Cass., 
2:i decemlml 18gi), ou un prores-verbal d'avarie dressé par un 
l'mployt' cie chemins de fer (Cass., 25 février 18g6), ou par un 
employé de la rt;!;l'ie. (Tr. comm. Anr.roulêmtJ, t8 janvier 19oo.) 

L'assistance d'un chef de gare au déballage des colis el la 
reconnai!';~ance, pllt' lui, des awu·ies ne peuvent tenir lieu des 
formalites prescrites. (Cnss., 14 avril J8~19·) 

Ll's prescriptions impératives de l'art. to5 pt>uvent, par 
exception, cesse1· ù'être applicables ~ous la double condition: 
que le destinataire nit frtit des résernes au moment de la 
livraison, et que les dites t•éservcs rzi1•nt été acceptées par le 
transpot·teut·. (Cass ., ch.civ., 22 janvier et 22 juillet 190:>..)(2). 

Mais la constatation écrite pm· le chef de gare, sut· la lettre 
de voiture, d'avarie ou de manquants, n'aaucunc valeut· ·i elle 
n'est accompa~née ùe réserves : 

« Attendu que, pour écarter l't>xception tirée de l'article 10:Ï du 
« <.:ode de commerce ct opposée à la demande du sieur Fabre par 
<< la Ci" P.-L.-:'11., le ju~ement sc fonde ~ur l'unique motif que « les 
<< réserves faites par Fabre ont été admises, puisqu'elle!! ont été 
•• failcs sm· ln lettre de voiture mème, \'Ïsée pour timbre ct enre­
« ~istréc n: 

" Atlcndu que la leltre tic voilure ou déclaration d'expédition pro-

déchéance (Ca~~., 5 mni 1!]03. Rullt•liu drs Tron.çporf.ç dn r•·• juin 1()03), 
de mc'rne que l'action <JUÎ resulte de la perte total~. 

( <) L'art. IO!'i n'est pas applit·:tblc an x transports inlt:rnnticmaox, qui 
sont rc:gis pnr J'artide 4r. de ln Con\'cntion cie Berne. !Tri b. comm. :Seine, 
ofi mai r8!18, Bullt•fin des Tran.•prwts tlu •" jnill"t 18!)8.) 

(~) Bulli•tiu drs Trrmsprwls Jcs , . , fevrier ct.r•r am\1 r uo•. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



« dnile ~ la Cour porfP, il est vrai, la mflntinn suiv11nfr, sit:"n~c dn 
eh!'fd1~ !.l':ll'c d'Avi~nnn: • 1\econuuAu dcrharg-cmcnt :~.:~nn kilos "• 

" 11mdis qu'nu Mpar·t Ill poids tlt•..Jaré était de :L!ioo k~ .• mai<~ que 
" par• contr·r nn n'y rclè\'C aucune trace dl' résen·cs IJIIt>lronf(UI'>I 
" litifcs par Fabre nu morn!'nt de la livr·:oisun: 

« D'où il suit qu'en stalunnt comme il a fait lfl frihunal rie corn­
" merCI' 1l'A\·Ï!{nun n'a p11s lo~alementju~tifiê sa rl~risinn N qnïl a 
" ainsi violé le texte de loi ci-dessus visé. "(Cass., (jfénicr 1 !lo:q ( r ). 

L'exploit ou la lettre recommandée, suivant que le clcstina­
tnire a recours h l'un ou à l'autre moven, doivent contenir une 
protestation motioér rontrc le Lranspo~·teur, c'esl-it-Jireéuonct•r 
tt·ès rxaetemcnt la nalut·e Ùrs avaries, les objets avariés, l'im­
pm·tance des manquantq, etc. L'un et J'autre doivent Nre 
ndrrssés il la gare qui a livré la marchandise. 

L'exploit doit Nre si~nifié avant l'expiration des trois jours 
ncconlés. La lettre, au contraire, peul arriver après. Il suffit 
qu'elle ait été mise it la poste avant l'expiration des trois jours. 

Le délai de trois jours (non compris lesjout·s feries fllli sont: 
Jco; dimanches, le premier janvier, le lundi de P;1ques, l'As­
cension, le lundi de la Pentecôte, le 1/~ juillet, J'Assomption 
(1!l ao•ît), la Toussaint et le jour de Noi<l) se compte de la ma­
nière suivante : si ln marchandise est livree le ven1lredi 3I dé­
cemhre, on ne comptera pas le 1•r janvier, qui eslunjour férié; 
on ne comptera pas non plus le 2 jau vier, r1ui est un dimanche. 
Le délai de trois jours comprcnd1·a par conséquent Je lundi 
3 janvier, le mardi 4 et le mercredi 5 janvier. 

Que le destinatair·e recoure A l'exploit ou à la letlt'C recom­
mandee, il doit requérir la g-at·e intéressée do délè!;;'uer un a~cnl 
elu chemin de fer pour vérifier la marchandise objet de ln con­
testation. Si la gare n'ohtempérait pas à sa réquisition ou dis­
cutait les causes de l'avarie ou de la perte, il devrait, dHns les 
affaires de peu d'importance, pmposer une expertise amiable; 
dans les affaires plus sérienses, ne pas hésiter:\ provoquer une 
expertise judiciaire. 

Le destinataire ayant le droit ahsolu de s'assurer du concli­
tinnnement extêt·ie~r el interiPur des colis trnn~port(•s, même 
avant d'en payer le port (Cass.,R décembre tR85 (:1); C. d'Aix, 
4 fé\'I'Ïer 188!), et de Lyon, 2~ novembre 18gg (:~):Tt·. eornm., 
Paimpol, 17 novembre t!)oo; Je \"nnnes, Ificleccm!Jre •no·~ ), ('1) 

(•\ flu.flelin ries 7'rtmspnt·ls dn •" mar~ •no:l. 
(·•1 1/mlt•tn, '" amlt 18!17· 
(3) !bir/., l''' juin IIJOO. 
(4) Jbirl., 1rr nvrit I!JO:I. 
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on ne rloit pas pcrtlre de vue qu'il est utile d'user· de cc tlroit, 
el, si l'on constate ÙI!S avarie .. ou de~ rn'lntJUants, de prendre 
des réserves très précises et bien determinées sur le livre de 
sortie de la ~are ou lo bordereau Je livraison du camionneur, 
car il ne faut pas oublier que J'acceptation sans réserves 
enlratoe la présomption de bon ronditionnemenl el dr 
r'onformité de poid.ç. 

Les réserves, au contraire, cri•eot la présomption d'une faute 
à la charge du tr·anRportcur et, s'il y a contf'station ou procès, 
il incombera au transporteur de fair·e tomber cette présomp­
tion. C'est une tâche qui ne va pas sans difficultés. 

Le dcstiuatairc protestant une fois la livraison clfcctui•c, 
c'est-:'r-dirc lorsqu 'il est tm possession rie~ r11archantlises, les 
ràlcs sont renversés. Il n'existe plus de prt•somption rle faute 
contre le transporteur. (C. L_yon, 2:~ novt•ml11·e t8!)!).) ( r ). Par· 
conséquent, le destinataire doit prouver que la marchandise a 
périclité alors qu'elle se trouvait encor··· sous la g-ar·dc du 
chemin de fer; cette preuvtl e!itd'aulant plus ardue à fain~ r1ue 
le transporteur est plus avisli et qu'il est en mesure tle uc 
ut-~liger aucun des moyens susceptibles de dégager· sa respon­
sabilité. 

Art. IoÜ.- En ca~ de refus ou de contestation puur la réct'ption 
des objets transportés, Ir ur état est vt\riHé ct enns tu tc par des cxpt••·rs 
nommés par le pr·êsidcnt du tribunal de commt'r<:e ou, it son ol·'f:onr. 
par le jul{c de paix ct par ordounanre au pied d'une ri'IJ!Il\te (?. ). 

Le dépôt ou séqut'slrc el ensuite le transport dans un dépt'Jt publie 
peut en ètrc ordonné. 

La vente peut en ètre ordonnée en faveur du voiturier jusqu'il 
concurrence du prix de la voiture. 

,\insi que l'a fort bien expliqué notre excellent collabOI·a­
teur au Bulletin des l'ran.vwrls, l\1. Karnix (:i) : 

" L'observation de cette règle devient d'une importance 
capitaltl eu matière d'avaries ou de perles par·tielles: en pareil 
cas, il est toujt'urs très imprudent do prcntlre livraison. nu'uw 
sous réserves, avant d'avoit· fait constater par expert l'êtat de 
la marchandise, J'etendue du dommage et le,; causes, possibles, 
pri•sumables ou cet·taines, qui l'ont occasionnl'. 

" Bien souvent les gares, daus le but de determiner les des­
tinataires il prendre livraison, leur pt·ornettent verbalement dc 

1 t) Bulb·tin dt•$ Transport.< du 1" juin 1 (JOU. 

(•1 \"uir, nu3: anuext>s, la furmnle cie r•••tn~le. 
(3) Etude ~ur l'expertise, /Ju!Min rlo•s Trunsprn•ls, t•·r nwi 1 (j01. 
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les indemniser elu p1·ejudice subi : il ne faut jamais se con­
tenter d'une promesse de ce genre, ni même d'une promesse 
écrite qui ne se1·ait pas formelle et pal'faitcment explicite, parce 
qu'en prenant liv1·aison ou détruit par cela même, le plus sou­
vent, tous les moyens qu'on pouvait avoir de démontrer la res­
ponsabilite de la Compagnie. 

" Il importt!, en effet, que l'expert puisse voir la marchan­
dise tandis qu'elle est encore entre les mains de la Compagnie, 
el même sur wag·oo si la manutention incombe au commerce, 
c'est-à-dire, d'une manière générale, aoant que le destinataire 
!J ait loue/te. C'est dans ces conditions seulement qu'il pourra 
apprécier en pleine connaissance de cause, d'abord si la pre­
somption •l'irresponsabilité invoquée par la 1 Compagnie est 
nd missi ble, ensuite si, etant admissible en soi, elle ne se trouve 
11as détruite par la preuve contraire. 

" Lorsque le destinataire effectue lui-mt\me le déchargement, 
il peut arriver qu'il ne s'aper~~oive de l'avarie que pendant le 
cours de cette opération : dans ce cas, le déchargement doit 
être aussitôt suspendu pour recourir immédiatement à l'exper­
tise. On conçoit :-ans peine que l'expert trouvera, le plus sou­
\'ent, dans la connai!'lsance •lu point oit l'avarie commence à 
se montrer, une indication t1·ès précise au point de vue de la 
détermination de la responsabilité. 

Ceci dit, bien entendu, pour la majorité des cas et sans pr(·. 
judice des exceptions que peuvent nécessiter certains trans­
ports. 

•< Une chose qu'il est bon de ne pas perdre de vue, c'est que, 
même si l'expertise ne démontre pas la responllabilitü de la 
Compagnie, elle peut Nre tres utile au destinataire en etablis­
sant, le cas échéant, que l'avarie est imputable à l'expéditeur, 
soit ()Ue la marchandise ait éti· mal emballée ou mal chargée, 
soit pour tout autre motif. Il est évident qu'en pareil cas, même 
si ln marchandise voyage aux risques et périls du destinataire, 
celui-ci a recours contre l'expéditeur pour les avaries qui pro­
viendraient de son fait. 

•< L'expertise est, en résumé, laseulesauvegarde des intérêts 
du destinataire, qui ne doit jamais hésiter à recourir à cette 
mesure conservatoire, lorsque les expéditions p1·ésentent des 
tmces d'avaries ou de manquants dont la Compagnie n'ac­
cepte pas la responsabilité. 

• Elle doit avoir lieu cont1·adictoit·cment, le de~tiualait·e et 
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la Compa~·nie présents, ou dûment ClflfH~lés. (Voi1· art. Jû3 

C. comm.) 
« Le destinataire agim sagement en~· assistant lui-mc!me ou 

en s'y faisant t•epJ·ès<Jnter pa1· une per·sonne capable de suivre 
les opln·atiuus de l'expert, de t·èfuter au IJesoiu les allégations 
de la Compagnie, et d'appelC:>r l'attention de l'expert SIH les 
poiuts qui poun·aient lui échapper. 1) 

Ainsi qu'il est dit dans l'affiche de la Liyue de defense, 
l'expe1-tiso judiciai1·e prevue par l'11rt. 1 oû n'est pas absolu­
mcnt indispensable si, d'nillcurs, les parties en cause (le chef 
de gare ct le dcstiuatait·c) sont d'acco•·d pour s'en remettre it 
la décision d'un ou de plusieurs experts choisis par eux. On 
peut, pur conséquent, recourir, surtout s'il s'agit d'une afl'airo 
de peu d'importance, à une e.I.perlise amiable, faite dans lt:s 
mêmes conditions et a pres enl!fagcmeut mutuel de chacune de· 
parties, pris par ecrit pour plus de sûrete, de se conformer aux 
conclusions du rapport de l'expei·t. 

Nous ajouterons, enfin, que l'expertise n'entraîne pas néces­
sairement des suites judiciaires. 

Si, eu cil' ct, le rapport de l'ex pert conclut ri la respOiuabi­
lile de la Compaynie, ou celle-ci s',y soumett1·a et indemni­
sera l'ayant droit, ou bien elle résistera et se laissera assigner 
devant le tribunal. 

Dans le pt·emier cas, l'ayant droit aura obtenu, sans aucun 
frais, la satisfaction à laquelle il prdeudait. 

Duns le second cas, satisfaction lui !>era donnée par le ou 
les juges devant qui l'all'aire prllll'l'a Nre portee, les juges s'eu 
rapportant presque toujours rwx constatations des experts. 

On trouvera plus loin, aux annexes, une formule de de­
mande d'expertise. 

L'art. 1oG du Code de commerce, dernier alinéa, ouvre au 
voilut·iet· non payé du prix de la voiture une simple facultè 
(la vente) que l'on ue saurait arbitrairement ;convertir eu obli­
gation. (Cass.,ch.civ., 12 ma1·s 18uo;Tr.comm. Seine,qdé­
cembt·c 1SuS.) (1). 

Il en resulte que, - lorsqu'une Compaguic a fait connaître 
à l'expediteur que la marchandise est restée entre ses mains, 
par suite de non-réception par le destinataire, -on ne saurait 
rendre celle Compagnie responsable des conséquences domma­
geables résultant, pour l'e.xpéùitcuJ·, du retard apporté pa1· lui 

(1) Bu/lelin des Transpol'ls, l" mars JI!\)\)· 
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il disposer de cette rnar·chandise. (Cnss., ch. ci v., 3r juillet r8H8, 
ti mai rHgo.) 

L'article roli n'apportant aucurH• dëro~atiou ir la ri·~),. ~.:ëné­
ralc C:·Jictéc pat· l'artide r:182, il s'en suit fJUC le voitur·icr qui 
tirit vendr·e la mar•ehantlise r·cfusèe par le• dc~tiuatain• sans 
obser·vcr· llU prealable les for·malités prescrites par· lctlil ar·­
ticlc roli, commet sans doute un ucte pouvant Cllf.;'UI.{tlr' sa res­
ponsabilité, mais il ne peut êtr·e tenu il des dummages-intêrèts 
envers l'expediteur qu'autant qu'il est êlllhli que l'iuohservn­
tion de ces forrnalrtés a étë ln cause d'un pr·C:·judicc. (Cass., ch. 
civ., 8 aol1l r888, 25 février· r8oû. )(r) . 

De rnème une Compagnie qui fait vendre des rnm·chaudisel> 
dout d n'n p.ts .'-tc pris livraison, snus remplir· les formalites 
prescrites par· l'article roû du Coùe de commerce, u'eugag·e pas 
sa responsabilité d'une manière ab;o)uc el n'c~t tenue Je 
rembour·ser à l'ayant droit une somme superieure nu produit 
Je la vente t1ue dalls le cas où il serait établi que ccltll \'Cil le 
aurait caustl un prcj utlicc au propr·ietait·e de la marchandise. 
(Cass., 17 mai r883;Ch.réunics, ro rnni r88G;2Gjauvie1'1M87.) 

l!:nliu une Compagnie qui fait vendr~ des marchandises 
sujettes il tletcr·ioration, après refus du destinataire d'eu pr·cn­
dre livraison, ne fait qu'usut· de son droit, cette mesur·e s'im­
posant dans l'intér~t commun. (Tr. cornm. Nerac, 21 septembre 
I8!)g.) (2) , 

Nous ajouterons que les Compagnies sont autor·isées ;i ven­
dre, sans avis préalable ni formalités judiciaires, les colis pos­
taux eu soulfrance ou refuses qui seraient sujets à détériora­
tion ou à corruption. 

At\T. 107. -Les dispositions contenues duns le présent titre ~;out 
cumruuues nux maîtres de bateaux, eutr·epr·cucurs Je Jiligcnccs t'l 
,·oitures publiques. 

ART. 108 (Loi du 11 avril tS!Œl.- Les actions pour avaries, pcr·­
l!'s ou retard auxquelles peut donner lieu contre le voiturier le cnu­
rral de tr·uosporr, sont prescrites duns le délai d'un un, sans préju­
tlicc des cas de fraude ou d'infidélité. 

Toutes les uutr·es actions uuxquellc>~ le contrat peul donner lieu, 
la nt conlrt:le ,·oillll'icr ou le cnnuuissionnairc IJllC contre l'expéditeur 
ou le destinataire, aussi hien t(UC celles <JUi n:.u~scnt des dispusitiou::; 
<le l'nrticle :ïl11 (3) du Code Je pi'Océdur·c civile saut pre~crilcs dau., 
le délai de cinq ans. 

( 1) Bulletin d1·s TranspuJ'/s du 1" uovcmbre 1 l'l(JG. 
1 ~ l !IJirlt•m. 1 ,.,. décembre t8!J(I· 
(3) . \RT. 5111 C. proc. ci".- Il ne scru proci:d~ à lu rcrision d'aucun 
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Le delai de ces prescriptions e!lt compté, dans le cas do perte :otulr., 
•lu jour où la remise de la marchandise aurait dù ètre efTcc.tué•• ct, 
dans tous les autres cas, du jour où lu marcbandi~e aurait étë remise 
ou offerte au destinataire. 

Le délai pour iutentercbaque action récursoire est d'un mois. Cette 
prescription ne court que du jour de l'exercice de l'action contre le 
garanti. 

Dans le cas de trunsports faits pour le compte de l'Etat, la pres­
cription ne commence à courir ~ue du JOur de la ootification de ln 
décision ministérielle emportant hquidation ou ordonnancement défi­
nitif. 

Les prescriptions de l'art. roS ne peuvent ôtre interrompues 
que par les moyens indiqués dans les art. 2244 et suiv. C. 
civ. (1). 

Il a été jugé que l'accusé de réception qui est adresso par 
une Compagnie, en réponse à une réclamation écrite, au pro­
priétaire de la marchandise transportée, ne constitue pas une 
cause suffisante pour interrompre la prescription (Cass., 
11 juin 1877, 20 juin r884. 9 décembre 1901 )(a); de même que 
ùe simples démarches amiables faites par les destinataires 
(Cass., 3o mars et 1er décembre 1874, 10 mai 187G, 1() juin 
t8!)!'i); ou encore la promesse d'un chef de gare de faire ré~der 
il l'amiable une réclamation formulée à l'occasion d'avaries. 
(Cass., 29 décembre 1874.) 

compte, sauf aux parties, s'il y a erreurs. omissions, faux ou doubles em­
ploiN, à en former leurs demandes devant les mèmcs juges. 

(q Anr. ~~/!4. - Une citation co justice, un commandement ou une 
saisie, sigoifi•ls à celui qu'on veut emp<1cber de prrscrir••, furment l'inter­
ruption ci.-ile. 

Anr. 2~4R. - La prescription est interrompue par la reconnaissance que 
le debiteur ou le possesseur fait du dJ•oillie c~lui contre lequel il prescrivait. 

(~) /Jullt·lin dt•s Transports du •"' janvier I!JO~. 
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Fnctage e~ Camlonnnge. 

Le factage est le transport de la gare au domicile do desti­
nataire, ou du domicile de l'expéditeur à la gare, des mm·chan­
dises transportées en grande vitesse. La même opération porte 
le nom de camionnage lorsqu'elle s'applique aux marchandises 
transportées en petite vitesse. 

L'article 52 du cahier des charges impose aux Compagnies 
l'obligation « de faire soit par el1es-m~mes, soit par un inter­
médiaire dont elles repondent, le factage et le camionnage pour 
la remise, au domicile des destinataires, de toutes les mar ch au 
dises qui leur sont confiées ». 

Factage et camionnage doivent être faits par les Compa­
gnies aux prix des tarifs homologués. (Tr . comm. Seioe,t 1 juin 
1883.) 

Les traités que font les Compagnies avec des intermédiaires 
pour assurer la livraison des marchandises qu'elles transpor­
tent doivent être soumis à l'Administration supérieure et n'ont 
de valeur légale qu'autant qu'ils ont éttl homologués par le 
ministre des Travaux publics. 

L'article 52 du cahier dt's charges n'oblige pas les Compa­
gnies à créer un service de factage et ùe camionnage au départ. 
On pourrait en conclure que, lorsqu'elles en établissent un, 
elles sont libres de le faire fonctionner à leur fantaisie. n n'eu 
est rien. Le service de factage et de camionnage au départ est 
réglementé tout comme celui qui fonctionne dans le sens 
inverse et soumis à des conditions et des prix que les Compa­
gnies ne peuvent enfreindre. La création en est facultative 
pour les Compagnies; mais, une fois qu'il est creé, il no fonc­
tionne plus facultativement. 

Les Compagnies sont responsables des fautes Je leurs pré­
posés. (Loi du di juillet J81,5, art. 22.) Au reste, l'art. 52 du 
cahier des chn1·ges porte t< qu'elles répondent des intm·mé­
lliaires qu'elles sc substituent )}. Les camionneurs, qui sont 
leurs sous-traitants, sont à la fois des préposés ct des llltlli'UIL'-

11 
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dia ires qu'elles emploient rians leurs relations avec le public el 
qui sont tenus de se conf01·met·, pour leurs opémtions, aux 
tarifs homolo:;;-ués, à peine Je contt·avention it l'art. 21 de la 
loi de t8Mi. (Cass .. :!0 rnai 18G8; C. Lyon, /1 aoùt 1881.) 

\'oir page 132 «Correspondants des Compagnies». 

Délais de Camionnage. - Les délais de camionnage sont 
inùépendants clos délais de h·ansp01·t; ils s'ajoutent aux délais 
accor.lés pout· la livraison en gare. Si donc le délai de ca­
mionnag·e a domicile est fixé par les tarifs homologués à deux 
jou•·s, ces Jeux jout•s doivent !Jtt·e ajoutés au jour accorde pour 
la livraison en gare. (Cass., 25 avt·il 1877; C. Toulouse, 
22 decembre 18!)3.) 

Les conditions g-énuralcs d'application du tarif de camion­
nage des marchandises dans Paris sont les suivantes: 

Pour le camionnage des marchandises à rcmeltrc ou à prendre à 
domicile, les délais fixés par les arrèlés ministériels pom· le trans­
JlOrl et les opérations de 'l"arc, au départ et à l'arrivée, sont 3Uf.\'­

mentés de rieux jours. Cc Jêlai ne comprencl pas les joJurs fériés. Il 
ne pourra èlre :~u~menlé qu'en cas d'encombrement ne provenant pas 
du l'toit de la Compa~nie et notifië au commissaire de surveillance 
udministrati,·e 24 heures à l'avnuce, avec r;lpport justificatif iol'appui. 

Pour les marchandi cs à pt·enth•e à donucilc, de même que pour 
les marchandises p•·imiti'·~meot adressées en gare et livrëes ensuite 
it domicile, le délai de deux jours ne cout·ra qu'à partir du moment 
où l'ord re écrit d'coli.:,·emcutou de livraison auraétc reçu parla gnr·e. 

Les mnrcbandises apportées par let> expéditeurs dans les bureaux 
c.le ville de la Compagnie ne ~ont soumises qu'à une augmentation 
de délai de 24 hcu•·cs par rapport à celles qui sont remises directe­
ment dl'tnR les gnt·es. 

Les mat·chandises pour JestJnellüs la remise à domicile :111ra été 

J
Jrescr·ite par l'expéditeur ne seront pas présentées au destinataire 
es dimanches et jours fériés, lorsque la demande écrite en aura 

été f:~ite, soil pa•· l'expéditeur sur sa déclaration d"expédition, soit 
par le destinataire. 

Le fait de la demunde d:•ns les conditiooo; ci-dP.ssus indiquées 
rléga~;"e complètement la Compal\"nie des conséquences de la non­
liv•·aison des colis les dimanches el jours fériés. (Extrait de l'arrète 
ministériel du 9 mai 1891.) 

A moins du consentement des destinntait·es, les marchandises ne 
poutTont être linees ou enlevées à domicile avant sept heut·cs du 
matin, ni apri•s sept heut·cs du soir. 

Les mn•·chandises conduites à domicile cl non livrées par suite de 
l'alJtiencc du destinataire, d'une fausse indication, ou Llicu d'un refus 
nuo justifié par une faute de la Compagnie, seront ramenée~ en gare 
et le camionnage, uu retour, sera taxé au mt~ me prix qu'à l'aller. 

Les taxes sont pcr~ucs sur un poids minimum de 100 kilogram-
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mes, ct au-dessus de 1 uo kilogrammes par fraction indivisible de 
1 o kilogrammes. 

En provinc~:, les conditions auxquelles s'elfectuc le camion­
nage varient suivant les Compagnies et les localités. 

Délais de factage dans Paris. - Au départ, les articles de messa­
gerie, marchandises à grande vitesse, finances ct valeurs remis dans 
les bureaux de ville de la Compagnie ou enlevés 1i domicile sont 
transportés it la gare et expédiés par chemin de fer au plus tard dans 
les 24 heures de -leur remise dans le!! bureaux de ville, ou dans les 
4!s heures de la réception, par la g&J"e, de l'ordre d'enlèvement à 
domicile. 

A l'arrivée, les articles de messagerie, marchandises à ~:rrande 
vitesse, finances et valeurs sont transportés nu do111icile tlu destina­
taire, daus les délais fixés par l'arrête ministé..iel du Jlj mars 1884 
(article 1 ··•) : 5 heures pour les denrées alimentaires à destination des 
halles centrales, JU heures pour les autres articles de messa~cric. 

Ces deux délais seront complés it partir de l'arrivée effective du 
train réglementaire qui a dù effectuer le transport ; rn ais on dé­
duira pour le calcul du second les heures de nuit, telles qu'elfes 
sont determinées par l'article 5 de l'arrèto du 12 juin t8ùü pour 
la livraison, en gare, des expédition~ de gTande vitesse. (Article ~ 
de l'arrêté minislériel du 16 mlrs 1884.) 

l'our les expëditionR primitivl!ment adressées en g-are et livrées 
ensuite à domicile sur l'ordre des destinataires, les délais fixés par 
l'arrèlé ministériel du JÛ mars t88'J courront à partir du moment 
où l'ordre de lh·raison !\ domicile aura clé rco.;u par la !§are. 

Les marchauclise!l pour lesquelles la remise à donucile aura été 
prescrite par l"expédileur ne seruut pas presentees nu destinataire, 
les dimanches et jours fériés, lor~rptc la demande écrite en aura 
été f;lite soit par l'expéditeur sur sn déclaration d'expédition, tloit 
par le destinataire. 

Le fait de la demande, dans les conditions ci dessus indiquées, 
dél;"age complètement la Compaguie des consequences de la non­
livraison des colis les dimanches et jours fériés. (l!:xtrait de l'arrêté 
ministériel elu 9 mai 189•·) 

Les marchandises conduites à domicile et non livrées par suite de 
l'absence du destinataire, d'une laus">e indication ou bien tl'un •·efus 
non justitié par un faute de la Compagnie, seront ramenées en 
gare, et le factage, au retour, sera taxé au mèmc prix qu'à l'aller. 

De même que pour le camionnage, les délais de factage eu 
provin.:e varient suivant les localités. 

Les taxes de factage et de camionnage comprennent le 
chargement sur le camion ct le décharg·cment à l'entrée du 
domicile du destinataire des colis. C'est illégalement qu'une 
Compagnie réclamerait un supplément pour uu surcroit de 
manutention rendu nticessaire par la \urilicalion des employés 
de l'octroi. (C. Reims, 18juio 1872. ) 
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JI a été jugé que la descente en cave d'une pièce de vin sort 
du cadre de l'opération de transport ct de camionnage ; par 
suite, si un accident survient au cours de cette descente, la 
Compagnie ne peut en être responsable. (Tr. civ. de la Seine, 
6o ch. suppl., 2 février r8n8.) 

Enfin les Compagnies de chemins de fer ne peuvent se pré­
valoir d'une stipulation de livraison à domicile lorsque le des­
tinataire, usant de la faculté qui lui est accordêe par l'art. 52 
du cahier des charges, a fait connailr·e en temps opportun son 
intention de recevoir lui-même ou faire recevoir sa marchan­
dise en gare. (Cass., G juillet 1!)03.) (r). 

Correspondants des Compagnies. - L'article 52 du 
cahier des charges a limité le monopole des Compagnies de 
chemins de fer en ce qui concerne le factage et le camion­
nage des marchandises, en leur interdisant, à moins d'une 
autorisation spéciale de l'Administration, de faire directement 
ou indirectement. avec des entreprises de transport de voya­
geurs ou de marchandises, par terre ou par eau, sous quelque 
dénomination ou forme que cc puisse l!tre, des arrangements 
qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entrepri­
ses, desservant les ml!mes voies de communication. 

Les Compagnies de chemins de fer sont donc tenues de trai­
ter sur un pied d'&galité les entrepreneurs de transport. Toute 
atteinte à l'égalité de traite•nent ouvr·e, par suite, aux intérêts 
lésés une action en dommages-intérêts. 

Il suit de là que le sous-traitant d'une Compagnie ne peut 
camionner, pour le compte de celle Compartnie, des mar­
chandises au-dessous du tarif homologué. La violation de cette 
règle le met en contravention avec l'article 21 de !aloi de r845. 
Mais traiter de gré à gré aut•c ses clients, comme cnmionneur 
libre, et à des prix inférieurs au tarif de la Compagnic,est un 
droit cpri lui a été reconnu par un arrêt de la Cour de Rennes 
du 27 juillet r88!), aux tcr·mes duquel : 

Si Je camionneur attitré de la Compagnie est tenu, dans son ser­
vice ohligatoir·e, de Re ,·.oofurmcrau tarifbomuloguè,il estlibre,quand 
il opère au nom et pour le compte des particuliers, de débattre avec 
eux ses conditioos,sans pour cela faire acte de concurrence déloyale 
vis-à.vis des autres eotmpreneurs. 

Le contrat passé avec la Compagnie pour le transport des mar­
chandises livrables en gare p1·cod lin du moment où elles sont mises 

(1) Voir plus loin • Camionneurs libres». 
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:i la 1lisposition du lll'stinatnirl', el il nppnrtient à eelni-ci 1lc le11 
pr!'ndre lui-rnr~me nu dt• h•s foire enh~ver par un tiers, 'luel <JU'il soit. 

Si rllcll sont livrnl.lles ù dumicile, pm·t dù, leur carnJono:1~e, 1i ,Jé­
f:ml de toute indication contraire, rentre sans doute dans les aUri­
butions de la Compa!;'nie ou de son corresponrlnnt el doit par suite 
être payé conformément 11u tarif. l\fais il est loisible au destinataire 
de résilier partiellement le contrat primitif l't de demander leur remise 
en ~are, soit à lui, soit à toute personne qu'il lui plaira de désigner 
par un ordre général ou spécial. · 

Dans l'un cornmr dans J'autre cas, rien n'intl'rdit nu camionneur 
choiMi, fùt-il celui de la Compaq'nie, de consentir au profit du com­
merce telle réduction de prix que boo lui semble. 

Comnals•lonnalres de "tro.ntôiJ•ort. 
Cunllonueurs Ubres. 

Les rapports des commissionnaires de transport avec les che­
min:; de fer sont réglés par l'art. 4 7 du cah.icr des charges. 
Après avoir reconnu le di'Oit pour les particuliers de grouper 
des colis isolés à l'adresse d'un destinatait·e unique, cet article 
stipule « que Je bénéfice de cette disposition ne peut être invo­
qué par les entrepreneurs de messagerie et de roulage et autres 
intermédiaires de transport, à moins que les articles par eux 
envovés ne soient réunis en un seul colis ». 

Ai~si donc, ces entt·epreneurs n'échappent à la taxe du tarif 
exceptionnel (o fr. a5 par tonne et par kilomètre) qu'à la con­
dition de reunit· les colis soumis à cette taxe en un seul, et de 
l'adresser à un destinataire unique, cbargè d'en faire la répar­
tition. 

L'article 2 dela lbi du 3o mars 1872 est venu ajouter à ces 
obligations, JI est ainsi conçu : 

Les entrepreneurs de messageries et autres intermédiaires de 
transport CJUI réunissent en une ou plusieurs expéditions des colis 
ou paquet~ envoyés à des destinataires differents sont tenus de re­
mettre aux !l'arcs expéditrice!! un bordereau détaillé ct ccrti!ié, écrit 
sur du papià non timbré ct faisant conualtre le nom et l'adresse des 
destinatuires réel!!. -Il sera d~livré, outre le récépissl! pour l'envoi 
collectif, un récépisRé spécial à chaque destinntaire. Ces recépissés 
spéciaux ne donneront pas lieu à la perception du droit d'enregistre­
ment au profit des Compagnies de chemin de fer; mais ils seront 
établis pnr les entrepreneurs de transports eux-mèmes sur des for­
mules t1mbrées que les Compagnies de chemins de fer tiendront à 
leur displlsilioo, moyennant remboursement des droits et frais. Les 
numéros de ces récépissés seront mentionnés sur le rel{istre de fac­
tal{e ou dt. cumionnage que lesdits entrrpreneurs ou intermédiaires 
sont lPous de fnire signer pour~déchar~e par les destinntaircs. -
Ces livres ou registres seront représentés :'t toute réiJuisition aux 
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a gents de l'rnregistremenl.- Chnqur contravention aux di!!positions 
qui préc~dent sera punie d'une amende de 5o fr:u1cs, et de 100 francs 
dans le cas de récidive dans le delai d'un sn. - Ce~ contraventions 
seront constatées par tous les agents ayant qnPlitê pour verbaliser 
en matière de timbre ct pnr 1.-s commi11~nire~ de surveillance admi­
nistrative. 

Faisant application de ces principes, le tribunal civil de la 
Seine a condamné un entrepreneur de transports à une indem­
nite de 5;5• fr. 20 parce que: d'une part, les récépisses tim­
brés et spéciaux n'avaient pas été créés pour un certain nombre 
de colis groupés et que, d'autre part, les bordereaux collectifs 
sur papier libre ne contenaient pas tous les numéros des colis 
groupés. (Jugement du IO novembre x8gg. ) ( 1 ) . 

Tenus par les exceptions qui précèdent, les commissionnai­
res de transport sont soumi!'l, quant au reste, au droit com­
mun (2). Groupent-ils des marchandises de natures diverses? 
Le prix de la ma•·chandise dont la taxe est la plus i>levée est 
applicable au colis groupé, à moins que chacune des marchan­
dises qui entrent dans le groupage ne soit désignée, sur la 
déclaration, par sa nature et son poids. (Art. G des conditions 
d'application des tarifs generaux.) 

Le camionneur libre qui prend livraison d'une marchandise 
au nom du destinataire réalist> le contrat de transport conclu 
entre l'expéditeur et la Compa~nie au profit du destinataire, 
absolument comme si la livraison était faite à celui-ci. 

Le camionneur n'est donc pas commissionnaire intermédiaire 
entre la Compagnie et le destinataire; il y a en réa lite deux 
contrats de transport : l'un, intervenu entre l'expéditeur et la 
Compafrnie, a pris fin au marnent de la livraison au camion­
neur représentant du destinataire, l'autre, conclu entre le ca­
mionneur et le ilestinatai•·e, commence à recevoir son exécution 
par le fait ùe celle m~rne livraison. C'est pour cette raison que 
la Compagnie cesse d'OtJ'tl responsable si le camionneur a pris 
livraison sans réserver les droits de son mnnclaot. 

La situation vis-à-vis du C.'lmionneur de la Compagnie, 
agissant uu uom ct pour le compte cie cette dernière, est abso­
lument inve1·se et le contrat primitif de lJ·aosport, en eas de 
liVI'aison à domicile par la Compagnie, ne prend fin qu'au 
moment de cette livraison. 

(r\ fllllll'lin rit·.• Trun.•pm·ls du r•· r murs 1()00. 
! 'i \' oir o Lr'g-islnlion dc·s Transports " . 
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Au· delà. -L'article 5:~ tln cahier des charges réserve nu 
destinataire ùc marchandises livrables à domicile le droit d'en 
prentlre livraison en gare. « Toutefois, y est-il dit, les expédi­
teurs ct les destinatain•s resteront libres de faire cux-mL'mes, 
ct à leurs frais, le factage et le camionnage des marchan­
dises. ) 

Longtemps les Compagnies ont soutenu 'lue l'expéditeur est 
le mandataire nécessaire du destinataire cl elles en tiraient le 
droit de camionner, malgré l'opposition du dcstioatai•·e, les 
marchandises livrables à domicile. Dès 1872, la. Cour de cas­
sation condamnait celle prillention. Mais cet échec ne les rebuta 
pas (1). Elles reprenaient leur thèse en I87!J• émettant la pl·é­
tention cette fois de faire payer aux destinataires, pour les 
expéditions livrables à domicile, les frais de camionnage de 
marchandises qui avaient été transportées par des camionneurs 
libres. Elles se faisaient encore condamner. (C. Toulouse, 
21~ juin 1879·) 

Elles out depuis changé leur arme d'épaule. Au camionneur 
lib1·e, mandataire du destinataire, qui se présente pour pren­
dre livraison de colis livrables à domicile, elles remettent bien 
les colis; mais elles gardent l'au-delà, payé par l'expéditeur, 
pour le transport de ces colis, de la gare au domicile du desti­
nataire. Elles ont soutenu que le camionneur est sans lien de 
droit avec elles, parce qu'il n'est pas partie au contrat de trans­
port. De nombreux jugt>ments leur ont appris que la thèse ne 
pouvait sc soutenir. (Cass., 2 décembre •8gt.) 

L'arrêt du 2 décembre ll~g 1 de la Cour souveraine présente 
trop d'intérêt pour ne pas Ctre reproduit ici. 

La Compagnie de Lyon en avait appelé de deux ju~ements 
rendus contre elle, par le trihunal de commerce de :\lonhu·gis, 
le 20 juillet 1886 et le 6 jnnvier 1887. Condamnée en appel, 
le 1er mai 188(), par la CouJ' d'Orléans qui confirma les deux 
jugements consulaires en adoptant les motifs des premiers 
juges, elle se pourvut devant la Cour de cassation, qui rendit 
l'arrêt ci-après : 

Ln Cour ... : 
Statuant sur l'unique rnoyen du pourvoi, tiré ùc la violation des 

art. lûl duC. comm., 1121 ctl377 C. civ.; 
Allcntlu qu'aux terme!-\ de J'nrticlc 52 du rahier des chnr~es an­

nt•xé an x decrets de concession du 12 juin 1 Hf17. si les Con>pll!.\'llies 
de chemin de fer sont tenues de t'aire le camionnage pour l:1 remise 

(1) Voir <• F'ncl&!;C ct camionnage •· 
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an domirilr des deRtinatnireR de toute!! le~ morchandi~e!'i qui leur 
sont confiées, les destinntnires restent toujours maltrcs de faire, par 
eux-mèmcs ou p:~r un iutel'lnédiaire de leur choix, le camionna~e 
des dites m:~rchaodises: 

Attendu <]Ue l'arrêt attaque constate, d'une part, 11ue le montant 
de la rêrlamation ùe B ... contre la Î.ompagnie represente les llO m­
mes versées à la dite Compagnie par les expéditeurs pour le ca­
mionnag-e de marchandises expédiêes franco livrable~ à domicile ; 
•l'autre part, que ces camionoa~es ont été effectués par B ... , choisi 
it cet effet par les ùi,·ers destinataires et désigné par eux à ln de­
manderesse en cassHtion ; 

Attendu que, pnur rt•pousRer l'nclioo en paiement des sommes liti­
l'icuscs h• C:ompa!.\'oic soutient qu'aucun lien de droit n'existe entre 
elle et le c:uniooncur, étran:;er aux stipulations de la lettre de voi­
ture, et quelle ne pou na il être rcùcvahle des dites sommes qu'aux 
expéditeurs uu 01ux destinataires; 

Mais attendu l]UC, nonobstant la mention ùe << livraison à domi­
cile >• insérée dans la feuille d'expédition par l'expéditeur et la Com­
pag-nie, et snuf convention contrait·e, le ùestinalllire consen·e la fa­
euh.!, que lui réscrŒ exprrssémcnt l'article 52 prérappelé, de faire 
opérer par uu intermédiaire de son choi.'\': le camionnu~e des colis à son 
domicile; que, d'un autre coté, tout expéditeur qui stipule le trans­
puri d'une marchandise pour la fu ire parveuir à une personne déter­
minée stipule évidemment dans les termes de l'art. r 121 du Cttde 
civil, c'esl-it-dire pour le destinataire ct éventuellement, par voie de 
conséquence, pour· Il~ voiturier que celui-ci choisira, d'après le droit 
qui lui est égalerueot réservé, il l'effet de caUliooner la marchandise 
entre la qare ct le domicile ; 

Allendu que, dans les <'Îrconstances de la cause, en déclarant que 
B .. " qualité pour· réclame•· il ln Comp:•guie le pr·ix des transports par 
lui effectués à son lieu et place, l'arrêt ullaque n'a violé ni les arti­
cles in,·otJUés par le pourvoi, ni aucune autre disposition de la loi ; 

Rejette le pourvoi. 

Le camionneur est, par rapport a la Compagnie, le repré­
sentant du destioatair·e, tiers prevu par l'art. 1 121 du Code 
civil,ninsi que le rappelle la Cour de cassation, ct si l'on·peut 
stipuler nu profit d'un tiers, lorsque telle est lnconditiond'une 
stipulation que l'on fait pour soi-même, 11 on ne peut plus 
révoquer la &tipulation qu'on a faite, si le tiers a dedaré vou­
loir en profite1· " . 

Ül', ùu moment que le carnionneW', au nom du destinataire, 
demande livraison en gare de la marchandise, il manifeste 
ainsi, de la pa1·t de celui-ci, l'intention de profiter de la stipu­
lation faite à son profit. A partir de ce moment, l'expéditeur 
ne peut plus rien révoquer de sa stipulation; la Compagnie, en 
lui remboursant tm au-delà, lui paye une somme dont elle 
doit compte à un tiers, le destinataire, et qu'en toul état de 
cause cc tiers est fondé à répéter contre elle. 

j 
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~ous ajouterons que les destinataires, ou leurs mandataires, 
ne peuvent invoquer l'art. 5?. du cahier des charges pout· se 
faire restituer le prix du factage payé par l'expéditeur, de colis 
postaux: adt·essés ù domicile et dont il a été pris livraison 
en gare. 

« Considérant qu'aux termes de l'article 3 du décret du 19 avril 
" 18M 1 l'affranchissement des colis postaux est obliqatoire; que l'ex­
" péditeur a le choix entre deux t11.~es. l'une de o fr. Go, l'autre de 
" o fr. 85, suivant qu'il demande que le colis soit rem1s en gare ou 
" livré à domicile et qu'après ce choia_! la la:r-e perçlle n'est sus­
" ceplible d'aucune reduction; qu'ainsi et sans qu'il Hoit besoin de 
" rechercher si les sieurs G ... et M ... , simples commissionnaires de 
" transports, auraient rtualité pour se plaindre du refus qui leur a 
" étê opposé par la Compagme du l\hdi, c'esL nvec raison que le 
<< ministre du Commerce a rejete leur réclamation. » (Arrêt du 
Conseil d'Etat du 20 mai 18go.) 

Lahué ))OUr compte 

Nous conseillons la prudence en fait de laissé pour compte. 
Certains auteurs ne l'admettent en aucun cas et voici sur quoi 
ils fondent leur opinion : 

L'article 1 •34 du Code civil, disent-ils, dispose<< que les 
conventions ~~~alement formées tiennent lieu de loi à ceux qui 
les ont faites et qu'elles ne peuvent ~tre révoquées que de leur 
consentement mutuel ou pour les causes que la loi autorise ». 

Le contrat de transporl, étant une de ces convtntions, ne 
peut, par suite, être converti en contrat de vente, car, aux ter­
mes de l'art. 1142 C. civ., << toute obligation de faire ou de ne 
pas faire se résout en dommages·intérêls en cas d'inexécution 
do la part du débiteur )). 

Or, le laissé pour comple est.il autre chose que la substitu­
tion d'un contrat de vente au contrat de transport? 

Le.'> tenants de cette doclrioe s'appuient sur la jurisprudence 
constante, à ce qu'il parait, du tribunal de commerce tle la 
Seine, ct ils citent ùe co triuunal un jugement du 18 avrii188J 
décidant : 

'' Que si le sieur G ..• , en raison du retllrd apporte à la remise de 
'' la marchandi8e, soutient qu'elle était à ce moment de nulle valeur 
" et refuse d'en prendre li\Taison il est établi que, dans aucun ra.,, 
" le retard dans la livraison d'un colis ne peul avo1r pour effet de 
" transformer un contrat de transport en un contrat de vente et 
" autoriser le proprietaire du colis à le laisHcr pour compte au voi­
" turier; qu'il y a lieu, en conséquence, d'obliger G ... à prendre 
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" livraison de ln dite marchandise dans un délai à impartir, et. par 
« suite, de repousser la dema1.1de eo paiement. '' 

Le Tr. de comm. de M:arseille a jugé de même, le 3 maa 
1886: 

re La réception d'un objet arrivé avarié par le chemin de fer ne 
re lai11se nu réceptionnaire que le droiL de réclamer une indemnité 
"pour a\•arie, alors même qu'elle estaccnmp11gnéc de résen·cs, m11is 
<( le rend non recevable à laisser l'objet pou1· compte au transpor­
(( tcur. J> 

On remarquera que la théorie absolue que nous avons cxpo­
posée plus haut rcçoil ici un correctif du fait de la réception 
par le de.-;tinntaire du coli s avarié. 

Le m~me tribunal a décidé le 24 mars 1887: 

" Que l'obligation pour une Compagnie de livrer la marcbandise 
" au destinataire sc résout en dommages-intcrèts, conformément à 
" l'art. 1142 duC. civ., lor~qu'clle n'est pas remplie, à raison des 
" avaries qui diminuent la valeur ou l'utilité de la chose transportée; 
" que la Compagnie ne peut être forcée de remettre J'objet en bon 
" état avant de le livrer; qu'elle doit mettre lede tinataire en mesure 
« ct en demcurç de prendre livraison, mais avec offres de réparer le 
<< préjudice causé. >> 

Sous le bénéfice des observations que nous avons déjà pré­
sentées, nous-nous hasardons à dire que J'absolu de cette théo­
rie la ruine. 

Le transporteur est un mandalaire et un mandataire salarié 
à qui la responsabilité relative aux fautes doit être appliquée 
rigoureusement (at·t. I9!)2 C. ci v.). Qu'est-ce à dire, s'il remet 
au clc tioataire un panier de poissons pourris parce qu'il l'a 
retenu au delà del'; délais légaux? Le contrat de vente ne se 
substitue-t-il pas, par la force des choses, au contrat de trans­
port'? On pourrait nous dire que la substitution d'un contrat à 
un autre est une question de mesure, mais il est évident qne, 
du moment que le cas de substitution s'impose, dans certaines 
circonstances, la théorie qui repousse cette substitution n'existe 
plus. Nous ne sommes pas seuls pour défendre cette opinion. 

Le célèbre jurisconsulte Pardessus dit << que les voituriers ne 
peuvent se borner à offrir une indemnité proportionnée à la 
diminution de prix que l'avarie a causée; ils sont tenus de 
ga1·der la marchandise pour compte ct de la payer à dire d'ex­
perts ll . 

La Cour de cassation (Chambre des reqnNcs) a jugé, le 
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3 août t83:ï, dans une affaire de retard, que la marchandise 
peut être laissée pour compte: 

" .\ttcndu. dit son arrêt, que la loi, en gardant le silence sur le 
•< mode de l'indemnité à laquelle elle soumet les transporteurs pour 
" le cas où les marchandises sont arrh·ées tardivement Il destination, 
" a laissé aux tribunaux à déterminer cette indemnité d'après les 
oc faits et les circonstances; d'où il suit que, dans l'espèce, en choi­
t• sissant pour ré~:"ler l'indemnité, qui n'etait pas contestée, un mode 
., de réparation entre plusieurs autres, ln Cour n'a fait qu'user du 
a droit qu'elle avait et o'n violé aue11ne loi. , (Duverdy-Cotellc, 
Traité de la légiûnliou des chemins de .fer.) 

Les auteurs qui défendent l'inadmissibilité du " laissé pour 
compte " ne manquent pas de menace•· des foudres ne la Cour 
de cassation les tribunaux qui jugeraient contre leur doctrine. 
Les tribunaux n'ont rien à ct·aind re de ce côté: 11 Lorsque, elit 
i\[ou!'lon {tome Xl, page 58û), les juges, appelés à statu<'r sur 
un différenrl qui leur est soumis, foot une fausse application 
1l'une loi générale, leur déci~ion, renfermant une erreur sur 
le droit, peut c!trc soumise à la censure du Tribunal de cassa­
tion et cassée par lui. IL n'en est pas de même lorsqu'ils se 
trompent sur le sens d'une convention, lorsqu'ils l'interprè­
tent mal. La CoU!' de cassation, en effet, tient toujours pour 
constants, pour vrais, les faits qui sont l'objet de la décision 
soumise à son examen; son rOle sfl borne à rechercher si les 
juges ont ou non appliqué justement Ja loi aux faits, tels qu'ils 
sont posés dans le jugement. Au premier cas, elle maintient le 
jugement; elle le casse au second. Or, lorsqu'un tribunal inter­
prète mal la convention sur laquelle plaident les parties; lors, 
par exemple, qu'il dél'ide en fait qu'elle est un échange tandis 
qu'elle est une vente, il n'y a là qu'une erreur de fait qui 
échappe à la censure de la Cour de cassation. >> 

Le même auteo1· ajoute : c< Il en serait autrement si, après 
avoir reconnu que la convention est tel contrat, pat· exemple 
une vente, le tribunal lui faisait l'application des rè!jles qui 
sont propres à un autre contrat, par exemple à l'échanr1e: il 
y aurait alors violation J'untl loi générale et par conséquent 
erreur de droit. » 

Il est donc permis aux tribunaux, pour se rapprocher des 
satisfactions que souvent commande J'équité et qu'entrave une 
trop stricte intm·prétation de la loi, d'appliquer le!! règles d'un 
contrat li. un autre c.ontt·at, les règles rlu contrat de vente au 
contrat de transport, par exemple, sous la condition ùe ne pas 
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qualifier le contrat inlerprcté, sans tomber pour cela souR la 
censure de la Cour de cassation. Et ainsi tombe sous un troi­
sième argument la th{•orie de ceux qui repoussent la substitu­
tion d'un contrat à l'autrl! dans l'interprétation des conven­
tions. 

La question du laissé pour compte n'est pas susceptible de 
solution absolue. Elle doit être traitee avec mesure. S'agit-il 
d'un retard dt: peu d'importance ou d'avaries qui n'ôtent- aux 
marchandises qu'une partie de leut· valeur? Il vaut mieux, en 
ce cas, faire payer la dépréciation par la Compagnie et géné­
ralement offerte par celle-ci . -Jugé :en ce sens dans !11 cas 
d'un retard de 5o jours d'une balle de cuir tanné : le destina­
taire a été condamné à prendre livraison de ladite balle 
moyennant la paiement d'uneindemnité égale à 3o p. roo de la 
valeur de la marchandise. (Tr. comm. Saint-Omer, 6 janvier 
18or.) 

Le 16 décembre t8g3, le tribunal de commerce de Libourne 
a refusé de laisser pour compte à la Compagnie d'Orléans 24?. 
mètres de toiles dont 120 mètres avaient (>té mouillés sur une 
lar~eur de o m. 2S, par de l'eau de marée. Il admit les offres 
de ladite Compagnie, qui consistaient à payer à l'ayant droit, 
suivant expertise, la valeur de la tuile avariée. 

Le 24 novembre I8!Jï· le tribunal de commerce de la Seine, 
au sujet d'un retard de 7 jours dans le transport en G. Y. 
d'une caisse de ci~ares, a jugé : <<Que si, en raison de ce re­
tard, les destinataires peuvent être fondi·s à réclamer aux trans­
porteurs des dommages et intérêts pour le préjudice qui leur 
anraitété causédece chef, ils nesaut·aient valablement deman­
der paiement du prix de la marchandise, c'est-à-dire transfor­
mP-r le contrat de transport en un contrat de vente, alor!l sur­
tout qu'il n'est pas justifié, ni même allégué, que le retard qui 
sert de base à la demande ait eu pour conséquence d'avarieda 
marchandise transportée ou de la rendt·e impropre à ln con- ·1 

sommation ( 1 ). >> 

Pour nous résumer, le laissé pour compte n'est générale­
ment admis par les tribunaux que dans l'h,ypothèse où les 
marchandises en retard ou avariees seraient dans un tel état 
que l'on ne pourrait les vendre, qu'elles seraient impropres à 
tout emploi ou même qu'elles ne répondraient plus à celui a­
quel on les destinait : << des articles de modes, put· exemple. n 

(1) Bulletin dr$ Transports, ••r octobre 18\}8. 

,\ 
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(Tr. comm. Seine, 25 mars 1862 ; C. Paris, It~ mai 1!~63 ; Tr. 
comm .. Marseille, G août 1900.) (1). 

Ou qu'ellesauraieot perdu toute valeur marchande (C. Agen, 
12 mai t8gg) (2), ou leur identité artistique, s'il s'agit d'un 
objet d'art avarié, d'une statue en marbre, en la circonstance : 

« Attendu que le laissé pour compte est une mesure exception­
cl nelle que les Tribunaux ne doivent prononcer que pour des molifs 
u graves et sérieux ; 

" Attendu qu'il s'aqit, dans l'espèce, d'un objet d'art ; que la sup­
" pression de la parite brisée, rnème adroitement dissimulée par 
" quelques coups de ciseau, ferait perdre au buste dont il s'agit son 
" caraclt\re particulier ct en chanll'erait complèlement la nature; 
" que le buste aurait encore une certaine valeur, mais ne serait plus 
" l'œuvre complete que l'artisle a ercée, mais une autre entièrement 
•• differente IJU'il ne serait même plus permis de vendre comme 
" ctamla reproduction de l'œuvre. ••(Tr. comm. Tourcoing, 12 mai 
1903.) (3). 

Il n'est pas admis pour cause de simple manquant. (Tr. 
comm. Rouen, 11 février 1898 (4); Marseille, 7 septembre 
19oo.) (5). 

Il importerait peu que le destinataire, pour ne pas manquer 
la vente, eût fait une seconde commande de la même marchan­
dise, s'il est commerçant, c'est-à-dire en meilleure position que 
la Compagnie Je tirer parti de la marchandise. (C. Bordeaux, 
11 aot1t t854; Tr. comm. )farseille, 6 août It)OO.) 

Nous lerminerons ces observations en disant qu'en matière 
Je laissé pour compte les tribunaux ont un pouvoir souverain 
d'appréciation et que la jurisprudence l'admet plus facilement 
s'il s'agit d'avaries qu'en matière de retard, 

Les Compagnies peuvent, en principe, employer pour le 
transpo1·t des marchandises qui leur sont confiées, ou foui·nir 
aux: expéditeurs qui, aux termes des condilioos communes ou 
particulières des ta1·ifs appliqués, eu effectuent eux-mêmes le 
chargement, soit des wagons cotwerts, soit des WBI)ons 
decotwe ris. 

( 1) nul! et in des 1'r•ansports du ,..r octobre •gou. 
(~) Ibidem, 1•r novembre 1H99· 
(3) lb{rl., l" juillel I!)OJ. 
(tai llml., 1 • r anni 1898. 
(&]Ibid., •" novembre •vou. 
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l\lais si le transport en wagon découvert n'est pas autorisé 
par les conditions des tarifs appliqués, elles ne peuvent se pré­
valoir, en cas d'avaries résultant de l'emploi de ces wagons, 
du premier alinéa de l'art. 2 •les ta1·ifs spéciaux P. V. 

En outre, lo1·sque, le transport eu wagon découvert n'étant 
pas autorisé, lesdites conditions sont également muette" en ce 
qui concerne l'opération rlu btlchage et n'imposent à l'expt!di­
teur que celle du charyement, celui-ci satisfait aux obliga­
tions qui lui sont imposées, en remettant ses marchandises 
chargées sur wagon et en laissant, à la Compagnie, le soin de 
les bâcher, s'il y a lieu, à ses risques et périls. 

L'expéditeur ne ·saurait, en ce cas, être responsable que des 
avaries résultant de la défectuosité du chargement (art. 2 1 § 3, 
des tarifs speciaux) et non de celles résultant de la défectuosité 
du bâchage. 

Il cu serait de même dans le cas où il aillait effectue lui­
même le brichage, sans y être obli;:-é par le tarif; mais il en 
serait tout autrement si, le bâchage lui incombant, il avait, 
par sa défectuosité, occasionné des avaries. 

Dans tous les cas, que le bâchage soit fait par l'expéditeur 
ou par les Compa:;:-nies, celles-ci sont responsables des avaries 
résultant de la défectuosité des bâches fournies par elles, 
même gratuitement, au même titre qu'elles sont responsables 
des avaries occasionnées par la défectuosité des wagons. 

Le tribunal de commer.:e de Saint-Etienne a fait application 
de ces principes dans les termes suivants: 

~ Sur L'exception d'irresponsabilité tirée de l'art. 2 des conditions 
« d'application des tarifs spéciaux ( 1) : 

" Attendu qu'a mot la dernière décision ministérielle du 27 octobre 
« I!)OO, applicable à partir du 1 ··r janvier I!)OI,Ia stipulation de non­
« garantie dans un contrat de transport en petite vitesse à prix réduit, 
« sans exonérer le transporteur des conséquencl's de ses fautes, ohli­
" geait les expéditeurR et les destinataires, contrairement à la pré-

somption résultant de l'art. 1784 C. civ. et de l'art. w3 C. comm. à 
" prouver ln faute imputée par eux au transporteur comme cause du 
u dommage dont ils demandaient la répnrnllon; mais que, depuis la 
" décision ministérielle du 27 octobre ruoo, ces stipulations de non­
" garantie, dans les contrats de transports en petite vitesse à prix 
" réduits, on tété sensiblement modifiées ; que la décision prédatce y 
" a substitué dt>s stipulations identiques à celles contenues dnos la 
" Convention iutertionale de Herne du 14 octobre 18!)o et que les 
" nouvelles dispo~itions de cette decision, loin de confirmer sous une 

(a) AJ.'prouv~es par decision ministérielle du "7 octobre I()Oi· (Voir 
pO.[fB .'i:;.) 
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" autre forme les anciennes conditions des tarifs !!pécinux réduiLS de 
,, h• petite vitesse des Compagnies dll chemins de fer, ne dét;"agent 

celles-ci, duns les espèces analot;"ucs à celle qui fait l'objet du pro­
cès actuel, en ce qui concerne l'avarie survenue uux marchandiset~ 

'' «JUi, en vertu des prescriptions des tarifs ou des conventions spé-
<c cinles passées a\'eC l'expéditeur, ont été chargées ou déchar"ces 
« par celui-ci ou par le destinataire qu'autant que l'avarie sera1t le 
" résultat du danger inhérent à l'opërlllion du chargement, ou du 
" déchargement, ou d'un chargement défectueux; 

" ALicndu qu'un principe csRentiel domine toute la matière des 
" transports. c'est que, quel que soit le tarif requis et appliqué, la 
" Compagnie doit assurer aux marchandises qui lui sont confiées 
" tous les soins que compm·te leur nature et qui sont compatibles 
" avec les nécessités du service; 

« Attendu, sans doute, que la Compal5'oie dérenderesse n'était pas 
" tenue de fournir pour l'expedition lit1gieuse un wagon couvert, 
" puisque, d'une manièl'e t:"énérale, les Compn~nir.s sont libres de 
" transporter comme elles l'entendent les marchandises qu'ou leur 
" confie pourvu qu'elles les fossent arriver en hou état 1t l'adresse 
'' du destinataire; qu'elles peuvent, en principe, les tr:10sporter en 
'' wagons couverts ou sur wa~ons découverts; mais qu'elles sont 
" responsables des avaries aiJires que celles qui proviennent du vice 
" propre de la chose ou de la force mAjeure; que, par conséquent, la 
" nature de la marchandise leur étant n\vélée par la demande de 
,, wagon et par la déclaration d'expédition, il leur appartient de pré­
" parer le transport par la fourniture d'un matériel suffisant ct en 

bon état, eL d'elfectucr ledit transport duns des conditions suffisam­
" ment convenables pour qu'il s'uccomplisse sans avaries; IJUC lor~­
,, que, pour leur commodité personnelle, elles ont chargé sur des 
" wagons découverts ou obligé l'cxpt;diteur à charger sur des 
" wagons découverts, il est de leur devoir non plis seulement de four­
" nir une bàche pour couvrir les marcb:1ndises, mais bien, saut 

indication contraire dans le tarif, d'effectuer elles-mêmes convena­
" blement, à leurs frais et sous leur responsabilité, le bâchage de!:! 
'' wagons employés; 

oc IJue ce principe a d'ailleurs été consacré souverainement par la 
'' Chambre c1vile de la Cuur de cassation dans un arrêt du ~9 fevrier 
" 18!)2, où il est dit : et Attendu que les conditions du tarif spc!ci:•l 
" P. \" ., no 8, tout en autorisant implicitement le transport en wa­
" goos découverts, n'exonèrent pas néanmoins les Compagnies des 
. obligations qui incombent à tout transporteur, et notamment de 
<( celles qui consistent à donner aux marchondises les soins ordi­
" naires nh·essaires pour leuT' conseroation, lorsque ces soins sont 
,, compatibles avec les nécessités du service réglement:Jire; que, di~s 
" lors, le L:khage des wagons découverl.8, lorsqu'il e~l nécessaire 
" pour :Jssurer la conservation de la chose ,transportée, à rnisoo de 
" la outure de cette chose et de l'état de l'atmosphère, rentre dans 
" les soins généruux imposés au transporteur, et que. d'autre part, 
" il n'est point incompallùle "''CC les nécessités du service ''; 

" Auendu que tel est Jo droiL commun en matière de transport; 
" qu'il ne peut y être dérogé que par des conventions licites, c'est-à­
« dire co rnatiêre dtJ chemins de fer, par des ta1·ifs dômeot homolo-
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'' gués; !]Ue c'est pour cela que, lorsque le hAchage doit être fait par 
" l'expéditeur, les tat·ifs doivent le prévoir; qu'en cas de silence du 
« tariF à ce sujet le bàchage incombe cl la Compagnie toutes les 
~ fois llu'il y a lieu d'y procéder, cl que, si elle le laisse faire par 
'' l'expediteur, elle en assume en tous cas la responsabilité; 

« Attendu que l'opération du bâchage est une opéra lion tout à fait 
'' distincte de celle du chargement ; que les deux opérations ne sau­
" raient être confondues l'une avec l'autre, et considcrées comme 
" étant l'accessoire l'une de l'autre; qu'il est de jurisprudence cons­
" tante, en effet, que les tarifs doivent ètre appliqués à la lettre sans 
" ttu'il soit permis d'en étendre les conditions en dehors des cas qui 
« y sont prévus, sous prétexte d'usage, de tolérance ou d'équité; 
« qu'en vertu de ces principes mèmet1, pour que les opérations de 
,, chargement el de hàchage soient à la charge de l'expéditeur, il 
,, faut qu'elle:; lui soient imposées l'une et l'autre par le tarif reven­
,, cliqué et appliqué; que lorsque le tarif appliqué n'impose à l'exllé­
,, diteur que l'opération du chargement, celui-ci satisfait aux condi­
,, tians de ce tarif en remettant ses marchandi~;es chargées sur wa­
,, goos el en laissant à la Compagnie le soin de les bâcher si, en 
., raison de leur nature, elles doivent ètre bâchées ; que lorsque l'ex­
" péditeur effectue le bàcbage, alors même qu'il n'est pas tenu de 
« l'opérer, c'est uniquement pour le compte el sous la responsabilité 
,, de la Compagnie, au mème litre que s'il faisait le chargement sans 
,, y ètre obligé par le tarif; 

« Attendu, en outre, et dùt-on, contrairement à la loi des trans­
oc ports à prtx réduits de la petite vitesse, considérer l'opération du 
(l hàcbage comme rentrant dans l'opération du char~;ement, et comme 
« incombant à ce titre à l'expéditeur, lorsque celui-ci, en vertu des 
" dispositions du tarif revendiqué, a l'ubligation du chargement, 
« qu'il y aurait dans tous les cas lieu de décider que cette opération 
« du bâchage ne doit comprendre que l'usage et l'emploi m~me de 
" la bdche, et ne saurait impliquer, pour l'expéditeur de la marchan­
" dise transportée, que la responsabilité des avaries dues à la défec­
« tuosité du bàclwge qui est son œuvre à l'exclusion de celles qui 
a proviennent du mauvais état des bàcltes elles-mèmes et qui enga~nt 
<( directement la responsabilité de la Compagnie qui les a fourmes : 
« que la Compagnie est, en effet, responsable de son matériel, et que 
« le fait par l'expéditeur d'avoir accepté au moment de son charge­
(( ment des hàches dont la non-étanchéité peut, d'ailleurs, n'être pas 
u apparente et échapper à toute vérification, ne saurait suffire pour 
<C affranchir la respon&abilité des avaries de mouille résultées, au 
<< cours du transport, du mauvais état des hàchea, alors que son 
cc obligation consiste à les fournir en hon état; 

« Atlendu, dans l'espèce, 9u'il résulte de l'instruction de la cause 
u et des débats, comme ausst des constatations faites tant par l'huis­
« sier Barthélemy que par l'expert G ... , nommé par ordonnance de 
« M. le Président de ce siè~e en vertu de l'article 106 du Code de 
« commercl', et qui a procéde régulièrement aux opérations à lui con­
« fiées, après preatalion de sermeor, ct en présence des parties inté­
« re~sées, 11ue l'avarie survenue en cours de transport à la marcban­
" dise litigieuse est due au mauvais état, tant du wagon affecté au 
K transport que de la bàche qui le recouvrait; 
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" Attendu que, pour décliner utilement la responsabilité de l'avarie 
'' sus-énoncée, la Compat;"nie défenderesse est tenue de ju.~tifier que 
'' ladite avarie peut se rattacher, par voie de relation de cause à effet, 
re au danger inhérent à l'opération du chargement de la marchandise 
" liti/P.cusc ou d'une défectuosité quelconque de ce chargement; 
" qu'JI est de toute évidence que la disposition de carottes dans un 
« wagon, quelle que soit la manière dont lesdites carottes aient été 
'' emmagasinées dans ce wagon, n'a pu, ni dtl, e.cercer aucune 
« influence sur la mouille de ces ca,•olles en cours de transport; 
•< que, si elles ont été mouillées ct par suite avariées pendant leur 
,, voya~e, cela tient uniquement à l'msuffisance du matériel mis par 
,, la Compa~nic à la disposition de l'expéditeur, ct spécialement au 
<< mauvais etat de la bdc/te qui n'était pas de complète imperméa­
« bilité; 

« Attendu qu'étant démontré que l'avarie, cause originaire du pré­
'' sent procès, n'est pas le résultat du danger inhérent à l'opération 
« du chargement ( 1) de la marchandise hth;-ieuse, ou d'une défec­
'' tuosité quelconque de ce chargement, la présomption de faute 
« incombant à la Compagnie transporteur, par suite des dispositions 
« formelles de l'article 1784 du Code civil et de l'article ro3 du Code 
~ de commerce, reprend tout son empire, et ce avec d'autant plus de 
« raiMon que, conformément aux principe~ mêmes mis en lumière 
« par l'arrêt de Cassation sus-énoncé du 29 février 18\)2, l'opération 
" du bilchage, mème en cours de route, quand l'état de l'atmosphère 
" l'a rendue nécessaire pour assurer la conservation de la chose, 
« s'imposait dans l'espèce, comme indispensable pour assurer cette 
a conservation, et que rico, dans son accomplissement, ne pouvait le 
« faire considérel' comme incompatible avec les nécessités du ser­
" vice reg-lementaire; 

« Atteudu que, de ce qui précède, il résulte que la Comp31.,rnie doit 
« être tenue comme responsable de l'avarie qui sert de base il la 
<< réclamation du sieur H . . . , et que le Tribunal puise dans le rapport 
« de l'expert G .•. , dont il adopte les appréciations, tous les rensei­
« gnements nécessaires pour déterminer d'une façon équitable l'in­
« demnité due; 

« Attendu que, quant aux dépeos, l'article I3o du Code de procé­
<< dure civile les met à la charge de la partie qui succombe: 

<< Par ces motifs, 
oc Dit ct juge que si le tarif à prix réduit de la petite vitesse, re­

<< quis ct appliqué dans la cause, impose à l'expéditeur l'obligation 
<< de charger la marchandise, objet du transport, celle obliffation 
« n·exooèr~ la Compagnie transporteur de toute responsabihté en 
« cas d'avarie qu'autant que lad.te avarie poul'rait être considérée 
<< par voie de relation de cause A effet, comme étant le résultat du 
«dang-er inhérent à l'opération drtcltaryement, ou d'un cbar!\"ement 
<< défectuellll: ( r); 

(( Dit et juge que, dans l'espèce, l'avarie constatéo ne peut être 
cc présumée ètre la conséquence d'un r.har[lemenl dêfectuea.c ou du 
<< danger inhérent à ce charrJemenl, mais bren il. l'etat défectueux du 
« math'iel mis à la dispo~ition de l'expéditeur, et notamment att 

(1l Voir • 3 de l'art. 2 des Tarifs spéciaux P. V. 
lU 
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" mauuais étal cie la bùche fournie par la Compagnie pour couvrir 
" le wagon litigieux; 

" Dit et juge que l'opération du hAchage est distincte de l'opera­
" tion du charGement; que dès lors un tarif qui impose à rcxpédi­
,, Leur l'obligatiOn de procéder lui-même à l'opération du char~ement 
" de la marchandise n'impose pas, par cela mérne, audit expéditeur 
" l'obligation du bàchugc après chargement; 

" Dit et juge, dans tous les cas, qu'en admettant qu'ou puisse 
,, considérer l'opération du b:\cbage comme entrant dans celle du 
<( chargement, ladite opération ne saurait comprendre que l'usage et 
« l'emploi même de la h:\che, et n'implique dans ce cas que la res­
" poosabilité des twarics dues û la d4fecluosité cl11 Mchage et non 
u la responsabilité de celles provenant du mauvais état de la bàcbe 
• elle-mème; 

cc Dit ct juge que cette dernière responsabilité incombe tout en· 
'' tière à la Compagnie transporteur, obligée par la nature mème du 
" contrat de transport de mellre à la disposition du public un maté· 
" riel en bon état el des bllehes d'une complète étanchéité, ces bilcbes 
" dev:lnt ètre fournies à l'expéditeur comme accessoires indispensa­
" bles de wagons décou"erls, pas plus à titre gratuit que les wagons 
" cux-mèmes, dont la location, même aux prix reduits des tarifs spé­
" ciaux, comprend 'irtuellement la rétribution due pour les bâches 
ro destinées à proteger les marchandises en cours de transport; 

« Dit el juge que, dans l'espèce, l'insuffisance de la hàehe fournie 
'' eu gare de dépa••L ayant dù être reconnue et constatée en cours de 
,, transport de la marchandise, la Compagnie défenderesse avait l'o­
" bligation stricte de lui en substituer une autre pour la conservation 
" de ladite marchandise, et que, dans la circonstance, cette obliga­
« tion rentrait dans le!' soins généraux à elle imposés par le contrat, 
" et n'était point incompatible avec les nécessites de son service 
,, ré,.Jernentaire; 

cc 'Dit ct juge, en conséquence, qu'en negligeant de donner à la 
<< marchandise destinee au sieur H ... les soins indispensables à sa 
« consen•ation, ainsi que cela est dit plus haut, alors surtout que ces 
« soins n'avaient rien d'iocompatible avec son service, la Compag-nie 
" défenderesse a manqué d'accomplir une des obligations qu1 lui 
« incombaient et que, cette négligence ayant eu pour résultat de 
« causer à II. . . un dommage, ladite Comp:•gnie doit réparer ce 
« dommage. >> (Jugement du '9 février •go3.) t•). 

Le transport en wagons decouverts n'étant pas prévu,dans le 
tarif, pour la marchandise ayant faitl'objetde ce procès, le~ 1•• 
de la clause de non-garantie, « transport en wagons décou­
verts en vertu des prescriptions des ta1·ifs »,ne pouvait trouver 
application : la Compagnie ne l'a d'ailleurs pas invoqué. 

Mais le ~ 3, (( chargement defectueux )l , dont elle voulait 
se reclamer, n'était pas davantage applicable, puisqu'il s'agis­
sait d'une avarie ùe mouille, et que, comme le dit le tribunal, 

(•) /Jallelirl des Transports du •"' avl'iltgo3. 

., 
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,, la disposition de carottes dans un wagon, quelle que soit ln 
manière dont les dites carottes ont éle emmagasinées ùaus cc 
wagon, n'a pa, nl dû, exercet• aucune influence sur la 
mouille de ces carolles en cours de transport "· 

Cette cc mouille » étant résultée de la défectuosité de la 
bûche, la Compagnie devait en supporter la responsabilité 
ainsi que l'avait jugé la Cour d'appel de Grenoble dans une 
atfaire à peu près identique : 

u Attendu que la C:ompagnie doit assurer aux marchandises qui 
" lui sont conliées tous les soins compatibles avec les nécessités du 
rr service que comporte lcUJ' natur•c, ct qu'il est incontestable que des 
" h:\ches en bon étal sont absolument nécessaires ù la conservation 
« du ciment transporté sur plates-formes; 

c< Qu'elle est donc responsable, en principe, del mauvais étal des 
" bâches qu'elle fournit u l'expéditeur et de la mouillure ou de l'a va­
n rie qui en est la conséquence, ct qu'elle ne peut se fonder, pour 
« décimer toute responsabilité à cet égard, sur ce qu'elle délivre 
" gracieusement et gratuitement à l'expéditeur la bâche que le tarif 
1c appliqué ne l'oblige pas à fournir; 
. . . . . . . . . . . 

(c Attendu, d'une part, que l'argument tiré par la Compagnie de lu 
1c prétendue gratuité de la fourniture des biiches est saus vulc1tr dans 
,, la cause, el que la bâche remise à l'expéditeur pour recouvrir ses 
1c ciments comme un accessoire indispensable du wagon découvert 
" n'est pas en réalité plus gratuitement fournie que le Wa[JOII lui­
" mème, dont la location, mème au prix réduit du tarif spécial,com­
" prend ,;rtuellement la rétribution due pour la b:\chc destinée it pro­
" térrer la marchandise en cours de transport; 

c< 'Que, d'autre part, l'opération du bâchage, qui incombe it l'expé­
" diteur comme rentrant dans l'opération du chargement ( 1 ), ne 
'' com~,>rcnd que l'usaA'c et l'r.mploi même de la bâche, ct ne saurait 
cc imphquer pour l'expéditeur que la responsabilité des avaries dues 
cc à la d~fecluosité du bàchage qui est son œuvre, à l'exclusion 
" de celles qui proviennent du mauvais étal des bcicltes elles-mèrnes 
" et qui engagent directement la re>~ponsabilité de la Compa~nie qui 
" les a fournies; 

<l Que la Compagnie est, en effet, responsable de son matériel, ct 
'' que le fait par l'expéditeur d'avoir accepté, au moment de son char­
" gement, des lu\ches dont la non-étanchéité peut n'être pas apparente 
" ct échapper à toute vérification, rte $aflrait .~ufjire pour affranchir 
" la Compa~nie de la responsabilité des avaries de mouille résultées 
" en cours de transport du mauvais état de ses b:\ches. '' (Arrêt du 
18 juin 1902.) (2). 

Nous ajouterons, enfin, que la Cour de cassation a jugé 
« qu'aucune disposition légale n'impose aux Compagnies l'o-

(1) Lorsque le tarif le prévoit (voir page •44. J''' nlin~n). 
!~) Bulletin tfps Tran.opol'is du l" ol'tollr<' 1 !)01. 
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« Lligation Je vërifier l'étal du chat·gerneul eiT~clue put· l'cxpé­
« diteur et que leur surveillance et leur contrôle n'ont à s'exer­
« cer qu'au seul point de vue des conditions réglementaires 
((du transport.>> (Ch. civ., arrêt du 28 avril I()Oo.) (1). 

TranBport de8 boh80D8. 

La mise en circulation de boissons soumises à des droits est 
subordonnée à la délivrance d'une pièce d'expédition de la 
règic (loi du 28 avril 1816). 

Ces pièces sont : 
Le congé, permission donnée par les Contributions indirec­

tes de transporter, d'un lieu dans un autre, des liquides dont 
les droits ont èté payés au moment même de leur misl:' en cir­
culation. 

L'acquit-à-caution, autorisation de faire circuler les liqui­
des donnée à celui qui prend, sous sa responsabilité, d'en 
faire acquitter les droits lors de l'arrivée à destination. 

Le passavant, autorisation donnée pour transporter les liqui­
des d'un magasin à un autre, en empruntant la voie publique. 

Le passe-debout, autorisation pour traverser, sans s'y arrll­
tcr, un lieu soumis à un octroi. 

L'Administration des contributions indirectes a toujours 
admis que les petites quantités, enlevées des débits, à destina­
tion de simples consommateurs, pourraient circuler librement. 

Il a été jugé : 

.< Que l'obligation de prendre un acquit-à-caution pour expédier 
" dc!S boissons n'est imposée par la loi qu'à l'expéditeur; c'est à lui 
~ qu'il appartient de calculer le délai dont il a besoin pour faire par­
'' venir la marchandise au lieu où l'aequiHi-caution doit êt.re déchargé, 
" ct de faire concor·dcr cc délai avec celui que les tarifs régulièrement 
" approuvés accordl'Ul aux Compagnies de chemins de fer pour effec­
" tuer leurs transports, aucune disposition de loi n'obligeant lesdites 
« Compagnies à contrôler les pièces qui leur tlonl remises par les 
« ex~éùitcurs, ù refaire leurs calculs et à leur signaler les erreurs 
<< qu ils auraient pu comrnellre sur la concordance des délais dont il 
« s'agit. » (Cass., 3o avril 1888.) 

Il résulte de cet arrôt qu'un retard occasionné par la régu­
larisation d'un acquit-à-caution périmé n'enlraine pas la res-

(1) Bulletin des Transports du ••·r juin IIJOO. 
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ponsabilité de la Compagnie qui a accepté ledit acquit avec 
des délais insuffisants. 

Si des spiritueux transportés par chemin de fer sont saisis 
par la régie comme présentant une richesse alcoolique infé­
rieure à celle indiquée sur l'acquit-à-caution, les transpor­
teurs sont responsables de cette différence vis-à-vis desContri­
butions indirectes, à moins qu'ils ne mettent cette Administra­
tion en mesure de poursuivre los véritables auteurs de la 
fraude. 

En fait, ils se bornent généralement à rejeter sur l'expédi­
teur la responsabilité de la contravention constatée, alors 
qu'elle incombe souvent b. des agents de chemin de fer indé­
licats qui, après avoir soustrait des liquides, ont comblé le 
creux par de l'eau, en vue de cacher leur larcin. 

En raison des nombreuses contestations provenant des dif­
férences de richesse alcoolique, nous croyons nécessaire, afin 
de permetll'O à nos lecteurs de défendre utilement leurs inté­
rêts, de mettre sous leurs yeu x 1 es décisions judiciaires ci-a près, 
qui font aujourd'hui jurisprudence. 

Jugement du tribunal correctionnel de Saint-Aialo 
du 27 décembre 1888, 

L'Administration des contributions indirectes contre Compagnie 
de l'Ouest et autres. 

« Le Tribunal, ... 
« Attendu que, ri'un procès-verbal régulier dresse à la date du 

« •3 septembre I888,dùment aftirmê à la date du •4, devant le juge de 
" paix de Saint-Malo, il résulte que, le 12,les agents verhalisateurs ont 
<< constaté gue la richesse alcoolique d'un fût d'eau-de-vie expédié par 
« D ... et C••, de Condom, à la veuve D ... à Saint-Malo, est de trois 
ct dee-rés centésimaux inférieure à celle énoncée en l'acquit-à-caution 
« qu• l'accompagnait; 

cc Attendu que ce fait constitue la contravention prévue ct punie par 
« les articles 10 et 19 de la loi du 28 avril 18IIi, 1er de la loi du 
re 28 janvier 1872 ct 6 de la loi du 21 juin 1873; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 13 de la loi du 21 juin 1873 les 
r< transporteurs ne sont pas considérés, eux, leurs préposés ou agents, 
" comme contrevenants, lorsque, par une désignation exacte ct régu­
« lière de leurs cornmetlltnls, ils mettent l'Administration en mesure 
« de poursuivre les véritables auteurs de la fraude; 

« Attendu que ce texte subordonne à une double condition l'immu­
u nité du transporteur au regard duquel la contravention a été cons­
cr talée; qu'il ne lui suffit pas de désigner son commettant; qu'il faut 
" de plus que, par celte dé>~ignation, il mette l'Administration en mc­
" sure d'exercer ses poursuite~ contre le véritable auteur de la fraude; 
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" Attendu que le sieur Fr ... , chef de la petite vitesse il la gare de 
" Saint-Malo, en remettant 3UX rédacteurs du proci-s-verbal ci-dessus 
" visé l'acquit-à-caution accompagnant la marchandise, qui indique 

comme expéditeur D .•. ct Ci• et comme premiers transporteurs la 
« Compagnie du Midi et l'Administration des chemins de fer de 
" l'Etat, a, dans les conditions d'exactitude cl de régularité exigées 
oc par la loi, fait connaltre ses commettants; qu'il reste it rechercher 
" si, par cette désignation, il a mis l'Administration en mesure d'exer­
'' cer desJ.oursuitcs contre les véritables auteurs de la fraude; 

« Allen u que le procès-verbal du 13 septembre constate que le 
'' fùt d'eau-de-vic dont il s'agit était bien plaqué à la bonde, parais­
" sait en hon étal et sans trace de coula~;e ni d'avarie, d'où les 
" différents transporteurs concluent que la fraude n'a pas été corn­
•< mise en route ; 

« Attendu, d'autre part, que l'expéditeur produit u11e facture mires. 
" sée par lui à la veuve D ... , à Sai Dt-Malo. partie de Condom, le 
" 28 aoùl 1888,arrivée le lendemain à Saint-Malo, ainsi qu'il résulte 
" des cachets de la poste; que cette facture, par toutes les mentions 
1< qui y sont rcl:llces, est co11forme à l'acquit-à-caution qui accom­
'' pngnait le fùt; que l'expéditeur s'appuie sur ce documcot pour 
" repousser la prévention d'une fraude qui l'aurait exposé à une 
11 demande J?n dommages-intérêts de la part de la destinataire de la 
<< marchandise, 

" Attenduqu'en l'absence d'un scellement reconnaissahle,appliqu~ 
<c sm· la bonde du fùt nu moment de l'expédition, une vérification de 
" l'extérieur ct de l'intérieur même du fùt oe permettrait pas de dé-
1( couvrir avec certitude si la fraude a été commise avant l'expédition 
K ou pendant le transport; qu'en vain constaterait-on, en effet, que 
1c le fùt n'a pas été percé sous les cercles ou dans quelque autre partie 
" dissimulee aux regards, puisque la fraude a pu ètre commise soit 
" avant de placer la bonde, soit après l'avoir retirée; que la plaque 
" de métal qui ln recouvrait au moment des constatations 11'est pa11 
" une ~arantie suf6santc, vu qu'il n'est pas appris qu'elle ait été 
oc scellee au fllt avec des emprei11tes ou marques susceptibles d'être 
re reconnues; qu'il n'est pas certain, dès lors, que la plaque de métal 
" apparue aux a~ents vcrbalisateurs soit la même que celle qni a été 
cc placée au moment de l'expédition, ou que, cette plaque étant ln 
't même, elle n'nit pas été retirée, pour commettre la fraude, et réta-
1( blie ensuite: 

re Attendu que les circonstances de la cause ne permettant pas de 
" découvrir le véritable auteur de la fraude, le tra11sporteur au rr.f:\'ard 
•t nuquel la contravention a été constatée reste passible de la peine 
" édictée par la loi ; · 

« Attend tt qu'il existe dans la cause des circonstances atténuantes; 
'' Par ces motifs et vu les articles 1 o et 19 de la loi du 28 a. v ri 1 181 6, 

" ,or de la loi du 28 février 1872, 6, § 1, de la loi du 21 juin 1873, 
42 de la loi du 3o mars 1888, 463 et :l2 du Code penal, I()'f du 

" Code d'instruction criminelle, 157et 1!J8 du décret du 18 juin 181 r; 
" Acquitte l'Administration des chemins de fer de l'Etat, la Cnm­

cr pagnie du 1\lidi, D ... et Ci•, ct les renvoie de ln poursuite sans 
« dépens; 

cr ï.ondamne la Compagnie de I'Ouest,en la personne du sieur Fr ... , 
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« chef de ln petite vitesse à la gare de Saint-Malo, par corps, en une 
K amende de 25 francs ; 

<< Prononce la confiscation du fùt d'eau-de-vie saisi et, faute de 
" représentation dudit ftH, condamne ladite Compa~nie, en ln per­
a: sonne du sieur Fr ... , à en payc1· la valeur, Hxée ù 3oo francs. 

Même causn 

Arrèl de la Cour d'appel de Rennes da .20 mars 18Rg. 

Compagnie de l'Ouest contre l'Administration des contributions 
indirectes. 

" La Cour, 
« Attendu que l'Administration des contribution!~ indirectes, intimée 

« sur l'appel de la Comp:•gnie de l'Ouest contre elle et D ... et C:ie, a, 
(( de son coté, relevé cvcntucllcmenl appel contre D .. . el c•··: llll'il 
'' coo\'ieot de joindre ces deux nppels lies par une intime connexité, 
<< afin qu'i l soit statué par le même arrêt; 

" Attendu que ni en première in:tance, ni en cause d'appel. ln 
(( Compagnie de l'Ouest et D ... el C•• n'ont contesté la réqularité et 
1c l'exactitude des constat.1tioos opérées par les ag-cots des Contrihu­
'' lions indirectes établissant la diminution de richesse aleoolit)UC du 
« fùt de boisson saisi; 

" Attendu qu'une contravention étant, dès lors, certaine, les pour­
(( suites exercées par l'Administration des contribution" indirectes 
<< doivent néccssairementabouti1·à la condamnation, soit de l'cxpédi­
" tour, soit du dernier transporteur, qui a été ~cul maintrnu en cause 
« d'appel parmi les di\'erses CompaAniesayant participé au transport; 

(( Attendu qu'antérieurement à la loi du 21 juin 1873 une présomp· 
(< tion jaris el de Jtll'e eùt pesé sur la Compa~nie lie l'Ouest, der­
(< nier transporteur, mais que l'article 13 de ladite loi a pour effet 
" de ne laisser subsister, contre cette Compa~nie, qu'une présornp­
'' lion simple, et de lui permettre de ne point être considérée comme 
•< contrevenante, si, par des renseignements exacts ct réguliers sur 
" le nom de ses commettants, elle a mis l'Administration en mesure 
<< de poursuivre le véritable auteur de la fraude; 

« Attendu que les présomptions rele\•ées par la Compa~nie de 
" l'Ouest contre l'expéditeur D ... et Ci• ne suffisent point à etablir 
!< la fraude de ces derniers; que l'intérêt minime, en réalité, qu'a­
" vaient D ... et Cio, néA"ociants d'un ordre important, à l'ncte frau­
" du leux qu'on leur impute, ne parait point un motif déterminant :ide 
<( tels agissements; que, d'un autre cùté, ayant fait l'expédition à un 
" autre négociant, ils ne pouvaient espérer voir leur fraude rester 
" ignorée el échapper à une action en responsabilité du destinataire, 
,, qui n'eùt point manqué, 1\ la réception de la marchandise, d'en 
« opèrer la vérification; qu'en tous cas un cloute sérieux s'éléve et 
" doit profitel' à D ... el Cie, en leur qualite de prévenus; 

« Attendu que, pal' suite, la présomption simple existant contre la 
u Compagnie de l'Ouest, dernier Lrnnsporteur, a conser\'é sn force; 
<< qu'elle est même conflrmée, en fait, par les fncilités, déjà signnlées 
K par les premiers ju~es. que l'on a eue!l, pendnnt le transport, pour 
" détourner, sans que l'extérieur du fil t en portllt des traces matérielles, 
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tt une certaine quantité de l'alcool transporté, el remplacer le man­
" quant par un autre liquide inerte; 

« Par ces motifs et adoptant, au surplus, ceux des premiers juges; 
et La Cour juint l'appel principal à l'appel relevé par l'Administra­

« tion ries Contributions indirectes contre D •.. el Ci•; 
« Hela.xe D ... et Cl• des poursuites et les met hors de cause sans 

<< dépens; 
« Confirme le jugement dont est appel, qui sortira son plein et 

,, entier eJl'et. '' 

Même cause. 

A rrt!t de la Cour tle cassation du 1er aot1l 1889 
(chambre criminelle). 

cc La Cour ... , 
<t Sur le moyen unique pris de la violation de l'article 13 de la loi 

oc du 21 juin 1873 ct de l'article 101 du Code de commerce, de la 
" fausse application des articles 10 et IQ de la loi du 28 avril 1816, 
<< ,er de la loi du 28 février 1872, 6 de la loi du 21 juin 1873, en ce 
<c que le transporteur a été condamné pour contravention de trans­
<t port de spir1tueu:" avec acquit-à-caution inapplicable, malgré la dé­
" signation de l'expéditeur, tandis que cette désignation a pour eifel 
" de substituer:\ la personne du voiturier celle de l'expéditeur et de 
oc faire peser sur le commettant une présomption de contravention, 
" qui atteignait antérieurement le préposé; 

oc Attendu qu'aux termes de l'article 13 de la loi du 21 juin 1873 
,, ne doivent pas être considérés comme contrevenants les trans­
" porteurs qm, par une désignation exacte et régulic.\re de leurs corn­
" meUants, auront mis l'Administration en mesure de poursuivre les 
" véritables auteurs de la fraude »; 

<< Attendu que, si cet article a tempéré la rigueur de la présomp­
« lion légale qui pe;;ait, à !•égard de la régie, sur le transporteur 
« de la boisson saisie en état de contravention aux lois sur les con­
" tributions indirectes, c'est à la condition que le véritable auteur de 
,, la fraude sera découvert; mais qu'il ne suffit pas au lran>~porteur de 
« désigner l'expéditeur pour rejeter sur lui la responsabilité de la 
" contravention consl;~lée, que le juge, d'après les faits de la cause, 
« décide souverainement lequel, du transporteur ou de l'expéditeur, 
re doit être condamné ; 

« Et attendu, en fait, que, - les préposés de la régie ayant opéré, 
K dans un procès·verbal régulier du 13 septembre dernier, la saisie 
•t d'un fùt d'eau-de-vie expédié par D ... et Cl• et transporté par la 
" Compagnie de l'Ouest, pour une difl'é1·eoce de trois degrés avec 
« le titre de mou\'ement, ce qui rendait J,~ titre inapplicable, - le tri­
,, buna! de Saint-~lalo eL la Cour d'appel de Rennes ont déclaré 
« que les circonstances de la cause ne permettaient pas de découvrir 
'' le véritable auteur de la fraude »; que, par suite, le transporteur 
" ne s'est pas trouvé dans les conditions tJrévues par 1 'article 13 
" pour bénc6cier de l'immunité accordée par la loi; <Ju'en jut;eant 
« ainsi, loin de violer les articles invoqués par le pourvoi, l'arrèt 
" ullaqué n'eu a fait au contraire qu'une jn~te application : 

« Rejette le pourvoi ... » 
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Bulletins de garantie. 

Aux termes des articles47 et 43 cl cs conditions d'application 
des tarifs généraux de ~randc ct de petite vitesse, les Compa­
gnies ne sont pas tenues d'accepter, non emballées, les mar­
chandises que le commerce est dans L'usage d'emballer, ni 
celles qui leur sont présentées dans un emballage défectueux( 1) 
ou avec des trace évidentes de détérioration. 

Ces articles, ainsi que l'écrivait M. Karnix dans le Bulle­
tin des transports du 1••août t8g8, «renferment implicitement 
l'obligation pour les Compagnies d'accepter non emballée.~ 
les marchandises que le commerce n'est pas dans l'usage 
d'emballer. Elles ne peuvent donc exiger des garanties que 
s'il s'agit de marchandises que le commerce est dans l'usage 
d'emballer etqu'ellesacceptentexceptionnellement sans embal­
lage ou dans un emballage défectueux. 

(( Les expediteurs doivent se refuser energiquement à sous­
crire des garanties lorsqu 'il n'est pa~; d'u age d'emballer leurs 
produits; que si, à ce refus, une Compagnie oppose à son tour 
un refus d'expédier ou de prendre charge de la marchandise 
présentee, il faut faire constater le fait, soit par une lettre 
signee du chef de gare, soit par huissier, soit par un procès­
verbal du commis aire de surveiUance administrative. 

« Qu'on y prenne sérieusement garde: en matière d'emballage, 
l'usan-e seul fait loi, mais l'usage n'est pas immuable; en se 
laissant aller à donner des garanties pour le défaut d'embal­
lage de marcbandi es transportées ordinairement à decouvert, 
oo glisse tout doucement sor la pente où les Compagnies 
veulent nous conduire : la modification de l'usage. Lorsque 
deux ou trois expéditeurs bénévoles se seront laissé aller à 
emballer des marchandises qui n'en avaient pas besoin, on ne 
tal"del"a pas à exiger des autres qu'ils en fassent autant, en leur 
citant les premiers comme etablissant l'usage, et c'est alors 
qu'ell'ectivement un usage nouveau s'établira, contre lequel il 
n'y aura plus possibilité de réagir ». 

Si l'expéditeur souscrit une« garantie ll pour défaut d'ern­
ballage, cette garantie ne peut dégager en toul et pour tout la 
responsabilité de la Compag·nie; elle l'exonère uniquement des 
avaries résultant du défàut d'emba/larre, c'est-h-dire des avn-

(1) Voir art. :1, S 2 1 des Tarif~ spéciaux P. V. 
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ries qui ne se seraient pas produites si la marchandise avait 
été emballée conformément aux usages du commerce. 

Pour être valable, c'e~t-à-dire pour mettre à couvert la reil­
ponsabilité du transporteut·, la garantie souscrite par l'expé­
diteur doit être particulière; en d'autres termes, elle doit 
déterminer la cause pour laquelle elle a été souscrite. 

Une garantie générale, déchargeant le transporteur de toute 
responsabilité à l'occasion du transport dont il se charge, est 
nulle. Est nulle, par exemple, la garantie libellée cc sans res­
ponsabilité Il pour un transport effectué aux conditions du 
tarir général par cc qu'elle est contraire à l'ordre public. (Art. 6 
C. civ.; Cass., 25 janvier t8g8.) ( 1). 

Est valable, au contraire, la garantie rrui vise cc la mouille n 
si la marchandise remise au tt·ausporteur est mouillée quand 
il l'accepte. Encore, pour limiter la responsabilité des parties, 
devrait-elle être précisée pour que le trun sporteur pût être 
rendu partiellement responsable en cas d'aggravation de 
l'avarie. 

L'indication précise de l'avarie ou du vice constaté lors de 
la remise a pouretl'et de rendre les transporteurs respon'>ables, 
conformement au droit commun, des avaries ou des vices 
autres que ceux pour lesquels la garantie a été donnée. 

Les Compagnies n'ont pas le droit d'exiger une garantie 
pour un événement problématique, par exemple pour la cha· 
leur ou pour la gelée que l'état de l'atmosphèt·e fait craindre. 
Aucune disposition de loi ni de règlement ne les y autorise. 

D'autre part, si les Compagnies ne sont pas tenues << d'ac­
ceptet· les marchandises dans un emballage défectueu.x ni celles 
qui présentt~nt une trace évidente de détérioration "• elles 
peuvent cependant les accepter, attendu •< qu'aucune disposi­
rc lion légale ou réglementaire ne les oblige à vérifier J'état 
<< des objets qu'on leur confie, ni de faire aucune réserve en 
« les acceptant"· (Cnss., It juin 18g8.) (2). 

Enfin, ainsi que nous l'avons dit à l'art. I03 G. comm., si, en 
principe, le voiturier repond des objets qu'il transporte, ((sa 
" responsabilité cesse lot·squ'il prouve que l'avarie exi tait 
" antérieurem~nt à sa prise en charge et il n'est nullement 
" déchu du droit de faire celte preuve lorsqu'il a rcc.~u, sn.ns 
u observations ni réserves, les colis à transporter "· 

(1) Dullelifl des Tran.fpm·t• dn l"" uvril 18(J8. 
(2) JlJidt•m, l" noùt 18!)8. 
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Saitdes-urrêts. 

Les Compagnies de chemins de fer entre les mains desquelles 
des saisies-arrêts sont pratiquées ne sont pas tenues de se faire 

1- juges de la validité dcsdites saisies ct, par conséquent, de livrer 
les marchandises saisies-arrêtées, soit au destinataire, soit à 
l'expéditeur ou à un tiers désigné par lui. Dans ce cas,la livrai­
son ne pouvant s'effectuer, par suite de la contestation qui fait 
naître la saisie, elles sont fondées à provoquer la vente desdites 
marchandises, conformément aux dispositions de l'article 10G 

du Code commerce. (Cass., 17 avril 188!).) 
Les Compagnies sont en droit de refuser la livraison de la 

marchandise, tant qu'on ne leur justino pas d'une mainlevée ou 
d'une décision judiciaire indiquant entre quelles mains elll's 
doivent se de saisir. (Cass., ~o juin 1816 ct 19 juillet 188a.) 

Elles ne sont pas tenues de prévenir le saisi de l'existence de 
lasaisie-arrt'ltj c'est au saisissant de remplir les formalités légales 
à cet égard. (Cass., 20 juin 1876.) 

Une marchandise saisie, expédiée contre remboursement, ne 
cesse pas d'appartenir à l'expéditeur. La Compagnie, tiers-sail'i, 
doit la mettre à la disposition de l'expediteur : en ne le faisant 
pas, non seulement elle n'a pas le droit de faire payer à celui-ci 
les frais de magasinage, mais son refus autorise l'expéditeur;) 
lui réclamer des dommages-intérêts dont le montant peut s'é­
le\'er à la valeur des marchandises non restituées. (Cass., 
aG avril 188~, J3 avril I885.) Mais le saisissant est tenu de 
garantir la Compagnie des condamnations motivées par l'exé­
cution donnée à ses ordres.(Cass., I3 avril I885.) 

Constatatlonl!!l. 

Faute d'avoir fait faiœ en temps opportun les constatations 
utiles, il arrive souvent qu'on est embarrassé plus tard lorsqu'il 
s'agit de prouver le bien-fondé d'une réclamation. 

Celui qui est soucieux de sauvegarder ses droits ne doit pas 
oublier: 

1° Que la preuve du contrat de transport résulte, pour les 
voyageurs, de leur billet de place; pour les bagages, du bulle­
tin d'enregistrement; pour les chiens transportés par les trains 
rie voyageurs, du bi Il et spécial délivré;\ leur maitre; enfin pour 
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les animaux et marchandises e~-pédiés en grande ou en petite 
vitesse, du récépissé. En cas de contestation, on ne doit donc se 
dessaisir de ces pièces ent1·e les mains des agents de la Com­
pagnie qu'en échange d'un reçu suffisamment explicite pour 
pouvoir les suppléer au hesoin ; 

2° Que les engagemunts qui se forment san!l contrat et repo­
sent uniquement sur des faits peuvent toujours être prouvés 
par temoins; par exemple, les faits en~a~eant la responsabilité 
de leur auteur et l'obligeant à réparer le dommage qu'il a com­
mis (art. 1348 du Code civil); 

:l• Que la preuve teslintonia/P. est admissible dans tous les 
cas en matièrecommerciale.(Cass., 1 cr août 1810; 1 1 nov. 1813; 
24mars 1825;21 juinr827; I5janv. 1828; 2janv. •843.) 

Les procès-verbaux des commissaires de surveillance admi­
nistrative constituent un excellent moyen de preuve auquel on 
doit recourir toutes les fois que ces fonctionnaires veulent bien 
s'y pr~ter. Malheureusement si les commissaires de surveillance 
administrative, en tant qu'officiers de police judiciaire, ne 
peuvent se refuser à consigner dans des procès-verbaux les 
délits et contravtmtions spéciaux ;l l'exploitation des chemins 
de fer, dont on vient se plaindre à eux, il n'existe aucune dis­
position lc!gale leur prescrivant de constater, à la 1-equête des 
intéressés, des faits ne p1·esenlant aucun caractère délictueux, 
en vue durèglement d'un liti~<l d'ordrecommercial. Toutefois, 
comme ils font journellement des r.onstatations de cette nature 
à ln requête des Compagnies, il semble qu'ils seraient mal venus 
à montrer moins de complaisance à l'égard du public. Ils 
doivent d'ailleurs stationner, d'une manière à peu près perma­
nente, dans les gares pour recueillir les reclamations : on peul 
donc toujours s'adresser à eux et, s'ils refusaient une consta­
tation ecrite, on pourrait les faiJ•c appeler devant le tribunal 
comme témoins. 

L'intervention de l'huissier, quoique plus coûteuse, est, en 
général, moins avantageuse que celle du Commissaire. Ces 
officiers ministeriels ont bien dans leurs allributions <' toutes 
citations, notifications et significations requises pou1· l'instruc­
tion des procè.'l ( 1) )>, mais leurs procès-verbaux de constat ne 
sauraient, en aucun cas, remplacer le rapport d'expert prévu 
par l'art. toG du Code de commerce. II a été jugé dans ce 
sens, le 2G mars I884. par la Cour d'appel de Paris que, en 

(1) Loi du 14 juiu t!!i3, art. ~~. 
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cas d'avaries, " pour administrer la preuve de la faute, les 
griefs allégués sont susceptibles d'être justifiés par tous moyens 
de droit, notamment par procès· verbaux d'agents publics attes­
tant des faits dont leurs fonctions les appellent à connaître. 
Mais les huissiers n'ont point qualité pour vérifier, dans une 
gare de chemins de fer, rétat des arrivages )), 

Il s'en suit qu'il ne peut être vraiment utile de s'adresser à 
l'huissier que dans le cas où l'on ne trouverait pas d'autre 
moyen de faire faire la constatation d'une manière incontesta­
ble; encore le livre de réclamations pourrait-il être, dans cer­
tains cas, suffisant ct, au besoin, la preuve des faits établie au 
moyen de témoins quelconques. 

1\Iais il n'en est pas moins vrai qu'un chef de gare n'a aucu­
nement le droit d'expulser do la portion de sa gare ouverte 
au public un huissier qui se présente au nom de son client 
pour otirir des marchandises au transport ou pour réclamer 
livraison de marchandises et constater, le cas échéant, le refus 
ou l'impossibilité d'accepter ou de livrer les dites marchandi­
ses. Une telle constatation est d'ailleurs parfaitement dans les 
attributions des huissiers aux te1·mes de l'article précité de la 
loi du t4 juin I8I3. 

En résumé. lorsqu'il est nécessaire d'établir, d'une manière 
certaine, des faits que les agents des Compagnies se refusent 
à reconnaître par écrit, en cas d'accidents, de retards (de 
voyageurs, de bagages ou de marchandises), de fautes pou­
vant engager la responsabilité de la Compagnie (guichets non 
ouverts, colis jetés par terre, etc.), il faut recourir au Commis­
saire de surveillance, au livre de plaintes, à l'huissier, ou s'as­
surer le té-moignage des personne-<; pr~sentes. 

Quant aux avaries, elles doivent toujours être constatées dans 
la forme et de la manière que nous avons indiquées. 

For•nule de demn1ule d'expertll!le. 

Ainsi que nous l'avons dit aux articles 2 des Tarifs spéciaux, 
to3 et 106 du Code de commerce, lorsque la gare décline la 
responsabilité des avaries ou manquants cousLatés, il est indis­
pemable d'établir, au moyen d'une expertise faite par un 
ou des tiet·s comp(•tenls, à qui incomhe ln responsabilité des 
avaries ou manquants. 

Cette expe1·tise peut êt1·e faite par uu expert choisi d'un 
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commun accord enti·e Je chef de gare et le destinataire ou par 
deux experts désignés respectivement par chacune des parties, 
après engagement mutuel de chacune d'elles, pris par écrit 
pour plus Je sûreté, de sc soumettre aux conclusions de l'ex­
pertise. -Si le chef de gare refuse l'expertise amiable faite 
dans ces conditions et si l'avarie en vaut la peine et laisse sup­
poser qu'elle n'a pas pll résulter de l'une des causes invo­
quées par la Compagnie, il est indispensable de recourir à 
une expertise judiciaire. 

Le cas échéant, Je destinataire prendra une feuille de papier 
timbré de o fr. 6o sur laquelle il requerra, suivant la formule 
ci-dessous, soit le président du tribunal de commerce, soit, à 
son défaut, le juge de ~aix, de désigner l'expert dont il est 
question à l'article ro6 du Code de commerce, pour vérifie1· 
l'état de la marchandise, rechercher les causes de l'avarie et 
établir les responsabilité . 

A ......... le ......... t!)O 
A Monsieur le Président du tribunal de commerce (ou le juge de 

paix da canton) de ..... 
Le soussigné..... (nom, prénoms el profession), demeurant 

à ..•.. (adresse précise et détaillée). a l'honneur de vous exposer 
c1ue le ..... il a reçu du chemin de fer de ...•. d'envoi de l\1. .•.• 
à ..... les colis ci-après énumérés. (lndiqtzer le nombre, la nature, 
le poids, les marques el ntunéros des f'olis en soulfrance.) 

(,!11'en procédant à la gare de .... à la vérification de ces colis il 
a constaté que ....• (désignation trés e;cacie des avaries ou man­
quants); 

Et que, en présence du refus du représentant de la Compa!l"nie 
d'accepter la responsabilité de ces avarie!' (Oil manq11ants), il a refusé 
d'en prendre livraison. 

En conséquence, il a l'honneur de vous prier de vouloir hien dési­
gner tel expert qu'il vous plaira nommer, at:x fins suivantes : 

Procéder en gare de ...•. ,la Compacrnie du chemin de fer dùment 
appelée, à la vérification des colis ci-âessus énumP.rés eL en consta­
ter l'état ; 

Dire s'ils étaient entachés d'un vice propre ou non et si, eu égard 
aux circonstances de fait, les avaries ou manquants constatés ont pu 
résulter, -en tout ou en partie el, le cas échéant, dans quelle pro· 
portion- des causes invoquées par la Compagnie comme dégageant 
sa responsabilité; 

Déterminer, si possible, les véritables causes de ces manquants ou 
avaries et estimer la valeur du dommage éprouvé ; 

Et ferez justice. 

Il portera ensuite cette feuille chez le rr.agislrat susdit, qui 
commettl"'d sur l'heure un expe1·t pour la vérification requise. 
L'expert convoquera les parties, recherche1·a la cause de l'ava-
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rie ou du manquant en leur présence et déposera son rapport. 
Si ce rappo1·t conclut que les avaries ou manquants n'ont 

pas pu résulter des canse.~ invoquées, ou qu'ils résultent 
d'unefaute de la Compagnie, ou celle-ci s'y soumettra et 
indemnisera l'ayant droit, ou bien elle résistera et se laissera 
assigner devant le tribunal. Dans le premier cas, l'ayant droit 
aura obtenu, sans aucuns frais, la satisfaction à laquelle il 
prétendait; dans le second, satisfaction lui sera donnée par le 
ou les juges devant qui l'affaire sera portée, les juges s'en rap­
portant presque toujours aux constatations des experts. 

Assl~natlons. 

Les sociétés commerciales doivent être assignées, suivant les 
articles 5g, 6g, ~ 6, et 70 du Code de procédure civile, devant 
le juge du lieu où elles ont leur principal établissement. 

Ce principe comporte des exceptions. 
La jurisprudence a admis que les Compagnie de chemins 

de fei' pouvaient être considérées comme ayant un établisse­
meut principal, c'est-h-dire une succursale, dans chacune de 
leurs gares importantes, et que les chefs de ces gares étaient 
aptesàrecevoir les actes judiciaires.(Cass., 16janvier 18Gr, 
q avril r866, 20 novembre r867, t5 décembre 186g, 2 juillet 
1872 et 7 août r87G.) 

1\Iais si les Compagnies peu vent 1\tre assignées à ces succur­
sales, c'est à la condition essentielle que ce soit pour actions 
nées des operations de ces succursales. {Cass., 3 février 1885; 
C. Agen, 29 juin 18g8.) (1). 

Le 27 juin 18gg, la Gour de cassation annula un arrêt de la 
cour d'appel de Rennes qui avait, à tort, admis la compétence 
du tribunal de commerce de Nantes pour une expédition faite 
de Saint-Etienne de Montluc à Saint-Nazaire, alors que l'ex­
pédition litigieuse· « était étrangére à la gare de Nantes, que 
cette gare n'en êtait ni le point de depart ni le point d'arrivée, 
lesquels se trouvaient l'un et l'autre dans une autre circons­
cription judiciaire (a)». 

I:es Compagnies peuvent aussi être assignées, il l'occasion 
ùe difficultés naissant de l'exploitation commerciale, devant les 

(t) /Jatllt·tin des Transports du a« scptemhre t!!o8. 
a•) Ibidem, ••·r septembre t8gg. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



r6o ANNEXES 

tribunaux dao>~ le ressort desquels se trouvent les gares qui ont 
nsseE d'importance pour être considérées comme ayant le 
caractère d'etablissement principal. 

C'est en vertu de ce princip~ quo le tribunal de commerce 
d'Angoulême a pu être valablement saisi d'un accident sur­
venu en gare de Vars, cette gare sc trouvant dans l'arron­
dissement judiciaire dont Angoulême est le chef-lieu. (Cass., 
15 avril 1893.) 

Enfin la jurisprudence ne parait pas admettre que les assi­
gnations puissent être valablement données, en province, à 
d'autres agents que les chefs de gare. (Cass., 17 avril 1866; 
C. Grenoble, 6 décembre 1873; C. Lyon, 3 janvier I!)Oo.) (1) 

(r) Bulle/in des Traasparls du J" aotlll!JOO. 

FIN 
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cotisation annuelle de 20 fr.; ils ont droit : 

Anr. 1er. - Au service gratuit du journal mensuel de la Ligue le 
Bulletin des Transports ct à l'cn\'OÎ d'une carle de Correspondant de ce 
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qui ont envoyé leurs récépissés à vérifier au.'l: conditions de l'art. 4; les 
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de renseignements surie., rwix de transport des chemins de fer français. Le 
prix de chacun de ces renseignements, 0 fr. 75, n'est poyable qu'au fur et 
à mesure des demandes, et on ne paie que les rcuscigncmcnts demandés. 
Ce carnet ne peut être t•cnouvcle oux mêmes conditions. 

AVIS TRÈS IMPORTANT 

Les adhésions et mandats doivent être adressés à. M. L.LAMY, 
8, rue Jacquemont, à. Pat'is, 17e arrondissement; les adhésions 
n'engagent les intéressés que pour les clauses et conditions 
ci-dessus et pour une année seulement. La non-rèadbésion pour 
l'année suivante entrafne la radiation définitive. 

(1) Voir à la pn;e suirante po:lr les« ;l/emlm·~ tillllnit·es "· 
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LIGUE DE DÉFENSE CONTRE JjES CHE~IINS DE FER 
SIÈGE, 8, rue Jacqmmont, 8, PARIS 

L. LAMY, Directeur 

ta Ligue tsl plac•~e sous lé patron·1ge d'tm Comité de GO DépuLës 
DE TOUTES NUANCES POLITIQUES 

EXTRAIT DU R~GLEMENT 
Membres titulaires (r). 

Les Membres titulaires ,·ersent un <lroit d'lulmission de 2 fr., pins une 
cotisation anuuellc de ü fr.; ils ont droit : 

Ar\T. 1 H. -Au service gratuit du journal mensuel de la Ligue le Bul­
letin des transports et à l'envoi d'une carte de Correspondant de ce jour­
twl; celte carle, très élégante, peut servir de carte d'irlentiié. 

AI\T. :~.-A l'envoi gratuit : r ' du pré;jent volume; 2° d'un lable,,u­
aftiche de o m. 513 X o m. 38 avec ba,.uelles dorées, indiquant les forma­
lités à remplir pour faire v::tloil· ou conserver leurs droits en cas d'avaries, 
de pertes, de retards, etc. i enfin, à r 2 consultations gratuites par 1111 -

contre l'envoi d'un timllœ pour réponse - sur les litiges : avaries, perte.,;, 
rel:~rds et délais. (Voir art. 5 pour les prix de transport.) 

Ces consultations ne sont fournies qratuitement qn'à ceux des lllembres 
qui ont cnvoy6 leurs récépissés à verifier a!L'i: conditions de l'lll't, 4; les 
autres doivent les payer 1 fr. 75 chacune. 

Anr. 3. -A l'intervention de la Ligue pour defendre amiablement leurs 
iotérèts en cc qui concerne les pertes, les retards et les avaries, lorsque les 
formalités indiquées dans l'affiche, dont il est IJnestion ci-dessus, ont été 
remplies. 

Cette intervention est absolument gratuite s'il n'est pas obtenu d'in­
demnité; dans le cas contraire,il csL dû à la Ligue, pour ses frni,g et débours, 
une rétribution nJ.riant, suivant le cas, de 25 à 35 0/0 des sommes 
uhlenues. 

La Ligue peut éCI'alemenl sc charger, à f01:(ait, de la poursuite jmli­
ciairP. des mt! mes litigt!s. 

Anr. 4.- A la vérification de leurs recepisses. moyennant 35 0/0 des 
sommes détaxées, nu lieu de 50 0 0 que prennent génrl·alement les 
agences de détaxE'. 

La vérilication est gratuite s'il n'est pas relevé d'erreurs. 
AnT. 5. - A renvoi, contre o fr. 2!i, d'un cornet cie 15 lmllctins de 

demnodes de renseignements sur les pri:r de transport des chemins de fer 
frnn~ais. Le pi'Ïx de chacun de ces renscignemenls, 1 fr. 75, n'est pnyaiJle 
qu'au fur ct à mesure des demandes, et ou ne puie que les renseignements 
demandes. Ce carnet peul être renouvelé aux rnt!mes conditions. 

AVIS TRÈS IMPORTANT 
Les adhésions et rnamlats doivent être adressés à M. L. 

LAMY, 8, rue Jacquemont, a Paris, 17• arrondi~sement: les 
adhésions n'engagent les intéressés que pour les clauses et 
conditions ci-dessus et pour une année seulement. La non-réa­
dhésion pour l'année suivante entralne la radiation définitive. 

(1) \'oir la pn;;c précêdcntc pour les'' mPmii'CS ndhil't!llls r, 
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